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TRAITÉ  COMPLET 

4 - 

THÉORIQUE  ET  PRATIQUE 

DE 

TOUS  LES  PAPIERS  DE  CRÉDIT  DE 
COMMERCE. 


On  peut  se  procurer  chez  le  même  Libraire , 
et  du  même  Auteur: 


Manuel  des  Arbitres,  on  Traite  complet  de  l’Arbitrage 
tant  en  matière  de  commerce  qu’en  matière  civile, 
contenant  les  principes,  les  lois  nouvelles  et  toutes  les 
formules  qui  concernent  l’Arbitrage;  ouvrage  utile 
à toutes  les  personnes  attachées  à lordre  judiciaire, 
aux  négocians , auk  propriétaires  et  autres  ; par 
M.  Boucher,  auteur  des  Institutions  Commerciales, 
2 vol.  in-4.,  et  autres  ouvrages.  Un  vol.  in-8.  formant 
deux  parties;  7 fr. , et  9 fr.  par  la  poste. 

'Le  parfait  Économe  de  la  Vule  et  de  la  Campagne, 
contenant  les  principes , les  lois  et  les  réglemens  de 
police  relatifs  aux  biens  ruraux,  aux  bois,  aux  forets, 
aux  baux  à fermes , aux  cheptels,  aux  métayers , aux 
, épizooties  et  maladies  des  animaux  domestiques,  et 
•»  les  préceptes  pour  les  prévenir  ; suivi  d’une  compta- 
bilité à partie  simple , mixte  et  double,  et  de  toute* 
les  formules  des  comptes  relatives  à la  matière.  Le 
tout  précédé  des  règles  et  des  lois  que  le  comptable 
doit  suivre , et  des  démonstrations  et  exemples  pro- 
pres à enseigner  la  tenue  des  livres,  suivant  les  trois 
modes,  sans  maître.  Ouvrage  utile  aux  intendans  de 
maison,  aux  régisseurs,  aux  hommes  d’affaires,  aux 
économes,  aux  fermiers,  aux  cultivateurs , aux  pro- 
priétaires et  aux  personnes  attachées  à l’ordre  judi- 
ciaire; 2 vol.  iu-8.  ; 10  fr. , et  i3  fr.  par  la  poste. 

Le  Consulat  de  la  Mer,  ou  Pandectes  du  Droit  Com- 
mercial et  Maritime,  compilation  des  Usages  com- 
merciaux et  maritimes  du  moyen  âge,  suivis  encore 
en  Espagne , en  Italie , à Marseille  et  en  Angleterre  , 
comme  loi , et  partout  ailleurs,  comme  raison  écrite  ; 
traduit  duCalalau  ansien  eufrançais,  d’après  l’édition 
originale  de  Barcelone  de  l’an  i4g4;  précédé  de 
l’historique  des  coutumes  maritimes  des  temps  an- 
ciens , snivie  des  pièces  justificatives;  2 vol.  in-8.; 
16  ir.,  et  19  fr.  par  la  poste. 
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E COMPLET 

THÉORIQUE  ET  PRATIQUE 


4W 


DE 


TOUS  LES  PAPIERS  DE  CRÉDIT  DE 
COMMERCE, 

Comme  simples  Billets,  Billets  à Ordre,  Billets  à 
Domicile  , Mandats  , Transports  , Délégations  , 
Lettres  de  Crédit , Effets  au  Porteur , Billets  de 
Change , etc. , etc. , 

LETTRES  DE  CHANGE 


ORDINAIRES  ET  PAR  ASSURANCE; 

Le  tout  basé  sur  le  nouveau  Code  de  Commerce , et  suivi  de 
trente  lois  étrangères  des  principales  places  de  l’Europe  , sur 
les  Lettres  de  Change.  « 

OUVRAGE  UTILE 

Aux  Banquiers  , Négociais , Marchands  de  toutes  les  classes,  etc.,  etc. 


PAR  P.  B.  BOUCHER, 

jérrcixir  Professeur  de  Droit  Commercial  et  Maritime  à 
P Académie  de  Législation  , Membre  de  plusieurs  Sociétés 
savantes , Auteur  des  Institutions  Commerciales  , etc.,  etc. 


u On  n remarqué  que  1rs  exceptions,  les  délais  et  les  différends,  en  fait 
» de  lettres  d«  change , causent  le  plus  grand  désordre,  et  sont  capables  de 
»>  causer  même  U ruine  entière  du  toiqiDcrce.  u 

Loi  ni  Suède  , pour  la  Faetor.'rle  Royale. 


TOME  SECOND. 


A PARIS, 

Chez  LÉOPOLD  COLLIN,  Libraire,  rue  Gît-Is-Cœur , 

n°  4- 


1808. 
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TRAITÉ  COMPLET 

THÉORIQUE  ET  PRATIQUE 

DE 

TOUS  LES  -PAPIERS  DE  CRÉDIT  DE 
COMMERCE. 


SECTION  VII. 

Des  lettres  de  change  qui  -présentent 
des  énonciations  et  des  choses  ex- 
traordinaires. 


CHAPITRE  LX. 

Des  lettres  de  change  de  dehors , tirées 
sur  un  lieu  } mais  payables  dans  un  autre 
lieu. 

Pot/r  la  facilité  des  négociations  des  lettres 
de  change  , il  arrive  très -souvent  que  l’on 
tire  sur  un  lieu,  en  convenant  que  la  traite, 
quoique  acceptée  sur  ce  lieu , sera  néanmoins 
payée  dans  un  autre  lieu. 

il.  i 
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Par  exemple  ï Je  suis  à Bordeaux,  j’ai  un 
débiteur  à Châteauroux  en  Berri , je  veux 
tirer  une  lettre  de  change  sur  celte  ville  ; ne 
trouvant  pas  à la  négocier,  mais  sachant  que 
le  papier  se  négocie  avec  avantage  sur  Paris, 
je  tire  ma  lettre  de  change  sur  Châteauroux , 
mais  payable  dans  Paris:  dans  ce  cas,  je  ferai 
ma  lettre  sur  cette  formule  : 

Première.  — Bordeaux,  le  premier  août 
1808.  — Bon  pour  5ooo  francs. 

Monsieur, 

Il  vous  plaira  payer  à usance  dans  Paris , 
à monsieur  Launois  ou  à son  ordre,  la  somme 
de  trois  mille  francs,  valeur  reçue  comptant, 
que  passerez  à mon  débit , comme  par  avis 
de 

Votre  très-humble  serviteur , 

à Monsieur  P.  Grahier. 

Verdillon , négociant , Accepté Verdillost, 
à Châteauroux.  pour  trois  mille  fr. , 

pour  être  payés  au  domicile  de  M.  G r andin, 
rue  Quincampoix , n°  10,  à Paris. 

L’acceptation,  comme  on  vient  de  le  voir, 
doit  être  faite  ainsi  qu’il  est  dit  : 

Le  tireur  lui  - même  peut  mettre  celte 
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clause  dans  la  lettre  : Il  vous  plaira  payer 
dans  Paris,  au  domicile  de  M.  Gr andin. 
Dans  cette  hypothèse,  Verdillon aurait  dû  ac- 
cepter ainsi:  Accepté  pourvois  mille  francs, 

VhRDILLOJT. 

Celte  naanière  de  tirer  dans  l’inlérieuT,  se 
pratique  aussi  de  l’intérieur  dans  l’étranger: 

par  exemple,  assez  communément,  la  Russie 
tire  sur  Hambourg,  payable  dans  Amsterdam; 
on  change  sur  Flessingue  , payable  dans  Mid- 
delbourg ; sur  Bruxelles,  payable  dans  An- 
vers; sur  Lubeck,  payable  dans  Hambourg  ; 
sur  Valence  , payable  dans  Madrid  ; sur  Aus- 
bourg , payable  dans  Nuremberg  ; sur  Lyon  , 
payable  dans  Paris.  Ces  lettres  s’appellent 
lettres  de  dehors. 

Ces  sortes  de  traites  s’acceptent  ordinaire- 
ment par  le  sur-tiré , et  non  par  celui  qui 
doit  les  acquitter j si,  après  que  le  sur-tiré  les 
a acceptées,  celui  qui  doit  les  payer  les  accep- 
tait, cette  seconde  acceptation  ne  pourrait 
être  considérée  que  comme  un  aval  ( voyez 
le  chapitre  qui  traite  des  avals  ) ; dans  ce 
cas , le  porteur  aurait  une  égale  action  contre 
lés  deux  accepteurs:  dans  le  cas  contraire, 
il  n’a  action  que  contre  l’accepteur. 

Je  viens  de  dire  que  ces  sortes  de  lettre» 
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«'acceptaient  ordinairement  par  le  sur -tiré. 
I)  arrive  cependant  que  celui  qui  doit  payer 
accepte  par  procuration  du  sur- tiré.  Dans 
celte  hypothèse,  il  n’est  pas  hors  de  propos 
que  la  traite  en  présente  la  condition  expresse , 
soit  que  cette  condition  soit  ou  ne  soit  pas 
dans  la  traite.  Dès  l’instant  qu’elle  est  faite,  le 
porteur  en  doit  demander  l’acceptation  à 
celui  qui  doit  payer;  et  si  celui-ci  n’a  ni  or- 
dre ni  procuration  du  sur-tiré y il  est  obligé, 
si  le  porteur  le  désire,  d’envoyer  lui  - même 
la  lettre  à l’acceptation  au  sur-tiré , ou  de  la 
lui  rendre  acceptée  ou  protestée j et  s’il  re- 
fpse  de  la  faire  protester , le  porteur  peut 
protester  contre  ce  .mandataire,  parce  que 
la  lettré  de  change  lui  a été  adressée. 

Lorsqu’il  n’a  pas  été  convenu  que  le  payeur 
accepterait  par  procuration,  ou  bien  lorsqu’il 
n’y  a pas  eu  de  convention  à cet  égard,  mais 
que  le  payeur  est  désigné  dans  la  lettre  si  le 
porteur  ne  veut  pas  lui  confier  sa  traite  pour 
la  faire  accepter  , celui  - ci  doit  l’envoyer  à 
un  commissionnaire  de  la  place  du  sur-tiré  , 
pour  la  faire  accepter  par  ce  dernier,  ou  de 
la  renvoyer  protestée  ; il  doit  en  agir  la  mente 
chose  lorsque  le  payeur  n’est  pas  désigné  dans 
la  lettre. 


Digitized  by  Google 


m 

Si , on  le  suppose , le  porteur  n’a  pas  de 
correspondant  dans  la  place  du  sur-tiré , if 
doit  prier  le  tireur  d’envoyer  lui  - même  la 
première  à l’acceptation  et  de  la  lui  rendre 
acceptée,  quoique  le  tireur  ne  soit  point 
obligé  de  faire  accepter  sa  propre  traite,  parce 
par  la  nature  du  contrat  de  change  , le  por- 
teur a accepté  le  contrat  de  faire  accepter; 
néanmoins,  le  tireur  défère  ordinairement  à 
cette  proposition. 

Si  le  tireur,  après  avoir  fait  accepter,  comme 
il  vient  d’être  dit  , ne  rend  pas  la  lettre  à 
temps,  contre  l’opinion  de  Phoonsen,  page 
96,  il  est  obligé  d’en  donner  satisfaction  au, 
porteur ( i).La  raison  est  qu’ayant  accepté  le 
mandat  de  faire  accepter,  il  est  tenu  de  jus- 
tifier qu’il  a rempli  sa  mission.  Dans  ce  cas, 
il  est  Lors  de  doute  que  le  porteur  ayant  mis 
en  demeure  le  tireur  , ne  puisse  faire  pro- 
tester faute  d’acceptation  sur  une  seconde; 


(1)  Phoonsen  dit  qu’après  que  le  tireur  s’est  chargé 
de  faire  accepter  , et  qu’il  a fait  accepter,  il  u’est  pa* 
obligé  de  donner  aucune  satisfaction  au  porteur  ; c’est 
une  erreur  de  l’espèce  de  celles  qui  sont  très-coui- 
munes  , même  chez  les  grauds  praticiens  tels  que  lui. 
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et,  pour  prouver  le  mandat  d’accepter,  une 
seule  lettre  de  la  part  de  l’accepteur  suffira. 
Dans  tous  les  cas , il  convient  mieux  au  por-? 
teur  d’envoyer  lui-même  à l’acceptation. 

Pour  la  facilité  de  la  négociation  et  même 
du  paiement,  il  est  essentiel  que  le  porteur 
exige  du  tireur,  de  deux  chosesl’une,  ou  qu’il 
mette  sur  la  lettre  le  nom  de  celui  qui  devra 
payer,  on  qu’il  y insère  la  condition,  que  le 
sur-tiré  indiquera  le  nom  du  payeur  dans  son 
acceptation  ; ce  sera  le  moyen  de  faciliter  la 
négociation  ,-de  s’assurer  du  payeur,  et  sur- 
tout d 'éviter  de  grandes  chicanes  dont  parle 
Phoonsen,  page  97,  n°  u. 

Les  lettres  de  dehors  dans  l’intérieur  se 
font  pour  deux  raisons  essentielles  : 

i°  Parce  qu’on  ne  trouve  pas  à négocier 
sur  le  lieu  où  la  lettre  de  change  est  tirée  ; 

2°  Parce  qu’on  a plus  de  bénéfice,  ou  moins 
de  perte  à faire  payer  sur  un  lieu  plutôt  que 
sur  un  autre. 

f^es  lettres  de  dehors  à l’extérieur  se  font 
ou  pour  les  motifs  qui  viennent  d’être  pré- 
sentés , ou  parce  qu’il  n’y  a pas  de  change 
ouvert  sur  la  place  sur  laquelle  l’on  tire. 
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CHAPITRE  LXI. 


/ 

Dans  quel  lieu  doit  être  protestée  une 
lettre  de  change  de  dehors. 


Lb  lieu  du  paiement  désigné  dans  une 
lettre  de  change  n’est  autre  chose  qu’un 
domicile  conventionnel  pour  payer  ; nos  nou- 
veaux Codes  reconnaissent  parfaitement  bien 
ces  sortes  de  domiciles , et  les  actions  qui 
peuvent  y être  intentées  , notamment  l’article 
420  du  Code  de  Commerce;  l’article  5 du 
Code  Napoléon  , l’article  5g  du  Code  Judi- 
ciaire; ces  deux  derniers  articles  permettent 
de  faire  toutes  espèces  de  poursuites  ou  au 
domicile  conventionnel , ou  au  domicile  réel: 
néanmoins , un  porteur  de  lettre  de  change 
n’a  point  le  droit  de  jouir  de  cette  alterna- 
tive ; il  faut  nécessairement  qu’il  proteste  au 
domicile  conventionnel , pour  justifier  que  le 
tiers  indiqué  n’a  pas  voulu  payer.  Ainsi  et  in- 
variablement en  cas  de  protêt  faute  d’accep- 
tation , il  devra  être  fait  au  domicile  du  s/n - 
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tiré,  puisque  c’est  là  qu’il  s’est  engagé  d’ac- 
cepter; en  cas  de  non -paiement,  il  devra  être 
fait  au  domicile  de  celui  qui  devait  payer, 
puisque  c’est  à ce  domicile  que  le  paiement 
devait  être  fait.  Quant  aux  actions  ultérieu- 
res à exercerconformément  aux  articles3,  5g, 
cités  ci-dessus,  le  porteur  pourra  les  exercer 
à son  choix,  ou  au  domicile  conventionnel, 
ou  au  domicile  réel. 

Par  rapport  au  protêt  des  lettres  de  dehors, 
Pboonsen , page  g8.  article  17  ; dit  : 

« Lorsque  leportcur  d’une  lettrede  change 
» tirée  sur  un  étranger,  n’en  a pas  reçu  le 

» paiement il  est  obligé  de  la  faire 

» protester,  et  ce  protêt  est  valide,  quoiqu’il 
» n'ait  pas  été  notifié  à V accepteur , ni 
» dans  son  domicile,  le  porteur  11’étànl  pas 
« obligé  de  faire  protester  dans  la  place  où 
» demeure  l’étranger  ( l’accepteur  ) qui  l’a 
»•  acceptée  à payer  f pour  payer)  dans  la  place 
» où  se  fait  le  protêt.  » 

Pboonsen  était  hollandais,  il  a écrit  essen- 
tiellement pour  la  Hollande  ; et  comme  en 
Hollande , d’après  son  ouvrage  ( ce  qui  s’in- 
duit naturellement  ) , on  y suit  les  usages  gé- 
néraux du  commerce,  sa  décision  est  donc 
applicable  à toutes  les  places.  Au  reste,  tel 
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était  avant  la  révolution  l’usage  de  Bordeaux. 
En  effet , dans  1’iastruction  générale  sur  la 
juridiction  consulaire  de  cette  ville , édition 

!79l  • Page  273  » j’j  lis: 

Que  le  sieur  Favarel  ayant  fait  prptester 
une  lettre  de  change  au  domicile  de  la  dame 
Campagne  de  Toulouse  qui  devait  la  payer, 
et  non  au  domicile  du  sieur  Anglas  de  Rabas- 
tem , accepteur  par  sentence  du  îx  octobre 
1698  , confirmée  en  appel  par  arrêt  du  24 
juillet  1699,  la  lettre  de  change  fut  reconnue 
valablement  protestée  an  domicile  de  celle 
qui  devait  l’acquitter. 

De  plus,  cette  sentence  et  cet  arrêt  jugè- 
rent que  le  tireur  ne  devait  pas  prouver  que 
la  provision  était  chez  la  personne  qui  était 
chargée  de  payer,  mais  qu’il  devait  prouver 
qu’elle  était  entre  les  mains  de  l’accepteur. 

Tout  ceci  me  parait  parfaitement  bien  con- 
forme aux  principes. 

La  provision  étant  faite  chez  un  tiers  par 
convention  entre  le  tireur  et  le  preneur  de 
lettre  de  change,  si  elle  vient  à périr  par  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure , pour  qui  périra- 
t-elle  ? sera-ce  pour  le  compte  du  tireur  ou 
pour  le  compte  du  porteur  ? 

Cette  question  , qui  est  d’un  très-grand  in- 


( »o  ) 

térét, surtout  dans  des  temps  de  trouble,  mé- 
ritant d’être  traitée  sous  tous  ses  rapports, 
fera  le  sujet  du  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  LXII. 

Dans  lequel  on  examine  sur  qui  doit  re- 
tomber la  perle  d'une  provision  faite  en 
argent  y entre  les  mains  d'un  tiers , par 
convention  entre  le  tireur  et  le  preneur . 


Il  est  d’usage  que,  lorsqu’un  négociant  re- 
çoit de  l’argent  d’un  autre  négociait,  n’im- 
porte pour  quel  usage,  que  celui  qui  le  reçoit 
paye  un  intérêt  pour  tout  le  temps  qu’il  le 
conserve.  Sous  ce  rapport,  y ayant  prêt  et  non 
dépôt,  si  tout  l’argent  du  banquier  qui  doit 
acquitter  la  traite  est  emporté  , je  le  suppose 
(pour  mettre  la  chose  au  pis  aller  ),  par  des  vo- 
leurs qui  sont  entrés  chez  lui, la  perte  doit 
retomber  sur  ce  banquier.  La  raison  est  qu’il 
en  a acquis  la  propriété  pour  en  remettre 
autant  à une  époque  fixe,  et  qu’il  est  de  prin- 
cipe que  les  cas  fortuit  et  de  force  majeure 
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retombent  toujours  sur  le  propriétaire  de  la 
chose. 

Disons-le  en  passant; Si  l’argent  se  louait, 
comme  le  prétend  Montesquieu  et  autres  au- 
teurs, la  perte  retomberait  sur  celui  qui  l’au- 
rait loué , parce  que  le  louage  ne  transfère 
que  la  propriété  de  l’usage , et  non  celui  de 
la  chose. 

Conséquemment,  la  perte  de  la  provision 
retomberait  sur  le  banquier  et  non  sur  le 
tireur  ou  le  preneur. 

Supposons  actuellement  que  le  banquier 
qui  avait  reçu  des  fonds  pour  payer  la  traite 
ait  fait  depuis  faillite  ou  cession  , sur  qui 
tombera  la  perte? 

Dans  l’hypothèse,  le  payeur  est  mandataire* 
préposé  du  tireur  : or , comme  il  est  de  prin- 
cipe que  le  commettant  répond  des  quasi- 
délits  (1)  de  son  préposé,  L 5,  § 8 , ff  do 
inst.  act.,  il  est  évident  que  la  perte  doit  re- 
tomber sur  le  commettant,  et  non  sur  le  ti- 
reur. Il  en  serait  la  même  chose  lors  même 
que  le  préposé  aurait  fait  une  banqueroute 


(i)  On  appelle  quasi-délit  le  dommage  que  l’on  a 
causé  à quelqu’un  par  sa  faute. 
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frauduleuse  , parce  que,  d’après  la  loi  citée, 
le  commettant  répond  des  délits  de  son  pré- 
posé , dans  l’exercice  de  ses  fonctions  ; cela 
doit  d’autant  plus  être  estimé  ainsi,  qu’il  y 
a convention  de  lieu  , mais  non  de  personne. 

Si,  dans  une  lettre  de  dehors,  il  était  dit, 
payez,  dans  Paris  et  dans  Nantes , le  paie- 
ment devrait  se  faire  par  moitié  dans  l’un  et 
l’autre  lieu.  L 2,  § de  eo  quod  cerlo 

loco. 

S’il  était  dit,  payez  dans  Paris  ou  dans 
Nantes , c’est  ici  une  espèce  de  clause  alter- 
native , qui  rend  le  débiteur , ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  le  sur-tiré,  maître  de  faire  payer 
à Nantes  ou  à Paris. 

Actuellement  , supposons  qu’il  soit  dit  , 
payez  dans  Lyon  chez  M.  Verdier;  si  la 
provision  qui  aura  été  envoyée  à Verdier, 
vient  à périr , sur  qui  retombera  la  perle  ? 
elle  retombera  sur  le  tireur,  si  elle  a péri  par 
l’effet  delà  banqueroute.  La  raison  est  qu’il 
est  censé  que  le  preneur  de  traite  a l'ail  choix 
du  lieu , mais  non  de  la  personne  qui  n’est 
autre  que  le  mandataire  du  tireur. 

Si  dans  la  traite  il  était  dit,  payez  dans 
Lyon}chez  M.  V erdier,  indiqué  par  M.  Tanin. 
( porteur  de  la  traite  ) ; si,  après  que  Verdier 
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a reçu  la  provision  , il  a fait  banqueroute,  sur 
qui  retombera  la  perte  ? 

En  droit,  on  appelle  mandator  pecuniœ 

credendœ  Jf.  , de  fidej.  et  mand.  celui 
qui  prête  de  l’argent  à un  autre,  de  l’ordre 
de  quelqu’un  : dans  ce  cas,  ce  quelqu’un  qui 
est  une  espèce  de  répondant,  est  obligé  de 
rembourser  le  mandataire  prêteur  si  le  débi- 
teur ne  paye  pas. 

Le  tireur  ici  est  une  espèce  de  mandataire 
de  l’espèce  de  celui  qui  vient  d’être  désigné; 
si  le  débiteur  sur-tiré  ne  paye  pas  , le  tireur, 
se  trouvant  à la  fois  débiteur  du  porteur  pour 
l’argent  qu’il  a reçu  de  lui,  et  créancier  du 
snr-tiré  pour  le  compte  du  porteur,  en  com- 
pensant, fait  tomber  la  perte  sur  ce  der- 
nier. Mais  pour  cela  il  ne  faut  pas  que  la  pro- 
vision ait  été  envoyée  prématurément. 
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CHAPITRE  LXIII. 

De  la  provision  prise  de  force  au  sur- tiré 
dans  les  temps  de  trouble , guerre  civile 
ou  confiscation  de  puissance. 


Lousqu’u»  banquier  tire  sut  un  autre  ban- 
quier ou  autre , sans  être  en  compte  courant, 
pour  que  celui-ci  ne  refuse  pas  d’accepter  la 
traite  qui  est  faite  sur  lui , il  lui  envoie  d’a- 
vance la  provision. 

Dans  les  temps  modernes  comme  dans  les 
temps  anciens,  on  a vu  souvent  qu’en  haine 
du  débiteur  ou  du  créancier,  la  populace,  ou 
les  insurgés,  ou  même  le  gouvernement , s’est 
fait  compter  par  le  créancier  les  sommes  qui 
étaient  dues  au  débiteur.  Pour  pareilles  -ava- 
nies, le  Droit  Romain  nous  présente  des  règles 
à suivre. 

Lapeyrère,  décision  sommaire , édition  1 7 1 7, 
lettre  écrite , n°  27  , dit  : Lorsqu’en  temps  de 
guerre  civile  le  débiteur  est  contraint  de  payer, 
si  c’est  en  haine  du  créancier , la  perte  re- 
tombe sur  le  créancier j si  c’est  en  haine  du 
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débiteur  y la  perte  retombe  sur  le  débiteur  j 
si  c’est  en  haine  de  l’un  ni  de  l’autre,  la  perte 
tombe  sur  le  créancier. 

Je  pense  que  l’on  doit  ainsi  interpréter  cette 
dernière  notion.  Si  la  populace,  ou  le  gou- 
vernement exige  du  débiteur  le  paiement  de 
ses  dettes  passives,  non  par  haine  pour  lui, 
ni  par  haine  pour  son  créancier , mais  par 
haine  pour  la  nation  de  l’un  ou  de  l’autre, 
la  perte  doit  retomber  sur  le  créancier. 

Chopin  , Coutume  de  Paris  , lib.  5 , lit.  3, 
n.  20  y dit  : 

Premier  principe.  En  haine  du  débiteur, 
la  perte  tombe  sur  le  débiteur.  Ed.  L.  cred. 
j if.  de  solut.  Suivant  Pubîicus  Mucius,  in  L. 
penult.ff.  de  solut.  matrim. 

Second  principe.  En  haine  du  créancier, 
la  perte  tombe  sur  le  créancier.  Titius  Caïus, 
in  L.  Si  merces  , §.  culpce  , ff.  local,  j L. 
Paula  Calinico  , §.  ult.  ff.  de  légat.  3. y L. 
liberto , Lucius  ff.  de  annuis  légat. 

Troisième  principe.  Sans  haine  ni  de  l’un 
ni  de  l’autre,  la  populace  se  fait  pajer;  si 
c’est  de  V argent , la  perte  tombe  sur  le  créan- 
cier; si  c’est  une  espèce  qui  soit  due,  le  dé- 
biteur en  souffre  le  dommage.  Paul  ,ff.  solut. 
matrim.  L.  Jector.  etL.seq.ff.  de  p.  et  coq. 
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rei  vend.  L.  vet.  Jf.  de  pignor. , acl.  C. , 
lib.  2 , cap.  9 , part.  1 . 

Ainsi,  d’après  ces  règles , si  une  provision 
était  faite  entre  les  mains  d’un  sur- tiré  , si 
la  populace  ou  le  gouvernement  en  exigeait 
le  paiement,  par  haine  pour  lui,  la  perte 
tomberait  sur  lui. 

Si  la  populace  ou  le  gouvernement  en  exi- 
geait le  paiement  par  haine  pour  le  porteur 
de  traite,  la  perte  retomberait  sur  lui. 

Si  la  populace  ou  le  gouvernement  en  exi- 
geait le  paiement , par  haine  non  des  deux 
individus  , ou  de  l’un  d’eux,  mais  par  haine 
de  leur  nation , la  perte  retomberait  sur  le 
créancier. 

Ceci  a l’air  d’être  opposé  à la  décision  de 
la  loi  n,  Cod.  si  certurn  pet.,  laquelle  dit 
que  le  débiteur  d’une  somme  d’argent  n’est 
pas  libéré  par  l’incendie  de  ses  effets,  fondé 
sur  ce  que  l’argent  et  ses  autres  effets  qui 
ont  péri  par  l’incendie  , ne  sont  pas  la  chose 
qu’il  doit,  mais  une  somme  d’argent,  la- 
quelle étant  indéterminée  , ne  peut  périr. 

Mais  il  faut  faire  attention  que,  dans  Je 
premier  cas,  la  dette  s’éteint,  puisque  c’est 
elle  que  la  force  majeure  a en  vue  , et  par 
suite  l’argent  ; au  contraire  , dans  un  incen- 
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die  , l’argent  s’éteint,  mais  la  dette  subsiste.* 

Voici  un  mémoire  à consulter  (t)  qui  me  fut 
envoyé  d’Espagne  en  1795  pour  avoir  mon 
avis.  La  question  qu’il  présente  est  une  ques- 
tion du  plus  haut  intérêt  par  rapport  à la 
somme  , et  de  la  plus  grande  importance  par 
rapport  à la  matière.  Plusieurs  jurisconsultes 
et  négocians  de  France  et  de  l'étranger  ont 
été  consultés  dans  cette  grande  affaire  : j’ai 
eu  la  douce  satisfaction  de  voir  que  les  parties 
contencfanles  ont  transigé  sur  ma  consulta- 
tion. Je  vais  présenter  l’extrait  de  la  matière 
qui  rentre  dans  mon  sujet. 

A,  négociant  de en  Espagne,  ayant 

envoyé  , en  1791  , en  France  , des  effets  à B, 
son  correspondant,  pour  en  l'aiie  le  recou- 
vrement pour  son  compte;  ces  recouvremens 
ayant  été  effectués , par  convention  A laissa 
à B ses  capitaux  à l’intérêt  de  4 et  5 pour  0/0. , 
sans  termç  limité  pour  le  remboursement. 
Aujourd’hui  que  B veut  le  rembourser  en 
assignats  à a4  Uv.  tournois  par  doublon  } 


(1)  Ce  mémoire  fut  imprimé  en  1795  chez  Delormel 
à Bordeaux  ; il  s’esL  vendu  chez  Levrault  frère,  à Pari#  ; 
mais  l’édition  est  actuellement  épuisée. 
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change  du  jour  du  prêt,  année  1791  , il  vou- 
drait savoir  , 

S’il  a le  droit  d’exiger  d’être  remboursé 
en  traite  sur  l’étranger, ou  en  argent,  ou  au 
change  d’aujourd’hui  ? 

A observe  que  lorsque  sa  nation  était  en 
guerre  avec  la  France,  les  Français  confis- 
quèrent toutes  les  dettes  qui  étaient  dues  en 
France  aux  Espagnols  , et  que  les  Espagnols 
usèrent  de  représailles.  JUl 

Réponse.  Du  jour  que  le  gouvernement 
français  s’est  emparé  des  capitaux  espagnols, 
les  Français  se  sont  trouvés  libérés  envers 
leurs  créanciers , conformément  au  troisième 
principe./Si  on  supposait  que  les  Français  se 
lussent  libérés  envers  leurs  créanciers  espa- 
gnols, eux- mêmes  se  seraient  nécessaire- 
ment libérés,  non  au  change  du  jour  du  prêt, 
mais  au  change  du  jour  de  la  libération.  Le 
gouvernement  français  se  trouvant,  par  1 effet 
de  la  loi , aux  droits  des  créanciers  espagnols, 
il  est  censé  que  ce  gouvernement  s’est  fait 
payer,  par  les  débiteurs,  au  cours  du  change 
du  jour  de  la  confiscation.  Aujourd’hui  que 
le  gouvernement  a rendu  ces  capitaux  aux  dé- 
biteurs , ces  débiteurs  se  trouvant  aux  droits 
du  gouvernement,  doivent  donc  les  rendre 
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au  même  change.  Car  si  le  gouvernement 
lui-même  eût  voulu  solder  les  Espagnols , 
comme  il  n'élait  pas  emprunteur  , mais  con- 
fiseateur,  il  aurait  rendu  ou  aurait  dû  rendre 
les  valeursdégradées  sur  le  même  pied  quelles 
avaient  le  jour  de  la  confiscation. 

" Par  exemple,  dans  le  traité  fait  entre  la 
France  et  l’Espagne,  il  a été  convenu  que 
Fontarabie  qui  avait  été  abîmé  par  l’effet  dû 
bombardement , serait  rendu.  Il  a été  rendu 
en  effet , mais  non  dans  l’état  dans  lequel  il 
était  en  principe , mais  dans  l’état  où  l’avait 
laissé  le  siège.  Ainsi , si  entre  les  mains  du 
gouvernement  les  capitaux  espagnols  sont 
entrés  dégradés  , ils  doiverit  être  rendus  dans 
l’étàt  de  dégradalioti  dans  lequel  ils  se  trour 
veut. 

A quoi  on  peut  ajouter:  Si,  après  un  com- 
bat , un  vaisseau  espagnol  eût  été  pris  dé- 
gradé, et  qu’il  fût  convenu  dans  le  traité  que 
les  vaisseaux  pris  de  part  et  d’autre  seraient 
rendus;  si  les  Français  eussent  totalement 
dégradé  ce  vaisseau  dans  leur  propre  naviga- 
tion , ce  vaisseau  devrait  être  payé  non  comme 
il  valait  en  principe  , ni  comme  il  vaut  au 
moment  de  la  restitution , mais  comme  il 
valait  au  jour  de  la  confiscation.’ 

2 . 


Digitized  by  Google 


( *0  ) 

Lorsque  les  Espagnols  ont  traité  en  France, 
ils  ont  dû  s’attendre  à recevoir  de  la  mon- 
naie de  France.  On  leur  offre  aujourd’hui 
des  assignats  , ces  assignats  doivent  donc 
leur  être  remis  tels  qu’ils  ont  été  reçus  du 
gouvernement  par  les  négocians  français  qui 
sie  sont  censés  n’êlre  autre  chose  que  les 
mandataires  de  leur  gouvernement,  et  qui  en 
conséquence  ne  doivent  ni  perdre  ni  gagner. 

Ainsi,  je  le  suppose,  si  h s négocians  fran- 
çais eussent  dû  aux  négocians  espagnols 
1,000,000  tournois  , à 24  livres  tournois  par 
doublon,  cettesomme  auraitdonné  4i  ,666  dou- 
blons. 

Au  jour  de  la  confiscation,  le  change  était 
à 3o  liv.  pour  un  doublon  : 1,000,000  fait 
donc  33,333  doublons. 

Si  le  gouvernement  a entendu  rendre, 
comme  il  est  de  justice,  les  valeurs  du  jour 
de  la  confiscation  , et  que  depuis  l’assignat 
se  soit  avili  au  point  qu’au  jour  de  la  remise, 
le  doublon  soit  à 4o.liv. , devant  rendre  aux 
debiteurs  des  Espagnols  33,335  doublons  , 
il  aurait  dû  leur  remettre  en  assignats 
1,333,320  liv.  Dans  ce  cas  , les  Français  , 
comme  mandataires  de  leur  gouvernement , 
auraient  pû  remettre  à leur  choix  aux  Es- 
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pagnols  , ou  1 ,333,320  liv.  en  assignats  , on 
33,533  doublons. 

Mais  si  le  gouvernement  a rendu  aux  débi- 
teurs français  non  33,333  doublons,  mais  seule- 
ment  1,000,000  de  lii>.  en  assignats,  et  qu’au 
moment  de  la  remise  le  change  soit  à liv. 
pour  un  doublon,  les  Français  ne  sont  pas 
tenus  de  rendre  33,333  doublons , mais  seu- 
lement 1,000,000  de  livres  en  assignats  ou 
a5,ooo  doublons  , à leur  choix. 

D’après  ces  règles  et  par  rapport  à la 
provision,  si,  dans  une  émeule,  une  sédition  , 
une  guerre  civile,  une  guerre  étrangère, 
le  sur-tiré  a provision  en  main  ; ou  bien  si 
quelqu’un  doit  payer  une  traite  de  dehors , 
il  faut,  pour  le  paiement,  avoir  égard  aux  règles 
présentées. 
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CHAPITRE  LXIV. 

Des  lettres  de  change  tirées  sur  soi-même  , 
où  il  n’y  a individuellement  cyuele  tireur 
et  le  preneur. 


Plusieurs  auteurs  disent  que , pour  former 
une  vraie  lettre  de  chaoge,  il  faut  au  moinsin.- 
dividuellement  trois  personnes  : le  tireur,  le 
porteur,  et  lesui^tiré  qu’ils  appellent  accep- 
teur, même  avant  qu’il  n’ait  accepté. 

Et  moi, au  contraire,  je  pense  qu’une  lettre 
de  change  ne  sera  pas  moins  vraie  lettre  de 
change,  quoiqu’il  n y ait  dans  le  contrat  que 
deux  individus, et  même  qu’un  seul;  parceque, 
si  la  forme  extrinsèque  requiert  dans  ce  con- 
trat trois  individus,  ils  peuvent  s’y  rencontrer 
moralement,  comme  individuellement  étant 
l’essence  de  la  lettre  de  change:  qu’il  y ait  un 
change  et  une  lettre  , il  importe  peu  , même  à 
l’égard  des  tiers  qui  ont  consenti  cette  forme, 
qu’il  n’y  ait  qu’un  ou  trois  individus  parties 
dans  sa  teneur,  parce  qu’il  y aura  toujours 
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lettre  de  change  toutes  les  fois  qu’il  y aura 
lettre  et  change  , ou  , ce  qui  est  la  même 
chose , échange  d’un  lieu  sur  un  autre. 

L’art.  19  de  l’ordonnance  de  Danemarck, 
du  3i  mars  1G88 , porte: 

« Chacun  a le  pouvoir  de  tirer  sur  soi, 

» ou  à son  ordre,  des  lettres  de  change,  et 
» la  valeur  y doit  être  contenue,  et  elles 
» auront  la  même  force  que  les  autres.  » 

Par  l’article  2 de  l’arrêté  du  gouvernement, 
du  19  messidor  an  11  , relatif  au  mode  d’envoi 
de  fonds  destinés  au  service  des  colonies , ces 
fonds  doivent  être  tirés  sur  le  caissier-général 
du  trésor  public,  et  payables  à vingt  jours 
de  vue  fixe,  à l’ordre  des  payeurs  des  colo- 
nies. Cet  arrêté  est  confirme  par  le  decret  du 
11  janvier  1808,  bulletin  des  lois,  — » 172  — 
n°  2914?  ce  dernier  rappelle  les  articles  i55  , 
187  et  189  du  Code  de  Commerce.  Néan- 
moins, y est-il  dit,  les  cinq  années  qui  acquiè- 
rent la  prescription  , ne  courront  que  de 
la  date  de  la  transmission  faite  par  le  payeur 
du  trésor  à la  partie  prenante. 

Voici  ce  que  dit , page  6G , le  Bauquier 
Français  : 

à 

« La  différence  des  lettres  de  change  tirées 
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sur  soi-même  aux  autres,  regarde  le  nom  du 
tireur,  ou  de  l’accepteur  qui  est  Je  mêmej  ce 
qui  arrive  lorsqu’un  banquier  se  trouve  dans 
une  ville  étrangère  avoir  besoin  d’argent,  et 
qu’il  en  prend  d’un  particulier  auquel  il  four- 
nit sa  lettre  payable  dans  la  ville  où  il  fait  or- 
dinairement sa  résidence.  « 

A cette  assertion  , on  peut  joindre  celle-ci  : 
Un  niaichand  de  Lyon  doit  se  trouver  à Stras- 
bourg le  10  mars , pour  aller  en  recouvre- 
ment; il  a besoin  d’argent,  il  tire  sur  lui- 
même  à Strasbourg,  payable  au  20  du  même 
mois:  ces  sortes  de  lettres  ne  s’acceptent  pas, 
cela  deviendrait  inutile. 

Le  Banquier  Français  continue  en  disant  : 

« Ces  sortes  de  lettres  sont  véritablement 
lettres  de  change j et  le  tireur  ou  l’acquitteur 
quoique  réellement, le  même , est  censé  être 
différent,  parce  qu’il  représente  deux  per- 
sonnes dans  deux  diverses  places. 

Ces  sortes  de  lettres  s’appellent  lettres  ti- 
rées sur  soi-même , dont  la  différence  ne  con- 
siste pas  seulement  dans  l’adresse , mais  en- 
core dans  la  forme  de  la  lettre  , comme  il  se 

t 

voit  dans  Je  modèle  suivant: 

Ici  l’auteur  présente  cette  formule: 
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« A Nantes,  le  i janvier  1723,  pour  5ooo 
» livres. 

» Au  quinze  prochain  , je  paierai  à M.  La 
» croix,  receveur-général  des  finances,  ou  à 
» son  ordre,  la  somme  de  cinq  mille  livres  , 
» valeur  reçue  comptant  de  M.  . . . en  cette 
>»  ville  , et  que  je  lui  ferai  passer  en  compte  , 
» sans  autre  avis. 

» Sur  moi-même, 

» rue  Saint-Martin , à Paris.  Burisch. 

Après  celte  formule,  l’auteur  fait  la  remar- 
que suivante  : 

k Ces  sortes  de  lettres  ne  sont  pas  ordi- 
naires ; mais  elles  se  rencontrent  quelquefois , 
et  je  les  ai  vu  mettre  en  usage  par  de  très- 
habiles  banquiers.  » 

Fulman,  page  8,  parle  de  ces  sortes  de 
traites  en  ces  termes  : 

« Il  y a des  cas,  où  dans  une  lettre  de 
change  , il  ne  faut  que  deux  personnes.  Une 
personne  qui  tireroit  sur  soi-même  une  lettre 
en  foire  ; par  exemple  , de  Lyon  , et  qui  irait 
lui-même  la  payer  } s’il  fournissait  cette  lettre 
à une  personne  demeurant  à Lyon,  qui  en 
reçût  elle-même  le  paiement;  en  ce  cas , le 
tireur  est  donneur  et  payeur  d’une  lettre  , et 
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et  la  personne  à qui  la  lettre  serait  fournie 
est  preneur  et  porteur  de  la  lettre.  » 

J.  Phoonsen,  page  1 46  , grand  praticien 
hollandais,  dit,  par  rapport  aux  lettres  de 
change  tirées  sur  soi-même , qu’il  reconnaît 
parfaitement  bien  pour  vraies  lettres  de 
change. 

Article  u.  Celui  qui  tire  une  lettre  de 
change  sur  soi-même,  et  qui  l’accepte  ou  se 
charge  de  la  payer,  est  en  même  temps  ti- 
reur et  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée. 

Article  12.  Lorsqu’un  tireur  sur  soi-même 
promet  ou  s’oblige,  dans  la  lettre  de  change , 
de  la  payer  , il  est  inutile  qu’il  l’accepte 
amplement;  mais  s’il  fait  en  sorte  qu’elle 
semble  être  tirée  sur  une  autre  , le  porteur  ou 
donneur  lait  bien  de  la  faire  accepter  dans 
les  formes  (x). 

Article  x3.  Lorsque  le  porteur  d’une  lettre 
de  change  tirée  sur  le  tireur  même  ne  l’a 
fait  protester  ....  il  perd  son  droit  non 
sur  le  tireur,  vu  qu’il  est  obligé  (tacitement) 
comme  accepteur  ( quoique  la  lettre  n’ait  pas 


(1)  Par  exempte , s’il  était  dit  dans  la  traite,  pour 
itre  acceptée  pour  mon  compte  par  M.  Vente!  et  en 
mon  nom. 
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été  acceptée)  ; mais  il  le  perd  sur  tous  les  en- 
dosseurs , au  cas  qu’il  y en  ait, 

Article  i4-  Le  porteur  d’une  lettre  de 
change  qui  est  tirée  sur  le  tireur  même,  et 
de  laquelle  les  jours  de  faveur  sont  expirés 
sans  qu’elle  ait  été  payée,  doit  agir  contre  le 
tireur  par  arrêt  de  ses  effets  et  de  sa  personne , 
sans  qu’il  soit  obligé  de  renvoyer  la  lettre  et 
le  protêt  dans  la  place  de  laquelle  elle  pa- 
raît avoir  été  tirée. 

Je  rue  suis  un  peu  étendu  en  autorité  sur 
ces  sortes  de  lettres  de  change,  parce  que 
plusieurs  personnes,  sans  trop  savoir  pourquoi, 
ne  veulent  point  voir  dan*  ces  sortes  de  pa- 
piers de  crédit  des  vraies  lettres  de  change  ; 
les  uns  veulent  que  ce  soient  là  de  simples  bil- 
lets à ordre,  quoiqu’il  y ait  lettre  et  change  ; 
conséquemment  lettre  de  change:  les  autres 
veulent  que  ce  soient  des  billets  de  change  , 
quoiqu’elles  ne  portent  point  des  valeurs  four- 
nies en  lettres  de  change,  ou  promesse  d’en 
fournir  à une  certaine  époque;  d’où  il  résulte 
qu’en  combinant  toutes  ces  diverses  opi- 
nions y la  lettre  de  change  sur  soi  -'même 
n’est  pas  un  titre  de  créance. 

Comme  je  crois  avoir  démontré  que  ce  s 
sortes  de  titres  de  créance  sont  de  vraies  let- 
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1res  de  change  , il  me  restera  à examiner 
s’il  y a quelque  inconvénient  qui  doive  les 
faire  proscrire , comme  pouvant  préjudicier 
au  porteur  ou  à un  tiers. 

Lorsque  le  preneur  de  lettres  prend  une 
pareille  lettre  de  change  , il  ne  peut  nulle- 
ment être  induit  en  erreur;  il  voit  clairement 
qu’il  ne  peut  avoir  pour  obligé  què  le  tireur 
lui-même  etnon  un  accepteur. La transporte-l- 
il  à un  tiers,  le  tiers  qui  la  reçoit  de  ses 
mains  ne  peut  pas  plus  être  induit  en  erreur 
que  lui , parce  que,  comme  lui , il  en  connaît 
la  contexture  : cette  espèce  de  lettres  de 
change  est  donc  sans  inconvénient,  eu  égard 
aux  tiers. 

Quoique  les  lettres  de  change  soient  sans 
inconvénient,  je  croirais  n’avoir  prévenu  qu’à 
demi  en  leur  faveur , si  je  ne  prouvais  qu’elles 
sont  avaniageuses. 

Ces  sortes  de  lettres  sont  avantageuses  en 
ceci  : jl  peut  arriver  qu’il  n’y  ait  pas  de  pa- 
pier sur  la  place  pour  laquelle  on  en  a 
besoin  ; voilà  un  moyen  d'en  faire  tout  de 
suite. 

Un  tireur  peut  n’avoir  point  d’accepteur 
sur  la  place  où  il  veut  tirer  ; par  ce  moyen  il 
en  trouve  un  tout  de  suite. 
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Le  poi'teur  peut  n’avoir  confiance  que  dans 
le  tireur , confiance  qui  peut  être  fortement 
acquise  par  l’effet  de  la  compensation  qui 
pourra  s’opérer , si  la  lettre  n’est  pas  payée. 

L’une  ou  l’autre  des  parties  peut,  par 
ce  stratagème , éviter  des  perles  sur  le  change 
et  se  mettre  à l’abri  des  protêts  faute  d’ac- 
ceptation. 

Je  pense  que  toutes  ces  raisons  doivent 
engager  à reconnaître  les  lettres  de  change 
sur  soi  - même  comiùe  vraies  lettres  do 
change. 


CHAPITRE  LXV. 

Des  lettres  de  change  tirées  à V ordre  du 
tireur  lui-même. 


Il  n’y  a pas  bien  long-temps  que  l’on  avait 
peine  à reconnaître  les  lettres  de  change  à 
l’ordre  du  tireur  , fondé  sur  ce,  que  dans 
une  lettre  de  change,  trois  personnes  doivent 
y figurer  individuellement,  et  que  dans  ces 
espèces  de  lettres  il  n’y  en  a que  deux  qui 
y figurent  ; mais  le  Code  de  Commerce  vient 
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de  proscrire  ce  rigorisme  absurde.  Art.  no, 

« La  lettre  de  change  est  à l’ordre  d’uu 
* tiers  , ou  à l’ordre  du  tireur  lui-même.  » 

Certes  , rien  n’est  plus  clair,  et  à l’avenir 
Vraisemblablement  les  lettres  de  change  et 
billets  à ordre  conçus  à V ordre  du  tireur , 
ne  l'eront  plus  de  difficultés. 

On  fait  des  lettres  de  change  à son  ordre 
essentiellement  dans  deux  circonstances. 

Un  négociant  de  Païis  a-t-il  besoin  de  tirer 
sur  Lyon , il  veut  négocier  la  traite  qu’il  se 
propose  de  faire;  mais  il  ne  connaît  personne 
tpi  veuille  en  faire  l’acquisition  , il  la  fait 
à son  ordre , valeur  en  lui-même  j puis 
il  l’endosse  en  blanc , la  donne  à un  ami 
pour  la  placer  : alors  celui  qui  la  prend  passe 
l’ordre  à son  profit. 

Un  négociant  de  Nantes  veut-il  remettre 
sa  traite  à un  ami  de  Marseille  pour  qu’il 
la  négocie  à Marseille  ou  ailleurs,  sans  figurer 
en  aucune  manière  dans  cet  engagement,  il 
la  fait  à son  ordre , l’endosse  en  blanc  à son 
ami,  qui  l’ayant  reçue  telle  qn’ellçest,  l’ayant 
négociée , celui  qui  l’a  prise  en  passe  un  ordre 
régulier  à son  profit  au-dessus  tle  la  signature 
en  blanc  de  l'endossement  du  tireur. 
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CHAPITRE  LX VI. 


Des  lettres  de  change  dans  lesquelles  la 
même  personne  est  à la  fois  le  tireur , 
le  donneur  de  valeur  et  l'accepteur. 


Si  l’avant- précédente  lettre  de  change  , 

chapitre a trouvé  des  contradicteurs  , 

même  dans  les  tribunaux  , on  doit  penser  que 
celle-ei  a fait  faire  les  hauts  cris  à tous  les 
partisans  des  formes  plus  que  rigoureuses  ; 
néanmoins , quoique,  dans  une  pareille  lettre, 
la  même- personne  soit  à la  fois  le  tireur , le 
donneur  de  valeur  et  V accepteur , un  pareil 
titre  n’est  pas  moins  lettre  de  change. 

Mais  , pourra- t on  observer,  comme  il  est 
ridicule  de  s’écrire  à soi-même  , et  que  néan- 
moins un  pareil  litre  de  créance  porte  un 
engagement  à ordre,  ne  serait-ce  pas  plutôt 
là  un  billet  à domicile  qu’une  lettre  de  change? 

Non.  Par  la  raison  que  si  un  pareil  titre 
était  eû  forme  de  billet  à domicile  ( qui  dans 
le  fait  n’est  autre  chose  qu’un  titre  compor- 
tant change  ) , il  ne  pourrait  pas  se  négocier 
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dans  plusieurs  places  connue  lettre  de  change  , 
parce  que  toutes  les  places  ne  sont  pas  en- 
core bien  pénétrées  de  tout  ce  qui  est  avan- 
tageux au  commerce.  Par  exemple  , suivant 
Fulman  et  Phoonsen,  les  endossemenssurles 
lettres  de  change  sont  proscrites  à Bolgiano 
et  à Venise.  A la  vérité  la  foire  de  l’une  et 
la  banque  de  l’autre  peuvent  y apporter  quel- 
que obstacle,  ou  bien  il  est  possible  qu’il  y 
ait  quelque  raison  locale  qui  s’y  oppose. 
Quoiqu’il  en  soit,  l’ordonnance  deDanlzick  , 
du  8 mars  1701  , art.  27 , porte  : 

« Quoiqu’il  fût  à souhaiter  qu’ici , de  même 
» qu’ailleurs , le  grand  nombre  d’endosse- 
» mens  fût  aboli  , à cause  des  embarras  et 
» procès  qu’ils  causent  très-souvent , il  y 
» aurait  trop  de  peine  à y.  réussir,  et  trop 
» de  difficultés  à surmonter,  parce  que  cette 
» matière  est  trop  fréquente  et  trop  en 
» usage.  » 

Bolgiano  et  Venise  proscrivent  les  endos- 
semens , Dantzick  voudrait  les  proscrire  en 
partie,  et  toutes  les  autres  places  au  con- 
traire les  encouragent,  vu  qu’ils  donnent  une 
plus  grande  activité  à la  circulation  des  let- 
tres de  change , et  par  conséquent  multiplient 
les  transactions. 
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Le  roi  de  Danemarck,  qui  a fait  l’ordon- 
hance  du  3 1 mars  1688  ( ordonnance  qui  est 
toute  en  faveur  du  commerce  de  change  ) , a 
bien  senti  que  quelques  places , qui  ne  com- 
binaient pas  assez  bien  leurs  intérêts,  épilo- 
guaient  un  peu  trop  sur  la  contexture  de 
ces  titres  de  créance.  Voulant  lui  donner  la 
plus  grande  latitude , il  s’exprime  ainsi  : 

« Art.  8.  Les  lettres  de  change  seront  re- 
» eues  comme  les  plus  fortes  de  toutes  les 
» obligations  sous  seing  privé.*...  Il  y sera 
» exprimé  que  c’est  une  IcLtre  de  change.  » 
On  a vu  plus  haut  que  cette  même  ordon- 
nance reconnaît  ( art.  19  ) pour  lettres  de 
change  celles  tirées  sur  soi-même  , pourvu 
qu’aux  termes  de  l’article  8,  il  y soit  dit  que 
c’est  une  lettre  de  change , sans  doute  afin 
que  personne  ne  soit  trompé  par  la  contex- 
ture de  cet  engagement  ; et  que , quelque 
forme  qu’on  lui  donne,  du  moment  que  la 
partie  a avoué  sur  le  titre  lui-même  qu’il  était 
lettre  de  change,  on  devait  le  reconnaître  pour 
tel. 

Non  seulement  Sa  Majesté  Danoise  ne  s’est 
pas  occupée  des  lettres  de  change  de  ses 
sujets  , mais  encore  elle  s’est  occupée  de 
celles  des  étrangers,  à qui  il  a voulu,  comme 
il.  > 3 
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aux  précédentes  , donner  la  plus  grande  la- 
titude. L’article  9 de  l’ordonnance  citée 
porte  : 

» Une  lettre  de  change  venant  de  pays 
» étranger,  qui  ne  se  trouvera  pas  conforme 
» à la  présente  ordonnance  , ne  laissera  pas 
» d’avoir  son  entier  effet  dans  les  royaumes 
» de  S.  M. , moyennant  qu’on  puisse  faire 
» voir  que,  selon  les  formiiilés  qui  s’obser- 
» vent  dans  le  pays  d’où  elle  est  venne,  c'est 
» une  véritable  lettre  de  change.  » 

Conclusion  des  trois  derniers  chapitres. 

A n’en  pas  douter  , les  lettres  de  change 
ont  eu  beaucoup  de  peine  à s'introduire  ; 
ensuite  les  endossemens  ont  éprouvé  la  même 
difficulté  , puis  les  effets,  à l’ordre  du  tireur 
lui-même  ont  éprouvé  des  contradictions 
jusqu’au  moment  que,  dans  le  Commerce, 
le  législateur  a cru  devoir  les  admeUre.  Air 
reste , quelle  est  l’amélioration' , quelle  est 
l’institution  qui  u’a  pas  tout  de  suite  trouvé 
des  opposaus?  J’eu  appelle  à l’invention  de' 
la  boussole  qui,  malgré  qu’elle  lût  connue 
depuis  très-long^lemps , les  mariniers,  plutôt 
que  de  s’en  servir  , préféraient  aller  se  jeter 
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sur  les  rochers , parce  qu’ils  ne  voulaient 
reconnaître  d’au  Ire  ^guitle  qu’une  étoile. 

Quoique  les  connaissances  commerciales, 
depuis  Louis  XIV,  aient  fait  de  grands  pro- 
grès, cela  n’empêche  pas  que  si  une  lettre  de 
change  n’est  pas  faite  sous  la  vieille  formule 
de  Louis  XIII  , la  chicané  s’en  empare , la 
présente  aux  tribunaux  qui  presque  toujours 
la  métamorphose  en  un  simple  engagement; 
alors  le  commerce  qui , par  tous  les  moyens 
possibles,  cherche  à prendre  un  grand  essor  , 
se  voyant  entravé,  se  ralentit,  et  un  grand 
nombre  d'affaires  avantageuses  restent  à lan- 
guir jusqu’au  moment  qu’une  circonstance 
favorable  se  présente. 

A mon  avis  , du  moment  qu’il  y a change 
contenu  dans  une  lettre  ; que  l’intention  des 
parties  est  assez  prononcée  pour  prouver 
qu’ils  ont  voulu  faire  une  lettre  de  change; 
que  l’un  des  contractans  qui  a l’usage  de  la 
raison,  ne  peut  pas  être  trompé;  qu’un  tiers 
ne  peut  pas  être  induit  en  erreur;  que  le  titre 
est  sans  fixation  , propre  à tromper  la  bonne 
foi  ; que  la  formule  employée  est  propre  à 
multiplier  les  opérations  ; si  dans  un  titre  de 
créance  il  y a lettre  et  change,  conséquem- 
ment lettre  de  change,  pourquoi  donc  veut- 
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ou  y voir  ce  que  les  parties  n’ont  pas  voulu 
y voir  elles-mêmes  ? Pourquoi  , lorsque  les 
mœurs , les  lois  n 'y  sont  pas  blessées  , para- 
lyser de  pareils  titres  , puisqu’il  est  dit,  par 
le  Droit  Romain  et  par  le  Droit  Français , que 
les  conventions  font  les  lois  des  parties  ? Si 
ces  réflexions  sont  justes , il  faut  donc  con- 
clure, en  disant  qu’un  litre  de  créance  sera 
lettre  de  change lorsqu’il  sera  fait  en  forme 
de  lettre  de  change,  et  qu’il  contiendra  un 
change,  quoique  la  même  personne  soit  à 
la  fois  cireur , donneur  de  valeur  et  accep- 
teur. 


.'n  ; 
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CHAPITRE  LXVII. 

Du  contrat  de  mandat } eu  égard  aux  lettre* 
de  change  par  commission. 


Le  contrat  de  mandat , eu  égard  aux  lettres 
de  change , est  un  contrat  par  lequel  une  per- 
sonne donne  à urçe  autre  commission  de  faire 
une  opération  en  change  ou  en  lettre  de 
change,  à ses  risques  et  périls,  moyennant  un 
certain  salaire,  qui  est  ordinairement  de  ~ pour 
o/o,  et  en  s’obligeant  d’en  rendre  compte; 
celui  qui  donne  ordre  à l’autre  d’opérer,  s’ap- 
pelle en  droit  mandant , et , en  termes  de 
commerce , commettant ; et  celui  qui  reçoit 
l’ordre  en  droit,  s’appelle  mandataire , et,  en 
terme  de  commerce,  commissionnaire. 

Si,  dans  toute  autre  matière,  le  mandat  peut 
réclamer,  à raison  de  sa  gratuité,  quelque  in- 
dulgence pour  le  mandataire,  par  rapport  à 
sa  faute  légère  , sa  négligence,  son  impéritie 
dans  |a  commission  en  change , il  réclame  la 
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plus  grande  rigueur , et  proscrit  la  plus  petite 
indulgence.  La  raison  de  cette  rigueur  est  : 
i°  Que  la  faute  la  plus  légère,  la  plus  petite 
indulgence  , la  moindre  impéritie  entraîne 
avec  elle,  ou  peut  entrainer  les  plus  graves 

• » v 

inconvéniens  ; 

2°  Parce  que  le  commissionnaire  reçoit  un 
salaire  pour  les  peinesetsoius  qu’ils’  est  donnés. 

Toutes  ces  considérations  exigent  donc 
que  le  commissionnaire  exécute  rigoureuse- 
ment les  ordres  de  son  commettant,  s’’il  ne 
veut  être  victime  clés  pertes  et  dommages 
qui  pourraient  résulter  de  ce  qu  il  aurait  fait 
de  plus,  ou  de  môins. 

Au  reste,  quelle  que  soit  là  force  majeure  ou 
le  cas  fortuit  qui  ait  anéanti  en  tout  ou  en 
partie  la  chose  qui  ferait  l’objet  de  la  com- 
mission , quand  l’événement  est  survenu  sans 
la  faute  du  commissionnaire, la  perte  retombe 
snr  son  commettant  et  non  sur  lui.. 

Mais  le  commissionnaire  , lorsqu’il  le  peut , 
doit  avertir  son  commettant  de  la  force  ma- 
jeure qui  l’empêche  de  faire  ce  à quoi  il  s’était 
engagé , afin  que  son  commettant  puisse  agir 
lui-même;  sans  cela,  il  n’évite  pas  les  dom- 
mages et  intérêts,  à moins  que  cette  force 
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majeure  ne  lui  ait  aussi  ôté  le  pouvoir  d’a- 
vertir sou  commettant.  L.  27  , §.  ff.  mand. 

Le  commissionnaire  et  le  commettant  ne 
doivent  point  manquer  de  répondre  récipro- 
quement à leur  lettre.  Si  l’un  manquait  de 
répondre  à l’autre , le  silence  du  premier 
équipolerait  à une  ratification. 

L’omission  de  la  qualité  de  commission- 
naire n’altère  en  rien  le  droit  du  commet- 
tant vis-à-vis  du  premier.  La  bonne  foi  ne 
permet  ni  à l’un  ni  à l’autre  d’user  d’aucun 
subterfuge.  Casaregis , dise.  43 , n°  3g  : dise. 
161 , n°  6 , cap.  3 , n°  5jj  Mantica,  de  Tarit, 
lib.  7,  lit.  18  ; Pothier,  oblig. , n°  448. 

Si  un  commissionnaire  veut  agir  pour  son 
commettant,  si  la  personne  avec  laquelle  il 
veut  opérer  l’exige;  il  doit  lui  exhiber  sa 
procuration,  qui  ordinairement  consiste  en 
une  simple  lettre  missive.  Les  auteurs  disent 
qu’il  faut  qu’il  exhibe  son  mandat,  ce  qui 
revient  au  même.  Voyez  Ansalde,  dise.  3o, 
n°  2 8 et  29  ; Despeisses,  tom.  1 y.  pag.  5i, 
n°  5,  pag.  159,  n°  4 » Dumoulin  , ad  rubr . 
de  verb.  oblig.  y nf>  80  ; Faber , def.  6,  2 , 

C.  de  evict.j  Casaregis , dise. 

Savary , tom.  1 , part.  2 , pag.  2ù6 j B00L- 
face , tom.  3 , pag.  368  , n“  4- 
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CHAPITRE  LXVIII, 

Des  lettres  de  change  qui  se  tirent  sur  une 
place  pour  une  autre  place. 


O»  tire  une  lettre  de  change  sur  un  com-t 
missionnaire  d’une  place  sur  laquelle  on  n’a 
pas  de  Tonds,  ni  où  on  n’a  pas  besoin  d’en  avoir, 
en  lui  donnant  ordre  de  tirer  la  même  somme 
sur  une  place  où  l’on  a des  fonds , et  où  ou  a 
besoin  d’en  avoir. 

Cette  opération  se  fait  par  un  motif  d’inlé* 
rêt  dont  je  vais  simuler  un  exemple: 

A est  à Paris;  s’il  tire  sur  Marseille  où  il  a 
des  fonds  ; si  en  tirant  de  cette  manière  il 
perd  1 h p,o/o  sur  le  change;  mais  si  en  li-^ 
rant  sur  Lyon  il  perd  la  même  somme  plus 
ou  moins,  avec  ordre  à B de  tirer  la  somme 
qu’il  a tirée  lui-même  sur  Marseille,  le  change 
étant  à 3 p.  o/o  de  bénéfice,  il  est  bien  évident 
que  la  perte  étant  d’un  côté  à i £ po/o,  de  l’au- 
tre côté,  le  bénéfice  étant  de  3 p.  o/o.  ; en  der- 
nière analyse,  Je  commetlapt  gagne  î ip.  o/o  , 
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ce  qu’il  n’aurait  pas  fait  ; et  au  contraire , il 
aurait  perdu  cette  somme  s’il  eût  tiré  directe- 
ment surMarseille:  ce  sont  des  motifs  de  celte 
espèce  qui  motivent  ces  sortes  d’opérations. 

On  remet  une  lettre  de  change  à un  com- 
missionnaire d’une  place  où  l’on  ne  doit  rien 
pour  qu’il  remettre  la  même  somme  à un 
créancier  d’une  autre  place  où  l’on  doit , afin 
que  par  revirement  on  sc  libère  avec  plus 
d’avantage.  Je  ne  donne  pas  d’exemple,  parce 
que  celui  ci-dessus  ayant  égard  à une  re- 
mise suffit. 

Cette  manière  de  tirer  et  de  remettre  a 
non  seulement  souvent  pour  motif  l’expecta- 
tive du  bénéfice,  mais  encore  parce  que  l’on 
ne  trouve  pas,  lorsque  l’on  tire,  à négocier  sur 
le  lieu  où  l’on  a des  fonds,  et  que -l’on  ne 
trouve  pas  de  papier  lorsque  l’on  remet  sur 
la  place  où  l’on  a besoin  de  se  libérer. 

En  général,  les  négocians  et  banquiers  sont 
tour  à tour  commissionnaires  les  uns  des  autres: 
tel  est  aujourd’hui  commettant  d’un  autre , 
que  demain  il  sera  son  commissionnaire. 

Il  y a deux  espèces  de  prix  par  rapport  à 
la  commission;  l’un  est  appelé  décroire,  et 
l’autre  simple  commission.  Lorsque  le  corn- 
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missionnaire  reçoit  un  décroire,  il  répond 
des  débiteurs.  Cette  commission  est  à peu 
près  le  double  de  l’autre:  lorsqu’il  reçoit  une 
simple  commission  , il  ne  répond  pas  de» 
débiteurs. 

Tout  commissionnaire  étant  tenu,  etsan9 
pouvoir  s’en  dispenser.de  donner  le  compte 
de  ses  opérations  à sou  commettant,  le  com- 
missionnaire , tant  par  rapport  aux  traites,  re- 
mises, négociations,  est  obligé  d'envoyer  son 
compte  à son  commettant,  dans  lequel  il  doit 
mentionner  les  date,  mois  et  an,  le  nom  de 
ceux  avec  qui  il  a opéré,  pour  quelle  somme 
est  l’espèce  d’opération  qu’il  a faite,  l’espèce 
de  monnaie  qui  a eu  lieu  dans  l’opération  , le 
prix  du  change,  la  commission  simple  ou  de 
décroire j le  courtage,  les  ports  de  lettres  , et 
autres  frais  s’il  y en  a eu. 

J 

Un  pareil  compte  rendu  , le  commettant 
est  tenu  , dans  le  plus  bref  délai,  de  l’approu- 
ver ou  de  le  désapprouver.  Que  le  compte 
soit  approuvé  ou  non  ; si  parla  suite  le  com- 
mettant y aperçoit  des  erreurs  dans  les  ad- 
ditions, des  erreurs  dans  le  calcul  des  prix 
seulement,  des  choses  omises;  il  peut  en  tout 
temps  demander  à son  commissionnaire  le  re- 
dressement d«  tous  ces  vices  de  comptabilité. 
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Quoiqu’il  soit  dit  qu’un  commissionnaire 
doive  suivre  ponctuellement  les  ordres  de  son 
commettant,  cependant  si  le  commissionnaire 
voit  bien  évidemment,  et  que  cela  ne  puisse 
nullement  être  douteux,  qu’en  suivant  l’ordre 
de  son  commettant  il  lui  occasionnera  de  la 
perte , il  ne  doit  pas  exécuter  ses  ordres  ; c’est 
à quoi  en  conscience  il  est  engagé. 

Quand  un  commissionnaire  a à la  fois  l’ordre 
de  tirer  et  remettre,  il  doit  s’assurer . avant  de 
faire  l’un  , de  pouvoir  faire  l’autre  ; s’il  ne 
prenait  cette  précaution,  et  qu’il  y eût  de  la 
perte  sur  l’opération  incomplète,  elle  serait 
pour  son  compte. 
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CHAPITRE  LXIX. 


Des  lettres  de  change  tirées  en  commission. 


On  tire  une  lettre  de  change  en  commis- 
sion, ou  pour  le  compte  de  celui  sur  qui  on 
tire , ou  pour  le  compte  de  celui  qui  a donné 
ordre  de  tirer. 

Lorsqu  un  négociant  a donné  ordre  à son 
commissionnaire  de  tirer  pour  son  compte 
sous  la  même  date  de  la  traite , et  par  le  même 
courrier,  il  doit  donner  avis  au  commettant 
qu’il  a tiré  conformément  à ses  ordres  ; et  au 
sur-tiré,  il  doit  lui  mander  que  pour  le 
compte  de  son  commettant  il  a tiré  sur  lui. 
La  lettre  de  change  doit  porter,  je  passerai 
au  compte  de  tel  (le  nom  du  commettant), 
et  au  bas , et  après  la  signature  du  tireur,  il 
doit  être  dit  que  la  traite  est  pour  le  compta 
de  tel.  ' 

On  tire  assez  souvent  sur  quelqu’un  , pour 
le  compte  d’une  autre  personne  qui  a donné 
ordre  aussi  de* tirer;  par  exemple: 
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A de  Lyon  a ordre  de  B d’Amsterdam  de 
tirer  pour  son  compte  sur  C de  Londres.  B 
ne  peut  pas  faire  celle  traite,  parce  que,  jele 
suppose,  il  ne  trouve  pas  à négocier:  alors 
il  peut  donner  ordre  à D de  Lyon  de  tirer  sur 
C de  Londres.  Ces  sortes  d’opérations  peu- 
vent se  varier  de  plusieurs  manières. 

On  peut  suivre  les  mêmes  règles  dans  un 
sens  opposé  par  rapport  aux  remises.  Section 
huitième,  jurisprudence. 


• -•  - H:.'-/.  VÀ 

CHAPITRE  LXX. 

Quels  sont  les  endossemens  en  blanc  qui 
ne  transfèrent  pas  la  propriété,  ou  qui  la. 
transfèrent  à un  tiers. 


Les  10  et  20  février  1781 , Pelletier  confia 
à Bullot  , courtier  et  agent  de  change , 
20,339*  5 s 6 * en  lettres  de  change  tirée* 
sur  diverses  endossées  en  blanc , pour  les  négo- 
cier et  lui  en  verser  le  produit. 

Un  mois  après  cette  opération,  les  sieurs 
Jluob,  négociansde  Rouen  , avaient  confié  au 
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même  courtier  des  effets  pour  72,000  livres, 
sur  lesquels  il  ne  leur  avait  donné  que  de  très- 
faibles  à-comptes,  quoiqu'il  en  eût  négocié  plus 
de  la  moitié.  Buob  ayant  fait  intimide^  le 
courtier  par  l’uni  de  ses  commis,  le  courtier 
remit  10,887 livres  en  endossemeBs  en  blanc 
de  Pelletier,  pour  à-compte  de  ce  qui  restait 
du:  ce  commis  remit  alors  les  effets  qu’il  avait 
reçus  aux  sieurs  Kornmann  pour  le  compte  de 
son  commettant. 

Le  1 mars , le  courtier  fait  banqueroute 
et  prend  la  fuite  : apposition  des  scellés  p.ar 
les  créanciers,  opposition  de  Pelletier , re- 
vendication de  ses  effets  qui  étaient  sous  les 
scellés,  autre  opposition  du  même  entre  les 
mains  des  accepteurs. 

A l’échéance  des  lettres  de  change  , les 
sieurs  Kornmann  remplissent  les  endossemens 
en  blanc,  des  traites  qu’ils  avaient  reçues  du 
commis  avec  une  valeur  en  compte  >et  font  pré- 
senter ces  effets  aux  payeurs  qfci  refusent  de 
les  acquitter.  Kornmann  assigne  le  Pelletier 
aux  consuls  pour  le  faire  condamner  a payer. 

Pelletier  sputient  qu’il  n’avait  reçu  au* 
cune  valeur  ni  des  sieurs  Buob  ni  des  sieurs 
Kornmann  qu’il  ne  connaît  pas.  Les'  sieurs 
Kornmann  convinrent  du  fait.  ■ i; 
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Sentence  du  27  juin , qui  condamne  Pel- 
letier au  paiement  du  montant  des  effets  par 
lui  endossés,  avec  intérêt , des  jours  de  la  de- 
mande et  par  corps,  sauf  son  recours  contre 
qui  bon  lui  semblera. 

> Appel  delà  part  de  Pelletier j là, Pelletier 
soutint  que  les  endossemens  en  blanc  n’é- 
taient que  de  simples  mandats  qui,  aux  ter- 
mes des.^rticles  a3 , 24  et  25,  du  titre  5 de 
l’ordonnance  de  1673,  ne  pouvaient  trans- 
férer la  propriété  que  dans  l’usage  et  entre 
négocians  : ces  sortes  d’endossemens  trans- 
féraient la  propriété  , mais  qu’aux  termes  de 
l’article  1 , du  titre  2 de  l’ordonnance , les 
courtiers  ne  pouvant  pas  faire  le  commerce , ne 
peuvent  être  considérés  que  comme  de  sim- 
ples mandataires  à titre  onéreux. 

« Arrêt  du  28  novembre  1781,  qui  mit 
» l’appellation  et  ce  dont  était  appel  au  néant; 
» émendant , déchargea  Pelletier  des  con- 
» damnations  prononcées  contre  lui,  con- 
» damna  les  sieurs  Kornmann  à lui  rendre 
» les  effets  en  question  ou  lui  en  payer  la 
» valeur;  condamna  Buob  à tenir  compte 
» desdils  effets  aux  sieurs  Kornmann  , et 
» condamna  les  uns  et  les  antres  aux  dépens 
» envers  Pelletier.  » 
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Î1  est  assez  surprenant  que  cette  espèce  ait 
présenté  quelque  difficulté  après  que  Buob  et 
les  Kornmannontavoue  qu’ils  ne  connaissaient 
pas  Pelletier  , et  qu’ils  n’avaient  reçu  de 
lui  aucune  valeur;  mais  admettons  que  Buob 
ait  soutenu  en  avoir  compté  la  valeur , alors 
quel  parti  y aurait-il  à prendre,  si  actuelle- 
ment une  pareille  espèce  se  présentait? 

« L’article  85  du  Code  de  Commerce  dé- 
» fendant  à tout  courtier  et  agent  de  change 
» de  faire,  en  aucun  cas,  sous  aucun  prétexte, 
* de  faire  des  opérations  de  commerce  ou 
» de  banque  pour  leur  compte,  ni  de  s’inté- 
» resser  directement  ou  indirectement  dans 
» aucune  entreprise.  » 

Cette  loi  qui  n’est  que  l’écho  de  nos  plus 
anciennes  ordonnances,  qui  est  reconnue  eu 
principe  dans  tous  les  pays  commerçans , ayant 
pour  motif  de  prévenir  divers  abus  de  con- 
fiance , à raison  de  cet  important  délit  pu- 
nissable par  3ooo  francs  d’amende , par  voie 
de  police  correctionnelle , comme  le  veut 
l’article  87,  lorsqu’un  négociant  fait  une  opé- 
ration de  commerce  avec  l’un  de  ces  intermé- 
diaires , devenant  complice  de  son  délit , il 
doit  être  estimé  qu’il  y avait  présomption 
jure  et  de  jure,  qui  exclut  toute  preuve  qu’il 
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Voudrait  fournirdu  contraire;  cqnséquemment 
y ayant  ici  mauvais  dol,  qui  ne  peut  pas  pro- 
fiter à ses  auteurs  , il  faudrait  donc  décider 
que  les  effets  appartiennent  au  demandeur  et 
non  au  défendeur,  qui,  dans  aucun  cas,  ne  peut 
être  présumé  les  tenir , sans  collusion,  de  l’in- 
termédiaire. 

Il  est  étonnant  que  les  lois  criminelles , qui , 
partout,  imposent  au  complice  la  même  peiné 
qu’au  principal  criminel,  ne  punissent  pas 
egalement  le  négociant  qui  fait  le  commerce 
avec  le  courtier,  que  le  courtier  lui-même. 

Pour  couvrir  ce  vice.,  dira-t  on,  le  négo- 
ciant pourra  alléguer  qu’il  a compté  la  va- 
leur au  courtier , pour  qu’il  la  comptât  à son 
commettant , que  par  conséquent  il  ne  peut 

être  taxé  d’avoir  colludé. 11  - *•  t 

' . - * 

Au  premier  coup  d’oëil , Cette  observation  ' 
si  elle  était  faite , paraîtrait  péremptoire  ; maià 
elle  se  détruit  par  l’article  85  du  Codé  dé 
Commerce  qui  défend  au,  courtier  et  à l’a- 
gent de  change  de  recevoir  ou  payer  pour 
le  compte  de  son  commettant. 

Dans  le  Journal  de  Jurisprudence  Com- 
merciale de  M.  Sanfourche-Laporte , tom.  î , 
page  208,  je  trouve  un  jugement  du  tribunal 
de  cassation,  parfaitement  bien  rendu,  par 

il.  \ 4 
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rapport  aux  transports  des  effets  de  com- 
merce par  endossement  en  blanc  j il 
est  conforme  aux  vrais  principes  et  à la 
faveur  du  commerce.  Il  y est  dit: 

La  propriété  d’une  lettre  de  change  en- 
dossée en  bJanc , peut-elle  être  transférée  à 
un  tiers  par  celui  qui  en  est  le  porteur ? Ré- 
solu affirmativement. 

Les  articles  i36,  et  i38  du  Code  de 
Commerce  contiennent  absolu  ment  les  mêmes 
dispositions  que  les  articles  a3  , a4  et  25,  du 
titre  5 de  l’ordonnance  de  1673  ; ainsi  la  ques- 
tion ci  dessus,  quoique  née  et  jugée  d’après 
les  anciens  principes,  n’en  est  pas  moins  im- 
portante, puisque,  les  deux  législations  étant 
uniformes,  l’arrêt  qui  fixe  ce  point  de  juris- 
prudence devra  avoir  la  même  iolluence 
lorsque  la  question  se  représentera  sous  l’em- 
pire du  Code  de  Commerce. 

Les  sieurs  Ferrandi  et  compagnie,  négo- 
ciansà  Marseille,  porteurs  de  deux  lettres  de 
change  , avaient  apposé  leur  signature  au 
dos  de  ces  lettres  de  change  , et  les  avaient 
remises  en  cet  état  à un  sieur  André. 

André  disparut  quelques  jours  après  avoir 
reçu  ces  lettres  de  change. 

Les  sieurs  Ferrandi  prétendant  n’avoir  re- 
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mis  de  lettres  de  change  à André  qn’afin 
qu’il  les  négociât  pour  leur  compte , portè- 
rent plainte  contre  lui  devant  le  directeur  du 
jury,  qui } sur  cette  plainte,  rendit  une  or- 
donnance, par  laquelle  il  enjoignait  à tous 
détenteurs  des  deux  lettres  de  change  dont  il 
s’agit  de  venir  en  faire  leur  déclaration  par- 
devant  lui. 

Le  sieur  Ventre,  négociant  de  Marseille  , 
à qui  André  avait  transmis  ces  deux  lettres 
de  change,  par  un  ordre  qui  remplissait  toutes 
les  conditions  voulues  par  l’article  23  , titre 
5 de  l’ordonnance  de  1673 , déclara  devant 
le  directeur  du  jury  en  être  lé  porteur. 

Les  sieurs  Ferrandi  formèrent  opposition 
au  paiement  des  lettres  de  change  entre  les 
maius  des  accepteurs. 

Par  suite  de  cette  opposition  , les  accep- 
teurs ayant  refusé  de  payer,  le  sieur  Ventre 
fit  protester  , et  assigna  les  sieurs  Ferrandi  , 
endosseurs } en  paiement  du  montant  des  let- 
tres de  change. 

Les  sieurs  Ferrandi  soutenaient  que  leur 
signature  apposée  au  dos  de  ces  lettres  de 
change  n’avait  pu  faire  qu’ils  cessassent  d’en 
être  les  propriétaires  , et  ils  invoquaient 
l’art.  25  , titre  5 de  l’ordonnance  de  1673  , 

4- 
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qui  porte  : sîu  cas  que  V éndosssement  ne 
soit  pas  dans  les  formes  ci-dessus , les  let- 
tres seront  réputées  appartenir  à celui  qui 
les  aura  endossées. 

Or , les  lettres  de  change  dont  il  s’agit  ne 
portent  point  un  ordre  régulier  de  la  part 
des  sieurs  Ferrandi  qui  en  étaient  proprié- 
taires. Donc  ils  n’en  ont  pas  transféré  la 
propriété  à André  ; donc  celui-ci  n’a  pu  la 
transmettre  à un  autre;  donc  , au  lieu  de 
condamner  les  sieurs  Ferrandi  à rembourser 
les  lettres  dont  il  s’agit,  il  y a lieu  d’ordonner 
qu’elles  leur  seront  remises. 

Le  sieur  Ventre  répondait  que  l’art.  a5 
ne  pouvait  être  invoqué  par  les  sieurs  Fer- 
randi; qu’à  la  vérité  leur  simple  signature  au 
dos  des  lettres  de  change  n’avait  pas  trans- 
féré à André  la  propriété  de  ces  lettres , mais 
qu’elle  avait  été  pour  lui  un  mandat  qui 
lui  donnait  pouvoir  d'en  recevoir  le  mon - 
tant,  sauf  à en  rendre  compte  à ses  eommet- 
tans  ; que  ce  pouvoir  renfermait  nécessaire- 
mefit  Celui  de  les  transmettre  à tout  autre 
qu’à  celui  qûi  devait  les  payer , parce  qu’il 
est  de  l’essfence  des  effets  de  commerce  qu’ils 
deviennent  la  propriété  de  celui  qui  en  compte 
la'  valeur , et  au  profit  de  qui  il  existe  un 
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ordre  régulier  : c’est  ce  que  dit  textuellement 
l’art.  24  du  titre  de  5 l’ordonnance  de  1673, 
ainsi  concu  : 

« Les  lettres  de  change  endossées  dans  les 
» formes  prescrites  par  l’article  précédent , 
» appartiendront  à celui  au  nom  duquel 
» l’ordre  sera  rempli,  sans  qu’il  ait  besoin 
» de  transport  ni  de  signification.  » 

D’où  il  suit  que  le  sieur  André  n’a  fait 
que  ce  qu’il  était  autorisé  à faire  par  son 
mandat;  que  par  conséquent  celui  qui  a traité 
avec  lui , sur  la  foi  de  ce  mandat , lequel  n’est 
pas  contesté,  a valablement  traité,  et  ne  peut 
être  aucunement  recherché  ; 

Que  si  le  mandataire  des  sieurs  Ferrandj 
a été  infidèle , c’est  à eux  à se  reprocher 
d’avoir  aussi  mal  placé  leur  confiance. 

Neuf  ventôse  an  12  , jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Marseille  , qui , sans  avoir 
égard  à la  revendicatipn  des  sieurs  Ferrandi, 
les  condamne  à payer  le  montant  des  lettres 
de  change  dont  il  s’agit , sauf  à eux  à se 
pourvoir  ainsi  qu’ils  aviseront  contre  le  sieur 
André. 

t)ix-sept  floréal  an  i3 , arrêt  de  la  cour 
d’appel  d’Aix , qui  infirme  et  déclare  nulle 
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et  (le  nul  effet  la  négociation  faite  par  1 z 
sieur  Audré  au  sieur  Ventre. 

« Attendu  qu’il  est  constant  que  les  lettres 
» de  change  ont  passé  entre  les  mains  de 
» Ventre  en  l’ctat  d’un  endossement  en  blanc; 
».que  d’après  la  disposition  textuelle  des 
» articles  23,  24  et  2 5 du  titre  5 de  l’ordon- 
» nance  de  1670  , les  signatures  au  dosées 
>•  lettres  de  change  ne  serviront  que  d’en- 
» dossement  et  non  d’ ordre , s’il  n’est  daté 
» et  ne  contient  le  nom  de  celui  qui  a payé 
» la  valeur  en  argent,  marchandises  ou  au- 
» trement; 

» Que,  d’après  ce  principe,  la  négociation 
»»  d’une  lettre  de  change  dont  l’ordre  n’est 
» pas  rempli,  est  nulle,  «et  qu’elle  ne  cesse 
» d’être  la  propriété  de  celui  qui  en  avait 
» l’ordre  légalement  souscrit  à son  profit;  >* 

Le  sieur  Ventre  s’est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt , pour  fausse  application  des 
articles  23  , 24  et  25  du  titre  5 de  l’ordon- 
nance de  1675 , et  il  a excipé  des  premiers 
moyens  qu’il  faisait  valoir  en  première  ins- 
tance. 

M.  Daniels  «substitut  du  procureur  général , 
a été  d’avis  que  la  signature  apposée  au  dos 
d’une  lettre  de  change  par  celui  qui  en  est 
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propriétaire  , est  un  mandat j que  ce 
mandat  donne  le  pouvoir  à celui-  qui  s’eu 
trouve  porteur  en  cet  état  , d en  transférer 
la  propriété  à tout  individu  qui  lui  en  compte 
la  valeur; 

Que  le  sieur  André  n’ayant  fait  que  ce  que 
son  mandat  l’autorisait  à faire,  celui  qui  avait 
traité  avec  lui  sur  la  foi  de  ce  mandat  ne 
pouvait  être  recherché  par  les  mandans.  Par- 
tant , il  a conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

« Attendu  que  la  cour  d’appel  d'Aix,  au 
» lieu  d’examiner  les  questions  de  fait  rela- 
» tives  à la  manière  dont  André  a négocié 
» la  lettre  de  change  dont  il  s’agit,  et  sans 
» déclarer  si  Ignace  Ventre  en  avait  ou  non 
» payé  la  valeur , a décidé , en  point  de  droit , 
» que  T endossement  en  blanc  n’autorise 
» jamais  le  porteur  à transférer,  comme  man* 
» dataire,  la  propriété  de  la  lettre  de  change, 
» ce  qui  est  contraire  au  sens  des  art.  a3, 
» 24  et  a5  du  titre  5 de  l’ordonnance  de 
» 1670.  La  cour  casse,  etc.  Du  17301111807.») 

En  combinant  ensemble  les  articles  a3,  2/» 
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2o  du  titre  5 de  l’ordonnance  de  i6y3  , on 
peut  en  tirer  cette  induction. 

« Les  signatures  au  dos  des  lettres  de 
» change  ne  serviront  que  d’endossement , de 
» manière  qu’elles  n’appartiendront  pas  à 
« celui  à l’ordre  de  qui  les  endossemens  n’ont 
» pas  été  faits,  mais  seront  réputées  apparie^ 
» nir  à celui  qui  les  aura  endossées,  et  pour- 
» ront  être  saisies  entre  les  mains  du  por- 
» teur  par  ceux  à qui  il  pourra  devoir.  » 

Le  Code  de  Commerce  , art.  i36  , 

et  i58  ne  déroge  pas  tout-à-fait  à cet  ordre 

de  choses;  tout  au  contraire  il  le  confirme 
• • 

d’une  manière  très-claire  , en  disant  que 
l’endossement  qui  ne  portera  pas  toutes  les 
énonciations  ci-dessus  ne  sera  quune  procu- 
ration. 

A la  vérité  l’ordonnance  de  1673  , par  rap- 
port aux  endossemens  en  blanc , disant  que 
les  lettres  de  change  ( quoique  cédées)  se- 
ront réputées  appartenir  au  cédant,  dit  donc 
implicitement  que  s’il  y a preuve  du  contraire, 
elles  seront  reconnues  appartenir  au  cession- 
naire; au  contraire,  le  Code  disant  que  l’en- 
dossement en  blanc  n'opère  pas  transport , 
parce  qu’il  n’est  qu’une  procuration,  semble  » 
gontre  l’ordonnance , éloigner  toute  idée  de 
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transport  de  propriété  et  toute  espèce  dç 
preuVe  du  contraire. 

Cependant  , comme,  en  toute  matière  , la 
preuve  écrite  est  reçue,  sauf  le  cas  où  elle 
est  explicitement  prohibée  par  la  loi;  qu’en 
matière  de  commerce,  la  preuve  par  témoins 
est  admise,  il  suit  de  ces  règles  que  le  por- 
teur d’un  effet  de  commerce,  quoique  l’effet 
soit  endossé  en  blanc , pourra  prouver,  par  les 
deux  moyens  indiqués,  que  l’effet  est  réel- 
lement à lui. 

Nous  venons  de  voir  que  l’ordonnance  et 
le  Code  de  Commerce  regardent  comme 
mandat,  comme  procuration , V endosse- 
ment en  blanc.  Si  un  pareil  endossement  est 
une  procuration , le  procureur  fondé  repré- 
sentant le  mandant,  du  moment  qu’il  cède 
un  effet  de  commerce  à un  tiers,  la  cession 
étant  aussi  parfaite  que  si  elle  eût  été  faite 
parle  mandant  lui-même,  le  porteur  de  l’effet 
en  a donc  acquis  valablement  la  propriété , 
et  c’est  dans  l’espèce  ce  qu’a  décidé  , en 
règle  générale  , la  cour  de  cassation. 

Mais  il  faut  faire  attention  que  la  cour  de 
cassation  , comme  elle  le  devait , n’a  fait 
que  résoudre  l’une  des  difficultés  que  pré- 
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sente  Ta  loi;  elle  a décidé  la  question  relative 
au  transport  de  la  propriété  , eu  égard  au 
propriétaire  primitif,  etau  propriétaire  secon- 
daire, par  la  voie  du  mandataire.  Il  reste 
encore  à décider  cette  question. 

Si  les  créanciers  du  cédant  saisissent  sur 
le  porteur  de  l’effet  endossé  en  blanc  par  lui, 
comme  ne  le  reconnaissant  que  pour  man- 
dataire , et  non  comme  propriétaire  , la 
saisie  sera-t-elle  valable? 

Je  pense  avoir  prouvé  combien  les  en- 
dossemens  en  blanc  sont  utiles  dans  le  com- 
merce , qu’il  serait  irnpolitique  de  les 
proscrire  ; et  comme  le  commerce  n’existe 
que  par  la  bonne  foi,  d’après  les  règles  présen- 
tées ci-dessus,  en  cas  de  contestation  pour 
saisie,  la  preuvedu  transport  de  l’effet  pourra 
se  prouver  par  écrit  ou  par  témoins  ; elle 
pourra  se  prouver  par  écrit , par  le  carnet 
du  courtier  , par  des  lettres  , par  des  jour- 
naux; par  le  livre  de  caisse,  lecarnel  d’échéance 
des  parties,  surtout  de  la  partie  défenderesse 
qui  a en  sa  faveur  de  si  grandes  probabilités 
qu’elles  équivalent  à des  preuves.  En  effet , 

Du  moment  que  le  défendeur  a un  effet 
dans  ses  mains , endossé  en  blanc  , et  qu’ir 
n’est  pas  accusé  de  l’avoir  spolié,  à quoi  peut- 
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on  attribuer  cette  circonstance,  si  ce  n’est  à 
une  cession  faite  à titre  lucratif? 

Il  est  très-vrai  que  souvent  les  négociants 
remettent  à leurs  amis  (les  effets  à négocier  ; 
sous  ce  rapport , le  négociateur  n’est  point 
propriétaire  de  l’effet,  mais  mandataire  : s’il 
est  mandataire  et  qu’il  se  prétende  proprié- 
taire de  l’effet,  alors  y ayant  abus  de  con- 
fiance de  sa  part , ce  ne  sera  pas  au  créan- 
cier du  cédant  à poursuivre  la  vengeance  de 
l’abus,  mais  au  cédant  lui-même.  Hors  ce 
cas,  il  sera  toujours  hors  de  doute  que  l’effet 
appartient  au  porteur  qui  l’aura  entre  les 
mains  ; et  s’il  prouve  sa  propriété , ou  par 
témoins,  ou  par  ses  livres , alors  on  ne  pourra, 
sans  la  plus  insigne  mauvaise  fui,  la  lui 
disputer.  De  l’exposé  de  toutes  ces  règles 
que  je  crois  être  fondées  en  raison,  on 
peut  hardiment  tirer  celles-ci  : 

i°  Le  propriétaire  de  l'effet , qui  a trans- 
mis l’effet  à un  autre  pour  le  négocier  sous 
sa  signature  en  blanc;  si  ce  négociateur  , après 
la  négociation , n’en  compte  pas  la  valeur  à ce 
propriétaire , le  tiers  n’en  aura  pas  moins 
acquis  la  propriété  de  l’effet,  ou  comme  de 
la  part  du  cédant , ou  comme  de  la  part  de 
son  mandataire. 
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3°  Si  le  proprietaire  a transmis,  par  la  voie 
de  son  endossement  en  blanc,  un  effet  de 
commerce,  soit  par  lui,  soit  par  un  manda- 
taire, et  qu’un  créancier  saisisse  entre  les 
mains  du  cessionnaire  l’effet , celui-ci  pourra 
faire  déclarer  la  saisie  nulle,  en  prouvant  sa 
propriété  ou  par  témoins , ou  par  le  carnet 
du  courtier,  ou  par  ses  livres. 

Il  ine  semble  que  tout  cela  ne  peut  pas 
souffrir  de  difficulté. 


CHAPITRE  LXXI. 

Quelles  sont  les  lois  à suivre  par  rapport 
au  pays  où  V endossement  d’une  lettre 
de  change  a été  passé. 


Dans  le  journal  de  M.  Sirey,  n°  1848, 
quatrième  année , page  122  , on  trouve  l’es- 
pèce suivante  qui  est  d’un  grand  intérêt  pour 
le  commerce. 

Pour  juger  si  un  endossement  est  régulier, 
et  s’il  a pu  opérer  le  transport,  faut-il  prendre 
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pour  règle  les  lois  du  pays  où  l’endossemeni 
a été  fait  ? Résolu  négativement. 

Faut-il  au  contraire  prendre  pour  règle 
les  lois  du  pays  où  la  lettre  de  change  est 
payable  ? Résolu  affirmativement. 

Les  jurisconsultes  sont  divisés  sur  cette 
question  importante.  On  dit, 

D’uir  côté,  que  chacun  est  censé  avoir 
contracté  dans  le  lieu  où  il  s’est  obligé  de 
payer.  Leg.  2 1 , ff.  oblig.  et  act.  j qu’il  im- 
porte , surtout  en  matière  de  commerce  , de 
s’attacher  rigoureusement  aux  termes  de  la 
loi  ; qu’une  lettre  de  change  payable  en 
France  doit  être  considérée  comme  faite  en 
France  j qu’elle  doit  être  jugée  d’après  les 
lois  françaises  ; qu’on  ne  peut  exiger  du 
juge  français  qu’il  prenne  des  lois  étran- 
gères pour  base  de  sa  décision. 

Ce  principe  , ajoute-t-on,  est  conforme  à 
l’opinion  des  auteurs  qui  ont  écrit  dans  les 
pays  où  le  commerce  est  le  plus  en  vigueur, 
et  leur  sentiment  doit  faire  autoriLé  en  pareil 
cas.  Voét  , dans  son  Commentaire  sur  les 
Pandectes  , liv.  22,  lit.  2 , §.  10  ; Dupuis , à 
l’art,  des  lettres  de  change , chap.  i5,  n.  12  , 
disent  l’un  et  l’autre  que  le  porteur  d’une 
lettre  de  change  est  soumis  à la  loi  du  lieu 
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où  le  paiement  doit  être  fait.  Aussi  Dupuis 
observe  que  ceux  qui  prennent  des  lettres 
de  change  doivent  être  informés  des  lois 
et  des  usages  des  lieux , pour  éviter  les 
inconvéniens. 

D’im  AUTRii  côté  , on  répond  qu’il  faut 
distinguer  entre  la  forme  extérieure  d’un 
acte  et  ses  effets  ; que,  quant  à la  forme  , 
l’acte  doit  être  jugé  suivant  la  loi  du  lieu 
où  il  est  passé  , tandis  que  les  effets  de  cet 
acte  doivent  être  réglés  suivant  la  loi  du  lieu  \ 
où  il  doit  recevoir  son  exécution  ; que  la 
loi  romaine  2J  Jf.  de  oblig.  et  act.  doit  être 
entendue  en  ce  sens;  que  les  lois  françaises 
consacrent  cette  distinction,  entre  la  forme 
et  les  effets  d’un  acte  , puisque  l’art.  999 
du  Code  déclare  valables  en  France  les  testa- 
mens  qui  auront  été  reçus  dans  les  formes 
voulues  par  les  lois  du  lieu  où  le  testateur 
auradisposé; 

Que  les  auteurs  les  plus  recommandables 
de  France  et  d’Allemagne  , eutre  autres  Po- 
thier, dans  son  Traité  du  contrat  de  change, 
n.  1 55  ; Vuttmann  , dans  son  ouvrage  sous 
le  même  titre , §.  6 , note  C , troisième  édi- 
tion ; Hommal  , Obs.  499  î Leyser  , dans 
ses  Méditations  aux  Pandectes,  spec.  73  , §.  3 , 


t 
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et  une  foule  d’autres  auteurs  , sont  tous  d’avis 
qu’en  fait  de  formalités  d’actes,  et  de  let- 
tres de  change  surtout , c’est  la  loi  et  le 
style  du  lieu  qui  en  détermine  la  forme  , 
tandis  que  la  loi  du  lieu  du  paiement  en 
règle  uniquement  les  effets. 

Cette  question  fut  soumise  à la  cour  d’ap- 
pel de  Trêves , et  le  20  frimaire  an  i4  in- 
tervint décision  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

« Attendu,  en fait,  que  les  lettres  de  change 
» dont  l’appelant  est  porteur,  ont  été’ faites 
» et  tirées  , sons  la  date  du  3 juillet  i8o4  , 
» par  Ernest-üumontk Francfort,  sur  Seeli- 
» mann  de  Mayence,  pour  être  payées  à 
» Cassel  ou  à Mayence  , et  qu’elles  ont  été 
» acceptées  par  ce  dernier , le  6 du  même 
» mois;  que  ces  lettres  ont  ensuite  été  en- 
» dossées  par  Dumont , au  profit  de  l’appe- 
» \&olHcrtshayum-Ct*sse\,  de  Mayence;  que 
» les  endossemens  sont  sans  date  dedieu. 

» Attendu , en  droit , qu’il  est  de  principe , 
* en  matière  de  commerce , que  l’on  doit 
» suivre  la  loi  du  lieu  où  le  paiement  d’une 
» lettre  de  change  peut  être  réclamé  et  pour- 
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» suivi  ; d’où  il  s’infère  que  , dans  l’espècë  > 
« les  endossemens  n’ayant  point  eu  lieu  suiA 
» vant  le  vœu  des  art.  23 , 24  et  2 5 du  titre 
» 5 de  l’ordonnance  de  1676,  les  lettres  dont 
» l’appelanl  est  porteur  doivent  être  répu-** 
» tées  appartenir  à Ernest-Dumont  qui  les 
» a endossées , etc.  » 

La  même  question  s’est  présentée  dans 
l’espèce  suivante  devant  la  cour  d’appel  de 
Bruxelles,  et  elle  y a reçu  la  même  décision; 
En  effet  , 

Le  18  janvier  i8o4 , Vandervœsleyne , 
négociant  à Bruxelles , tire  à son  ordre  trois 
lettres  de  change  de  10,000  florins  chacune , 
sur  le  sieur  Nicole  d’Amsterdam. 

Les  traites  sont  passées  à l’ordre  du  sieur 
Lefebvre , maître  de  poste  aux  chevaux , à 
Bruxelles  ; 

MAIS  i/ORDRE  h’bST  PA&  DATÉ. 

Nicole  d’Amsterdam  n’avait  point  de  pro- 
vision ; mais  il  accepte  de  confiance , et  sous 
la  promesse  qu’avait  faite  le  tireur  d’une  con- 
signation de  marchandises. 

S’apercevant  bientôt  que  le  tireur  est  hors 
d’état  de  remplir  ses  engagemens  , Nicole 
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obtient  Contré  lui  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles  , et  le  fait  con- 
damner à lui  restituer  son  acceptation,  ou  à 
l’indemniser. 

L’insolvabilité  du  tireur  rend  cette  condam- 
nation illusoire. 

Nicole  alors  exerce  une  action  contre  Le- 
febre  à qui  avaient  été  cédées  les  traites , il 
l’assigne  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  et  se  fondant 

SUR  CE  QUE  l’ordre  n’ÉTAIT  PAS  DATÉ  , 

il  soutint  que  les  traites  ne  sont  pas  la 
propriété  de  Vanderwæsteyne  , tireur;  que 
lui  Nicole  peut  en  compenser  le  montant 
avec  les  condamnations  qu’il  a obtenues. 

Lefebre  répond  que  la  demande  de  Ni- 
cole est  prématurée;  qu’il  ne  peut  demander 
la  nullité  du  transport  par  voie  d’action  ; qu’il 
pourra  seulement  opposer  cette  nullité  lors- 
qu’il sera  poursuivi  en  paiement  de  son  ac- 
ceptation ; qu’il  n’est  pas  difficile  du  reste  de 
découvrir  le  but  secret  de  celte  demande 
prématurée  ; que  le  sieur  Nicole  n’ignorant 
point  que. 

Suivant  les  lois  et  les  usages  de  la  Hol- 
II.  5 
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lande , les  cndosscmens,  quoique  wow  datés, 
opèrent  'valablement  le  transport , 

A essayé  de  soumettre  les  débats  à un  tri- 
bunal français,  qui,  placé  sous  l’influence  de 
la  loi  française  , serait  plus  facilement  disposé 
à faire  l’application  de  celte  loi. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  qui,  sans  s’arrêter  à l’exception 
du  sieur  Lefebre  , déclare  l’endossement  irré- 
gulier et  nul , aux  ternies(  des  art.  a3  et  aâ 
du  titre  5 de  l’ordonnance  de  1673  ; admet 
le  sieur  Nicole  à compenser  le  montant  de 
son  acceptation  avec  les  condamnations  pro- 
noncées à son  profit  contre  Vauderwæsteyne, 
tireur. 

Appel  devant  la  cour  de  Bruxelles:  Le- 
febre soutient  que  l’endossement  , quoique 
sans  date , a opéré  le  transport  de  la  lettre 
de  change  j que  la  question  doit  être  jugée 
d’après  les  lois  et  les  usages  de  la  Hol- 
lande i lieu  où  le  paiement  doit  être  ef- 
fectué. 

D’ailleurs , ajoute-t-il  , le  sieur  Nicole 
n’avait  pas  le  droit  de  m’assigner  devant  les 
juges  de  mon  domicile  , il  devait  attendre 
d’être  poursuivi  en  paiement,  et  alors  il  au- 
rait opposé , par  voie  d’exception  , la  nul- 
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tilé  du  transport.  Sa  procédure  est  donc  vi- 
cieuse et  prématurée. 

Vicieuse  , en  Ce  qu’elle  tend  à scinder  lé 
procès  , à Taire  statuer  sur  la  validité  du 
transport  par  des  juges  français,  tandis  que 
des  juges  étrangers  auraient  ensuite  à statuer. 

Prématurée,  en  ce  que  les  moyens  sur 
lesquels  elle  est  fondée  ne  peuvent  être  in- 
voqués devant  le  juge  saisi  d’une  demande 
en  paiement  qui  n'est  pas  encore  intentée. 

Le  sieur  Nicole  répondait  que  , pour  jugeé 
si  en  la  lorrae  le  transport  était  régulier , il 
fallait  prendre  pour  règle  les  lois  françaises, 
puisque  c’était  en  France  que  le  contrat 
s’était  formé. 

Cela  posé,  examinons,  disait-il, si,  comme 
le  prétend  le  sieur  Lefebre , la  procédure  qùè 
j’ai  faite  est  prématurée  et  irrégulière  : qu’ai- 
je  dû demauder,  qu’ai-je  demandé?  En  effets 

J’ai  dû  demander  et  j’ai  demandé  que  le' 
sieur  Lefebre  fût  tenu  de  me  remettre  une 
acceptation  dont  il  n’était  le  détenteur  qu’à 
titre  de  mandataire  : j’exerçais  donc  contre 
Lefebre  une  demande  en  revendication  ; mais 
cette  demande,  j'avais  incontestablement  le' 
droit  de  la  porter  devant  le  juge  du  domicile 
du  sieur  Lefebre.  Cette  demande  était  in- 
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dépendante  de  l’action  en  paiement  qu’aurait 
pu  avoir  à former  contre  moi  le  sieur  Le- 
febre  , si  ma  demande  en  revendication  eût 
été  jugée  mal  fondée.  Mon  droit  ne  consis- 
tait donc  pas  dans  une  simple  exception 
contre  la  demande  en  paiement  ; ce  droit 
ine  donnait  une  action  directe  et  principale. 
Cette  action  , je  devais  l’exercer  , dans  la 
crainte  que  Lefebre  , en  sa  qualité  de,  man- 
dataire que  lui  donnait  l’endossement , n’eût 
transporté  lui-même  la  propriété  à un  tiers, 
f;L  n’eût  ainsi  rendu  la  compensation  impos- 
sible. 

Et  du  reste,  en  supposant  que  layaliditédu 
transport  dût  être  jugée  suivant  les  lois  et 
les  usages  de  la  Hollaude , rien  u’empêchait 
lef  tribunaux  français  de  juger  d’après  ces 
lois  et  ces  usages  j ils  auraient  dû  même  s’y  * 
conformer , et  les  droits  du  sieur  Lefebre 
auraient  été  conservés. 


• t 

»i  i: 


■"  ARRÊT. 


Id" . 


v Attendu  que  la  Jettre  de  change  acceptée 
m par  l’intimjé  est  payable  à Amsterdam  ; 
j*  qu’aussi  les  contestations  relatives  aux 
» formes  et  à la  validité  des.  ordres , pour 
» en  opérer x la  transmission  par  l’end osse- 
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« ment  du  tireur,  doivent  se  décider  d'après 
» les  lois  commerciales  du  lieu  du  parement, 
» L.  21  , ff.  de  oblig.  et  act.  j 

» Attendu  que  la  de/mande  en  restitution 
» de  l'effet  dont  il  s’agit,  formée  contre  l’ap- 
» pelant  comme  détenteur  sans  cause,  est 
» subordonnée  au  mérite  de  l’action  en  paie- 
» ment  de  cet  effet , qui  doit  s’intenter  à 
» Amsterdam; 

» D’où  il  suit  qu’il  y a mal  jugé , en  ce  que 
» le  premier  juge  a pris  pour  base  de  sa  dc- 
» cision  l’ordonnance  de  commerce  deFrance 
» de  1673; 

»>  La  cour  met  l’appellation  et  ce  dont  est 
» appel  au  néant;  émendant,  déclare  l'in  - 
» timé  non-recevable,  quant  à présent,  dans 
» ses  conclusions  introductives  d'instance, 
» sauf  à lui  à faire  valoir  ses  moyens,  et  là 
» où  il  appartiendra  ; 

» Condamne  l’intimé  aux  dépens,  tant  de 
» cause  principale  que  d’appel. 

» Du  20  janvier  1808 , cour  d’appel  de 
» Bruxelles.  » 

Dans  la  première  espèce,  il  est  donc  ques- 
tion de  savoir  : 

i°  Si  un  ordre  non  daté  peut  opérer  vala^ 
blement  transport  d’une  lettre  de  change. 
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i«  Si  l’accepteur  peut  agir  contre  le  porteur 
avant  l’échéance  pour  faire  annuller  ce  lrans-> 
port  j 

3°  Si  par  rapport  à l’irrégularité  de  l’ordre, 
la  lettre  ayant  été  tirée  à Bruxelles,  acceptée 
à Amsterdam , il  faut  suivre  les  lois  de  la  pre-^ 
mière  ville  ou  celles  de  la  seconde. 

Je  me  suis  assez  étendu  pour  prouver  qu’un 
endossement  même  en  blanc  est  valable  r 
pourvu  qu’il  ait  é^é  fait  de  bonne  foi  et  sans 
fraude.  Je  vais  donc  passer  de  suite  à la  se- 
conde question. 

En  supposant  qu’un  ordre  non  daté  ne  soit 
autre  chose  qu’un  mandat,  le  mandataire  re- 
présentant le  mandant,  celui-ci  n’ayant 
pas  fourni  à temps  la  provision  convenue  t 
qui  plus  est,  étant  incapable  de  la  fournir  , 
puisqu’il  est  tombé  en  faillite;  dans  celte  hy- 
pothèse il  est  hors  de  doute  que  l’accepteur 
puisse  agir  contre  le  tireur  avant  l’échéance, 
pour  faire  invalider  son  acceptation  (i),  parce 

(1)  Tl  paraît  qu’il  no  fut  pas  stipulé  a quelle  époque 
la  consignation  devait  se  faire;  s’il  y avait  eu  une  époque 
fixe,  l’accepteur  aurait  dû  attendre  l’échéance  de  cette 
époque,  puis  mettre  en  demeure  le  débiteur,  et  par 
Suite  faire  résoudre  le  marché. 

S’il  n’y  avait  pas  eu  de  temps  limité,  le  créancier 
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que  la  faillite  fait  échoir  toutes  les  dettes. 
Art.  448  du  Code  de  Commerce. 

Lorsque  je  tire  une  lettre  de  change  , je 
me  donne  deux  mandataires,  l’un  pour  aller 
recevoir , c’est  le  porteur j l’autre  pour  payer, 
c’est  le  sur-tiré. 

Puisque  le  porteur  est  mon  mandataire  , 
contractant  avec  lui  dans  mon  propre  pays  , 
je  dois  faire  mon  contrat  suivant  les  lois  de 
mon  pays,  parce  qu’en  thèse  générale,  même 
en  pays  étranger,  on  doit  se  conformer  aux 
lois  de  son  prince  ( 1 ).  Faber',  def.  5 , C.  de 
legib.j  Brodeau  sur  Louet,  lût.  C , ch.  42  , 
n.  2 et  4;  D’Ollive  , liv.  3,  ch.  25  , page  498. 
A plus  forte  raison , celte  règle  doit-elle  être 
suivie  lorsque  l’on  contracte  chez  soi;  d’où  il 
suit  que  V endossement  devait  être  fait  sui- 
vant la forme  française. 


aurait  pu  agir  de  celte  manière  Quand  il  aurait  plu; 
parce  que  toute  obligation  dont  le  temps»  n’est  pas 
limité,  la  condition  qu’elle  porte  peut  être  exigée  de 
suite.  Voyez  Pothier  , pari.  3 , ch.  7 , art.  y , n°  636. 

(1)  Par  rapporté  l’étranger  chez  lequel  on  contracte, 
celte  rigueur  ne  s’étend  qu’aux  cas  qui  intéressent  la 
capacité,  l’état  des  personnes,  etc.,  mais  non  sur  I* 
commerce. 


( 72  ) 

Contre  ces  principes  on  oppose  diverses 
autorités , entre  autres  la  loi  21 , jf.  de  oblig. 
et  act.j  Dupuis,  chap.  i3,  n.  12  ; Pothier, 
n.  i55.  Quoique  toutes  ces  autorités  soient 
fondées  en  raison  pour  ce  qu’elles  décident, 
leurs  décisions  ne  sont  cependant  pas  appli- 
cables à l’espèce. 

La  loi  21 , ff\  de  oblig.  et  act.,  à laquelle 
on  peut  ajouter  la  loi  o,  ff.  de  reb.  auctor. 
jud.  possid.  , doit  être  entendue  en  ce 
sens:  que  le  lieii  convenu  pour  le  paiement 
faisant  partie  de  l’obligation  , il  doit  être 
poursuivi  suivant  les  lois  du  lieu  où  il  est 
requis;  mais  elles  ne  disent  pas  que  le  con- 
trat doit  être  fait  suivant  les  lois  de  ce  pays: 
pour  cet  effet  et  en  matière  de  commerce,  il 
faudrait  une  convention  expresse  qui  ne  souf- 
frirait pas  de  difficulté,  parce  que  le  com- 
merce est  favorable. 

Dupuis  n’est  pas  contraire  à celte  décision 
dans  l’endroit  cité;  il  observe  que  ceux  qui 
prennent  des  lettres  de  change , doivent 
être  informés  des  lois  et  des  usages  des 
lieux  pour  éviter  les  inconvéniens. 

Mais  à propos,  de  quoi  fait-il  cette  obser- 
vation? Est-ce  pour  dire  que  le  contrat  doit 
être  fait  suivant  les  formes  du  lieu  où  il  doit 
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recevoir  son  exécution  ? Oui  , il  le  dé- 
cide ainsi  par  rapport  au  cas  où  la  forme  du 
cpntrat  du  lieu  où  il  a été  passé  serait  pro- 
hibée dans  le  lieu  où  il  doit  recevoir  son  exé-* 
culion , et  il  fait  cette  observation  à l’égard  des 
endossemens  qui,  quelle  que  soit  leur  forme , 
sont  proscrits  à Venise,  à Bolzano , Florence 
et  Noué,  et  qui,  lorsqu’ils  existent,  empêchent 
d’être  payés. 

Si  cependant  une  lettre  de  change  était 
faite  en  France  , à ordre  , par  exemple  , sur 
Venise,  une  pareille  lettre  n’étant  pas  payée,  les 
endosseurs  auraient  recours  en  France  les  uns 
sur  les  autres.  Dans  ce  cas , on  ne  pourrait 
point  arguer  de  la  prohibition  de  Venise 
pour  annuller l’obligation , maison  pourrait 
demander  l’exécution  de  la  loi  française,  qui 
seule  doit  être  celle  des  parties. 

Par  exemple,  une  société  en  commandite 
se  forme  en  France  pour  recevoir  son  exécu- 
tion en  Angleterre:  dans  cette  dernière  mo- 
narchie , et  malgré  la  teneur  du  contrat , tou- 
tes les  sociétés  sont  estimées  être  générales* 
Si  les  associés  ont  des  discussions  en  An- 
gleterre entre  eux,  ils  seront  réputés  être  as- 
sociés en  société  générale;  s’ils  ont  les  mêmes 
discussions  en  France,  ils  seront  réputés  as- 
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sodés  en  commandite;  néanmoins,  les  associés 
pourront  convenir  d’une  société  générale  pour 
être  exécutée  entre  eux  suivant  les  lois  anglai- 
ses, et  cette  convention  sera  valable. 

Pothier  qui,  dans  l’espèce,  a été  invoqué 
mal'à  propos,  bien  loin  d’être  contre,  mon 
opinion  est  en  sa  faveur  ; n°  i55  , il  dit  : Pour 
la  forme  des  protêts,  le  temps  de  les  faire  et 
de  les  dénoncer  , on  doit  suivre  la  loi  du 
lieu  où  la  lettre  est  payable j car  la  lettre 
de  change  est  censée  contractée  au  lieu 
où  elle  est  payable,  suivant  la  règle  (éta- 
blie ) , L.  21 , Jf.  de  obi.  et  act.;  par  consé- 
quent , les  obligations  doivent  se  régler 
j suivant  les  lois  et  usages  dudit  lieu , aux- 
quels les  contractons  doivent  être  censés 
s’être  soumis , suivant  celte  autre  règle  de 
droit , in  contractibus  veniunt  ea  cjuœ  sunt 
moris  et  consuetudinis  iu  regione  in  quâ 
contrahitur. 

Il  est  bien  évident  que  Pothier  parle  des 
obligations , des  formes  relatives  au  paie- 
ment auxquelles  les  parties  sont  censées 
s’être  soumises , et  par  conséquent  avoir 
contracté  sur  le  lieu  où  doit  s’effectuer  le 
paiement,  et  ne  parle  pas  de  la  forme  du 
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titre  primordial  propre  à réclamer  le  paie- 
ment. 

Lorsque  Pothier  dit  que , par  rapport  au 
protêt,  etc. , on  doit  suivit  la  loi  du  lieu 
où  la  lettre  de  change  est  payable  , n’esl-il 
pas  bien  évident  que,  particularisant  ainsi,  il 
entend  faire  une  exception  ? S’il  fait  une  ex- 
ception , il  confirme  donc  la  règle  que  je 
présente,  puisqu’il  est  reconnu  en  principe 
que  l’exception  confirme  la  règle. 

Aussi  Kuricke , dialr.  de  assecur.  pag.  833, 
distingue-t-il  la  forme  en  externe  et  en  in- 
terne j il  dit  que  la  première  donne  l’exis- 
tence au  contrat,  et  que  la  seconde  lui  dé- 
fère l’essence  et  la  légitimité;  de  là  il  conclut 
que  la  police  constitue  la  forme  externe  de 
l’assurance,  et  que  de  la  forme  interne  dé- 
rivent les  obligations  respectives  des  parties. 
Ceci  m’engage  à faire  trois  distinctions  : 
i°  Il  faut  distinguer  la  forme  extérieure 
du  contrat,  en  matière  de  commerce  surtout, 
sauf  convention  contraire , étant  censé  que 
l’on  a contracté  suivant  l’usage  du  lieu.  La 
loi  6i , ff.  de  cvictionib. } a décidé  que,  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  décision  du  fond } 
on  doit  suivre  en  règle  générale  la  loi  du 
lieu  où  le  contrat  a été  passé.  Le  contrat  est 
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' donc  toujours  censé  fait  selon  la  loi  du  lieu 
où  il  a été  convenu. 

Il  faut  distinguer  la  forme  du  paiement 
et  la  forme  de  sa  poursuile. 

Est-il  question  , par  exemple  , de  savoir  en 
quelle  monnaie  on  aura  droit  d’être  payé,  il 
faudra  suivre  la  loi  de  droit  public  de  l’État 
où  l’on  doit  être  payé  ; 

Est-il  question  de  savoir  de  quelle  manière 
doit  être  faite  la  quittance  du  paiement , il 
faudra  suivre  la  loi  civile  du  lieu  où  s’est  ef- 
fectué le  paiement; 

Est-il  question  de  savoir  quel  sera  l’ordre 
judiciaire  à suivre  pour  obtenir  son  paiement, 
il  faudra  suivre  l’usage  du  lieu  où  l’on  plaide. 
L.  6 , ff.  de  evictionib. 

Ces  décisions  peuvent  se  réduire  à celles- 
ci  : 

i°  Les  lettres  de  change  tirées  sur  l’étranger 
et  leurs  endossemens  faits  dans  un  lieu,  doi- 
vent être  régis  par  les  lois  de  ce  lieu , quant 
à leur  forme  ; 

2°  Le  paiement  devra  être  fait  suivant  les 
lois  du  lieu  où  la  lettre  de  change  est 
payable; 

3°  La  poursuite  du  paiement  devra  être 
faite  suivant  les  lois  du  orîêine  lieu. 
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Mais  , je  le  suppose  , une  lellre  de  change 
sur  Londres  est  tirée  et  endossée  en  France, 
et  endossée  à Hambourg  , quelles  seront  les 
lois  qui  devront  régir  la  forme  de  cette  lettre 
et  celle  de  ses  endossemens  ? 

Si, en  matière  de  commerce,  on  suivait  ri- 
goureusement le  droit,  il  faudrait  dire  que, 
puisque  les  endosseurs  ne  sont  autre  chose 
que  des  mandataires  dans  leur  propre  af- 
faire ; que  conséquemment  étant  au  droit 
de  leurs  auteurs,  ils  doivent  suivre  toutes 
les  lois  qui  leur  sont  particulières:  de  là  il 
s’ensuivrait  que  les  endossemens , par  la 
même  raison  ceux  faits  à Hambourg , de- 
vraient être  faits  suivant  la  loi  de  France; 
mais  dans  l’usage,  et  fort  heureusement  il  en 
est  différemment , chacun  endosse  suivant  les 
lois  et  usages  de  son  pays,  d’autant  plus  que 
chacun  est  censé  avoir  des  règles  locales,  des- 
quelles il  ne  peut  s’écarter. 

Si  ces  règles  sont  exactes,  il  s’ensuit  que,  dans 
la  première  espèce  , la  cour  d’appel  de  Trêve  a 
erré  en  décidant  que  les  endossemens  doivent 
être  faits  suivant  les  lois  du  lieu  où  la  lettre 
de  change  est  payable.  On  a vu  que  je 
pense,  au  contraire , qu’ils  doivent  être  faits 
suivant  la  loi  du  lieu  où  la  lettre  de  change. 
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a été  faite,  au  moins  quand  ils  sont  faits  dans 
ce  lieu-là. 

Quant  à la  seconde  espèce , il  me  paraît  que» 
sous  ce  rapport , le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  a parfaitement  bien  jugé,  puisqu'il 
a suivi  les  principes  que  j’invoque  , et  que  la 
cour  d’appel  de  Bruxelles  a mal  jugé  en  ju- 
geant le  contraire. 

Au  reste,  on  ne  voit  pas  sans  surprise  les 
réclamations  contre  les  endossemens  en  blancj 
àplus  forte  raison  , quand,  étant  écrits,  ils  sont 
irréguliers  du  moment  qu’ils  ont  été  faits  de 
bonne  foi  entre  les  contractans , et  même  de 
mauvaise  foi  de  la  part  du  cédant,  mais  de 
bonne  foi  de  la  part  du  cessionnaire  qui,  dans 
aucun  cas  ne  peut  être  passible  de  la  fraude 
de  son  cédant;  la  seconde  espèce  prouve  ce 
que  j’avance.  En  effet, 

Vandenrœstejne  de  Bruxelles  tire  sur' 
Nicole  d’Amsterdam  ; celui-ci  accepte  impru- 
damment  sans  provision , l’ordre  de  ces  traites 
est  passé  de  bonne  foi  (1)  à Lefebre  de 


(i)  Je  dis  de  bonne  foi , parce  que  dans  le  procès 
la  mauvaise  foi  n’a  pas  été  alléguée  : on  s’est  retranché 
seulement  sur  l’irrégularité  de  l'endossement. 
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Bruxelles.  Nicole  ayant  vu  que  son  tireur  le 
trompait,  s’empresse  Je  profiter  d’une  irré- 
gularité trouvée  dans  l’ordre  pour  présenter 
pour  victime  à son  lieu  et  place  un  tiers  qui 
n’a  été  en  rien  ni  pour  rien  dans  son  irnpru* 
dence;  on  sent  combien  une  pareille  ruse,  en 
matière  de  commerce  surtout,  doit  être  re- 
poussée de  la  part  des  tribunaux,  si  du  moins, 
comme  il  n’y  a pas  de  doute,  ils  ne  veulent 
pas  faire  triompher  la  mauvaise  foi. 

L’ordonnance  du  commerce  est-elle  donc 
opposée  à mes  argumens  ? Je  ne  le  pense  pasj 
au  contraire,  je  pense  qu’elle  est  en  leur  fa- 
veur; en  effet,  que  porte  l’art.  i5  du  titre  5? 

Il  porte  que  les  lettres  irrégulièrement  en- 
dossées seront  réputées  appartenir  à celui 
qui  les  aura  endossées j la  loi  ne  dit  donc 
pas  que  ces  lettres  appartiendront  à celui 
qui  les  aura  endossées. 

Cependant  comme  les  mots  réputées  appar- 
tenir n’ont,  pas  été  mis  en  vain , que  signi- 
fient ils  donc? 

Ils  signifient  que  les  lettres  de  change  se- 
ront censées  appartenir  au  cédant,  jusqu’à  ce 
que  le  contraire  soit  prouvé  par  le  cession- 
naire; car  ce  ne  sont  point  le  cédant  ni  le  tiers 
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qui  doivent  fournir  cette  preuve  , quoique  , en  • 
thèse  générale,  celui  qui  avance  un  l'ait  doit 
prouver#/,  in  L.  5,  Cad.  de  solut.  matrim 
parce  que  c’est  ici  une  présomption  légale 
qui  dispense  la  partie , en  faveur  de  laquelle 
elle  milite , de  faire  aucune  preuve  pour  sa 
demande  ou  pour  sa  défense  ; mais  elle  n’ex- 
clut pas  la  preuve  de  la  partie  contre  laquelle 
elle  milite:  or  celle-ci  pourra  fournir  les  preuves 
de  la  manière  qu’il  a été  dit,  et  alors,  même 
la  loi  à la  main , plus  de  difficulté. 

Les  deux  espèces  qui  ont  été  présentées 
sont  extraites  du  journal  de  M.  Sirey. 
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CHAPITRE  LXXII. 


Si  une  lettre  de  change  est  valable  comme 
telle  , quoique  la  date  du  jour  auquel  elle 
a été  tirée  ne.  soit  pas  apposée  dessus , 
ni  en  ayant  d’autre  que  celle  de  l’époque 
du  paiement } et  que  le  lieu  dans  lequel 
elle  est  tirée  ne  soit  pas  exprimé. 


Entre  les  parties,  la  date  du  titre  de 
créance  n’est  d’aucune  considération  , surtout 
quand  celle  de  l’écliéance  du  titre  est  exprimée; 
elle  n’est  nécessaire  que  par  rapport  aux  tiers, 
afin  que  l’on  puisse  juger  si  leurs  réclamations 
sont  faites  en  temps  opportun  ou  non.  Aussi 
l’aricle  i328  du  Code  Civil  porte-t-il  que  les 
actes  sous  seing  privé  n’ont  de  date  contre 
les  tiers  que  du  jour  qu’ils  ont  été  enregistrés. 
Or,  comme  les  lettres  de  change  et  les  billets 
sont  dispensés  de  l’en  regis  trepaent  , et  que 
néanmoins  des  tiers  peuvent  y avoir  des  droits, 
par  rapport  à ces  tiers  seulement,  il  faut  donc 


il. 


( 82  ) 

qu’ils  soient  datés;  ce  qui  a fait  dire  à Fer- 
rière : 

« En  fait  de  contrat,  l’usage  est  que  l’omis- 
» sion  de  la  date  n’empêche  pas  qu’il  puisse 
» avoir  son  effet  contre  celui  qui  l’a  passé. 
« Celle  omission  ne  peut  être  proposée  que 
» par  un  tiers  ....  » 

A la  vérité,  l’article  110  du  Code  de  Com- 
merce veut  que  la  lettre  de  change  soit  datée, 
mais  il  n’ajoute  pas  à peine  de  nullité.  La 
raison  est  que  la  substance  des  actes  est  dans 
la  volonté  des  parties,  et  qu’elle  est  suffisam- 
ment manifestée  par  leur  signature.  Aussi  la 
loi  54,  §.  1 ,ff,  de  pignorib.  et  hypothec. } 
décide-t-elle  que  l’omission  de  la  date  n’est 
pas  un  moyen  de  nullité.  Voyez  Mornac  sur 
cette  loi , et  Guy-Pape  , quœst.  58a. 

Comme  aussi,  si  le  lieu  où  la. lettre  de 
change  a été  tirée  n’est  pas  exprimé,  cette 
lettre  ne  sera  pas  nulle  comme  telle;  si  le  lieu 
sur  lequel  elle  est  tirée  est  mentionné,  si  du 
moins  on  ne  prouve  pas  qu’elle  est  fictive, 
parce  que , en  général,  c’est  plutôt  le  lieu  sur 
lequel  une  lettre  de  change  est  tirée  qui  la 
caractérise  telle,  que  celui  d’où  elle  est  tirée; 
pour  qu’elle  fût  reconnue  fictive  , il  faudrait , 
aux  termes  des  articles  1 10  et  1 ia  du  Code  de 
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Commerce,  qu’il  y eût  supposition  de  nom 
ou  du  lieu  d’où  elle  est  tirée,  ou  de  celui  où 
elle  est  payable;  dans  ce  cas,  elle  ne  pourrait 
plus  être  considérée  que  comme  une  simple 
promesse. 


CHAPITRE  LXXIII. 


De  l'expression  valeur  en  moi-même , et 
entendue  dans  une  lettre  de  change , si 
l’on  est  admis  à prouver  qu’il  n’y  a pas 
de  remise  de  place  en  place , et  des  inté- 
rêts usuraires. 


ExTRAtT  du  journal  de  jurisprudence  com- 
merciale deM.  Sanfourche-Laporte*  tom.  1 * 
page  484. 

» Le  sieur  Guichard  , propriétaire , de- 
meurant à Anvers , était  porteur  d’une  lettre 
de  change  de  5320  fr.  qu’il  avait  tirée  lui-même 
à son  ordre , sur  le  sieur  Ghanal,  marchand, 
demeurant  aussi  à Anvers  ) et  que  ce  dernier 
avait  acceptée. 

Cette  lettre  était  datée  de  Bruxelles. 

6/ 
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Cbanal  né  l’ayant  pas  acquittée  à son 
échéance,  a été  assigné  devant  le  tribunal  de 
commerce  d’ Anvers , pour  se  voir  condam- 
ner à payer  ladite  somme  de  5320  fr. 

Sa  défense  a consisté,  en  la  forme , à pré- 
tendre que  l’effet  dont  on  demandait  le  paie- 
ment, u’était  point  une  lettre  de  change , 

i°  Parce  que,  quoiqu’il  fût  daté  de  Bruxel- 
les , la  vérité  était  qu’il  avait  été  confectionné 
à Envers;  qu’ainsi  il  n’y  avait  pas  eu  change 
de  place  en  place  ; 

2°  Parce  qu’il  ne  renferme  pas  le  concours 
de  trois  personnes , puisqu’il  est  à V ordre 
du  tireur  lui  même . 

Au  fond  , il  a soutenu  que  cet  effet  ne 
devait,  aux  termes  de  l’article  n3i  du  Code 
JNapoléon,  produire  aucun  effet.  Cet  article 
est  ainsi  conçu  : 

. » L’obligation  sans  cause , ou  sur  une  fausse 
» cause,  ou  sur  une  cause  illicite } ne  peut 
» produire  aucun  effet. 

: L’effet  dont  il  s’agit  est  sans  cause;  car  il 
n’exprime  pas  l’espèce  de  la  valeur  fournie  , 
si  c’est  en  argent,  marchandises , ou  autres 
effets. 

En  supposant  que  l’on  ait  pu  se  dispenser 
d’exprimer  l’espèce  delà  valeur  fournie,  qu’il 
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ail  suffi  de  dire  valeur  en  moi-même  ou  valeur 
çntenduc , l’effet  dont  il  s’agit  serait  encore 
nul , parce  que  la  véritable  cause  est  illicite , 
c’est  un  prêt  usuraire. 

Ici  Chanal  a avancé  et  offert  de  prouver 
que  l’effet  dont  on  réclame  le  paiement,  avait 
pour  cause  un  prêt  à lui  fait  par  Guichard , 
le  27  janvier  1807,  d’une  somme  de  4200  fr. 

Que,  pour  ce  prêt,  Guichard  a exigé  de 
lui  le  gage  d’une  pièce  d’eau-de-vie , et  de  i4 
pièces  de  vin  de  Bourgogne,  dont  il  s’est  fait 
délivrer  une  facture  acquittée  t montant 
à 4>ioo  fr. 

Qu’il  a en  outre  exigé  une  acceptation  à 
un  mois,  d’une  somme  de  4,326  fr.,  savoir  : 


Pour  capital  prêté 4, 200  fr. 

Pour  intérêts  à raison  de  3 
p.  0/0  par  mois 126 

Total . . . 4326  fr. 


Que  cette  acceptation  a d’abord  été  renou- 
velée pendant  plusieurs  mois  au  même  taux, 
et  ensuite  tous  les  deux  mois,  au  taux  de  24 
p.  0/0  par  an,  et  toujours  en  cumulant  l’in- 
térêt des  intérêts. 

Qu’enfin,  les  trois  derniers  mois,  il  avait 
exigé  comptant  3ig  fr.  20  cent,  pour  intérêts. 
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Que,  par  cette  cumulation  d’intérêts,  la 
somme  s’était  epfin  trouvée  montée  à 5,3oo  fr.,  , 
pou  compris  les  319  fr.  payés  comptant. 

En  conséquence , Chanal  demandait  : 

1®  Que  la  somme  réclamée  par  Guichard 
fût  réduite  en  principal  à 4200  fr.  tournois, 
qui  est  la  même  et  la  seule  qu’il  lui  a prêtée, 
sous  l’offre  de  lui  tenir  compte  des  intérêts 
légitimes  à ^ p.  0/0  par  mois , depuis  le  27 
janvier  1807  (r); 

2°  Que,  sur  les  principal  et  intérêts  de  ladite 
somme  de  4>2oo  fr. , il  fût  déduit  celle  de 
319  fr.  20  cent.,  montant  des  trois  derniers 
mois  d’intérêts  payés  comptant,  et  non  com- 
pris dans  la  confection  de  l’effet  dont  il  s’agit , 
suivant  le  bordereau  qu’il  présentait; 

' 5®  Que,  par  experts  convenqs  entre  les  part 


(1)  Il  paraît  que  le  prêt  avait  été  fait  le  27  janvier 
1807  , jusqu’au  29  mars  1808  , époque  du  jugement, 
fl  y a environ  quatorae  mois , qui  , pour  4aoo  francs  , 
ont  donné  en  intérêt  i43q  francs  , ce  qui  fait  par  mois 
2 - pour  0/0  ou  environ,  taux  très-modeste,  surtout 
lorsqu’il  y a un  nantissement.  Il  y a apparence  comme 
le  disent  quelques  publicistes,  que  les  2 £ pour  0/0  par 
mois,  étaient  le  prix  du  risque  que  courrait  le  prêteur, 
et  non  une  usure  exhorbitante  ! ! ! 
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. savoir  s il  est  survenu  détérioration  du  gage 
par  la  négligence  du  demandeur,  confor- 
mément à l’article  2080  du  Code  Napoléon, 
pour,  sur  le  résultat  de  ladite  expertise,  et 
sous  le  bénéfice  de  l’olFre  de  payer  sur-le- 
champ  la  solde  , s il  se  trouvait  reliquataire 
en  retirant  son  gage  , s’il  est  en  bon  état, 
être  statué  en  justice  ce  qu’au  cas  appar- 
tiendrait. 

Guichard  se  bornait  à soutenir  qu’il  suf- 
fisait que  la  lettre  fat  datée  de  Bruxelles, 
pour  qu’il  dût  demeurer  constant  qu’il  y avait 
eu  change  j 

Qu’il  y avait  concours  suffisant  de  per- 
sonnes, puisqu’il  est  constant  qu’une  lettre  de 
change  peut  être  tirée  à l’ordre  du  tireur  j 

Que  l’espèce  de  la  valeur  était  suffisam- 
ment exprimée  par  valeur  entendue j 

Qu’enfin  , Chanal  ayant  accepté  la  lettre , 
rien  ne  pouvait  le  soustraire  à l’obligation 
de  la  payer,  sauf  à lui,  s’il  prétendait  avoir 
payé  des  intérêts  usuraires,  à se  pourvoir  par- 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 
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Jügemeut  du  tribunal  de  commerce  d’An- 
vers. 

« Considérant  qu’il  est  de  principe, en  roa- 
» tière  de  commerce,  que  celui  qui  accepte 
» et  signe  des  billets,  promesses  ou  lettres 
» de  change,  doit  payer  à leur  échéance; 

» Considérant  que  toute  acceptation  sup- 
» pose  provision  , qu’elle  ne  peut  jamais  être 
» conditionnelle,  et  que  l’accepteur  n’est  pas 
» restituable  contre  son  acceplation,  à moins 
» qu’il  ne  fournisse  sur-le-cbamp  la  preuve 
» par  écrit  de  dol,  fraude,  ou  de  non  pro- 
» vision  ; 

» Considérant  que  l’exception  mise  en 
» avant  par  le  défendeur,  que  le  billet  dont 
*>  il  s’agit  est  sans  cause,  est  d’autant  moins 
» admissible  en  matière  de  commerce,  que 
» par  'valeur  en  moi-même  , valeur  en 
» compte  , valeur  argent  comptant  j 

» Considérant  que  si  le  billet  dont  il  s’agit 
» était  réellement  sans  cause,  alors  on  n’au- 
» rait  pas  fait  mention  du  mot  valeur  qui 
» s’y  trouve  exprimé , et  que  cette  expres- 
» sion  établit  suffisamment  que  l’accepteur 
» est  redevable  envers  le  tireur  de  la  somme 
» portée  en  ladite  lettre  de  change  ; » 
d Considérant  que  l’exception  proposée 
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» par  le  défendeur  , que  la  lettre  de  change 
>•  n’est  pas  tirée  de  place  en  place , et  que 
» les  trois  personnes  requises  par  la  loi , pour 
» constituer  une  lettre  de  change  , n’y  sont 
» pas  mentionnées,  est  d’autant  moins  fon- 
» dée  , que  la  lettre  de  change  est  tirée  de 
» Bruxelles  , et  par  conséquent  d’un  autre 
» endroit  que  celui  où  demeure  l’accepteur, 
» et  que  d’après  l’article  110  du  Code  de 
» Commerce  , fondé  en  cela  sur  l’ancien 
» usage , une  lettre  de  change  peut  être  à 
» l’ordre  du  tireur , aussi  bien  qu’à  celui 
» d’une  tierce  personne;  et  que  cette  expres- 
« sion  à l’ordre  du  tireur  lui-même , cons- 
>»  titue  trois  personues  morales  dans  la  lettre 
» de  change  , savoir  : le  tireur , le  porteur 
» et  V accepteur , quoique  les  deux  premières 
» soient  physiquement  les  mêmes  ; 

« Considérant  qu’une  lettre  de  change  est 
» un  titre  liquide  contre  -lequel  on  ne  peut 
» opposer  en  compensation  aucune  autre 
« prétention  , à moins  qu’elle  ne  soit  de 
» même  nature,  qualité  et  quantité,  et  éga- 
» lement  liquide  ; 

» Considérant  que  les  prétentions  du  dé- 
» fendeur , élevées  à cette  audience,  sont 
» sujettes  à contredits,  débats  et  salvations, 
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* et  que  le  nantissement  dont  il  se  targue 
» doit  être  prouvé  par  écrit  d’ apres  la 
•u  coutume  d’Anvers  , l’ordonnance  de 
» 1673  et  le  Code  Napoléon , ce  qui  n’a  pas 
« lieu  dans  l’espèce. 

» Par  ces  motifs  , 

» Le  tribunal  condamne,  et  par  corps, 

» ledit  sieur  Pierre  Ghanal  à payer  au  de- 
» mandeur  la  somme  de  cinq  mille  trois  cent 
» vingt  francs,  pour  et  en  acquit  de  la  lettre 
» de  change  dont  il  s’agit  au  procès , le  tout 
» avec  les  intérêts  de  ladite  somme , à raison 
» d’un  demi  pour  cent  par  mois,  depuis  le 
» protêt,  les  frais  d’icelui,  et  aux  dépens. 

» Du  29  mars  1808.  » 

Pourquoi  donc  un  prêteur  préfère- 1-  il 
prendre  de  l’emprunteur  une  lettre  de  change, 
plutôt  qu’un  billet  à ordre? 

En  voici  la  raison  : 

Si  l’emprunteur  est  négociant,  le  prêteur 
en  ayant  de  lui  une  lettre  de  change  , s’il  ne 
paye  pas  à l’échéance,  le  tribunal  ne  pourra  ^ 
lui  accorder  ternie  ni  délai  pour  payer,  parce 
que  toute  lettre  de  change  doit  être  acquittée 
à son  échéance  sans  nul  retard , ce  qui  n’est 
pas  par  rapport  aux  billets  pour  lesquels  le 
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tribunal  peut  accorder,  sou%  caution  , un 
certain  délai. 

Si  l’emprunteur  n’est  pas  négociant , en 
tirant  une  lettre  de  change  il  se  rend  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce  en  s’assu- 
jettissant à la  contrainte  par  corps  , ce  qui  ne 
serait  pas  s’il  avait  fait  un  billet  à ordre , 
parce  que  ceux  qui  font  de  pareils  billets , 
lorsqu’ils  ne  sont  pas  négocians , ne  sont  point 
justiciables  des  tribunaux  de  commerce,  et 
conséquemment  ne  sont  pas  sujets  à la  con- 
trainte par  corps. 

Lorsque  , dans  l’un  et  l’autre  cas,  la  fiction 
est  mise  en  usage;  c’est-à-dire,  lorsque  dans 
le  fait  il  y a un  billet,  et  qu’en  apparence  il 
y a une  lettre  de  change , il  est  évident  que  la 
fiction  provient  de  la  part  du  créancier  et  non 
du  débiteur,  parce  que  personne  ne  peut  être 
présumé  vouloir  volontairement  contracter  un 
engagement  rigoureux  , lorsque,  réellement 
maître  de  sa  volonté , il  peut  en  contracter 
un  moindre.  Cependant,  comme,  dans  cette 
hypothèse  , l’emprunteur  est  partie  dans  la 
fiction  , il  faut  de  là  conclure  que  si  la  fiction 
provient  du  fait  du  créancier,  elle  n’a  pu  avoir 
lieu  que  par  le  concours  du  débiteur,  qui, 
forcé  par  le  besoin , a souscrit  un  pareil  en- 
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gagement  fictif,  quant  à la  forme.  De  là  il 
résulte  qu’il  y a culpabilité  de  l’un  et  non 
de  la  part  de  l’autre. 

C’est  sans  doute  à raison  de  ces  considéra- 
tions que  Ferrière , au  mot  Acte  authenti- 
que , dit  : 

« La  simulation  dans  le  consentement  des 
» parties  , pour  tous  contrats , forme  un  vice 
» absolu  qui  anéantit  V engagement  y quif  ait 
» qu’il  n’y  en  a point;  ce  qui  cause  que 
>*  la  partie  même  peut  opposer  ce  ' vice 
» comme  toute  autre  personne.  « 

Si , en  général , il  en  est  ainsi  par  rapport 
aux  actes  simulés,  à plus  forte  raison  doit-il 
en  être  de  même  lorsque  l’acte  tend  à donner 
juridiction  à qui  n’en  a pas  ; comme  est,  par 
exemple,  une  lettre  de  change  fictive  qui  ap- 
porte au  tribunal  de  commerce  la  contesta- 
tion qu’a  le  droit  de  connaître  le  tribunal 
civil  : or^  comme  les  juridictions  sont  de 
droit  étroit,  n’est  pas  au  pouvoir  delà  partie 
de  donner  juridiction  au  juge  qui  n’en  a 
point.  L.  privatorum  3,  Cod.  de  Jurisdict. 
omnium  jud. 

Ainsi  les  juges  du  commerce  ne  peuvent 
connaître  d’autres  causes  que  celles  qui  regar- 
dent le  commerce  , même  du  consentement 
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des  parties.  Ita , Vulteius  , in  Tractatu  de 
judiciis  , lib.  î , cap.  4 , art.  a , tit.  de  Pro- 
rogatione  jurisdictionis.  Papon , lia.  7 , tit.  7, 
n.  4o.  Arrêts  des  i4 , i5  et  22  mars  i5t>4; 
i5  octobre  156g,  et  i5  juin  1670,  rapportés 
par  Jovet , Bibliothèque  des  Arrêts  , au  mot 
Juges  } n.  \ 32. 

Dans  l’espèce , Chanal  avance  que  la  traite 
dont  il  s’agit , quoique  datée  de  Bruxelles , 
n’a  point  été  tirée  de  cette  ville,  mais  d’An- 
vers où  elle  était  payable.  Guichard  ne  nie 
pas  l’assertion,  mais  se  borne  à soutenir  qu’il 
suffisait  qu’elle  fût  datée  de  Bruxelles  pour 
qu’elle  fût  lettre  de  change.  En  répondant 
ainsi  , tout  en  convenant  qu’il  y avait  suppo- 
sition de  lieu  , il  prétendait  donc  qu’eu  ma-  ' 
tière  de  contrat,  la  supposition  équipole  au 
fait.  Or,  comme  ce  paralogisme  est  des  plus 
absurdes,  il  me  semble  que  le  tribunal  de  com- 
merce d’Anvers,  au  lieu  de  reconnaître  cette 
traite  pour  lettre  de  change  , il  aurait  dû  la 
reconnaître  pour  simple  mandat,  conséquem- 
ment pour  simple  billet  à ordre. 

C’est  ainsi  que  cela  a été  jugé  dans  l’es- 
pèce suivante: 

Un  receveur  des  domaines  à Paris  avait 
tiré  plusieurs  lettres  de  change  sur  le  rèce- 
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Veur  des  domaines  d’Auxerre  : celui-ci  avait 
accepté.,  Néanmoins,  comme  en  sont  conve* 
nues  les  parties , quoique  les  lettres  fussent 
datées  de  Paris  , elles  avaient  été  faites  à 
Auxerre. 

Comme  les  propriétaires  de  ces  effets  les 
considéraient  pour  vraies  lettres  de  change, 
ils  consentirent,  avec  leurs  débiteurs,  d’après 
l’art.  ï4  du  titre  12  delaloidu  a4aoûti79o, 
à être  jugés  en  dernier  ressort  parle  tribunal 
de  commerce  d’Auxerre.  Devant  ce  tribunal, 
les  demandeurs  conclurent  à la  contrainte  par 
corps  contre  le  tireur  et  l’accepteur  , fondés 
sur  ce  qu’il  y avait  remise  de  place  en  place * 
Le  tribunal  déclara  que  les  lettres  de  change 
devaient  être  considérées  comme  de  simples 
mandats,  fondé  sur  ce  qu’il  n’y  avait  pas 
remise  de  place  en  place.  PoorPoi  en  cas- 
sation. 

« Attendu  que, pour  que  les  effets  dont  il 
>»  est  question  fussent  considérés  comme 
» lettres  de  change , et  pour  que  les  tireur 
» etaccepleur  fussent  soumis  à la  contrainte 
» par  corps , il  faudrait  qu’il  y eût  remise 
» de  place  en  place  , ce  qui  n’existait  pas 
» dans  l’espèce  ; rejette  le  pourvoi . » 

On  voit  que,  sous  l’empire  de  l’ordonnance 
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de  1673,  les  tribunaux  respectaient  les  prin- 
cipes que  j’ai  présentés. 

Par  rapport  au  gage,  ou  nantissement,  il 
paraît  que  Guichard  n’a  point  défendu  ni  en 
la  forme  ni  au  fond,  et  que  le  tribunal  n’a 
point  voulu  s’en  occuper,  fondé  sur  ce  que, 
d’après  les  coutumes  d’Anvers,  l’ordonnance 
de  1673  elle  Gode  Napoléon,  article  2074  , 
requièrent  que  le  nantissement  ne  soit  écrit 
que  par  rapport  au  privilège  en  cas  de  faillite. 
Aussi  Pothier , Nantissement , ch.  \ , art.5i, 
n.  i5  , dit-il  : M.  Jousse  a fort  bien  remarqué 
dans  son  Commentaire  sur  ces  articles  ( 8 et 
9 du  titre  6 de  l’ordonnance  de  1673)  que 
les  formalités  requises  par  ces  articles  ne  le 
sont  que  vis-à-vis  des  tiers  , et  non  entre  les 
parties  contractantes  qui  ne  sont  pas  reçues 
à en  opposer  l’inobservation. 

Pothier,  même  numéro,  observe  de  plus  ceci: 

« Le  contrat  de  nantissement  est  de  la  classe 
» de  ceux  qui  se  régissent  parles  règles  du 
» pur  droit  naturels  le  droit  civil  ne  l’assu- 

» jettit  à aucune  forme Les  formes 

» voulues  par  l’ordonnance  de  1673  ne  tous 
» client  donc  pasja  substance  du  contrat;  elles 
» ne  sont  requises  que  pour  empêcher  les 
» fraudes  qu’on  pourrait  commettre  à l’égard 
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» des  tiers,  et  sur-tout  pour  assurer  , en  cas 
» de  faillite  du  débiteur,  la  date  du  nantis- 
» sement » 

Jousse,  sur  l’article  8,  observe  que  cet  ar- 
ticle a été  rédigé  principalement  contre  ceux 
qui  prêtent  à usure  sous  gages.  Dans  ce  cas 
et  dans  l’espèce,  l’usure  révoltante  qui  enta- 
chait le  contrat , la  non-mention  de  gage  dans 
un  contrat  écrit,  au  contraire  une  vente  si- 
mulée de  faits,  exigeaient  que  le  tribnnal  fit 
droit  à la  demande  du  débiteur. 


CHAPITRE  LXXIV. 
Des  lettres  de  change  simulées. 


Par  rapport  à notre  objet,  on  appelle  si- 
mulation l’action  d’introduire  dans  un  acte 
un  déguisement  quelconque. 

Un  acte  peut  être  simulé  dans  la  forme , 
pu  dans  le  fond  , ou  dans  l’un  et  dans  l’autre. 

Il  est  simulé  dans  la  forme,  lorsque  dans 
le  fait  il  n’est  pas  tel  qu’il  paraît  être  ; 

H est  simulé  dans  le  fond , lorsqu’il  pré- 
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sente  une  cause  toute  différente  que  celle  qu’il 
annonce;  i t 

Il  est  simulé  dans  la  forme  et  dans  le  fond 
lorsqu’il  présente  les  deux  vices  que  je  viens 
de  faire  connaître.  < 

Le  parlement  de  Bordéaux,  non  seulement 
dans  les  lettres  de  change,  proscrivait  les  deux 
espèces  de  simulations  dont  il  vient  d’être 
parlé , mais  encore  la  simulation  du  motif j 
ce  qui  était  parfaitement  bien  fondé  en  rai- 
sons. Voici  de  quelle  manière  Salviat  s’en 
explique^  vcrbo  lettre  de  change , page  35o , 
n,  3.  •< 

« Toutes  les  fois  qu’on  déguise  un  simple 
>•  prêt  ou  une  autre  affaire  qui  ne  provient 
» pas  de  commerce  sous  la  forme  d’ une  lettre 
» change , on  la  regarde  comme  pne  fraude 
» faite  à la  loi  , et  on  juge  qu’elle  ne  peut 
» produire  la  contrainte  par  corps  , ni  as- 
» sujetlir  à la  juridiction  . consulaire.  >.», 

» Une  lettre  de  change  tirée  pour  valeur 
» reçue  comptant  , mais  qui  avait  été  faite 
*>  pour  dépens  adjugés  par  sentence  du  sé- 
» néchal,  fut  regardée  comme  un^  simple 
» promesse, par  arrêts  à l’audience  delà  grand- 
» chambre,  au  mois  de  juillet  1730,  et  au  mois 
» de  février  1746  , à l’audience  de  relevée. 

11.  7 
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voir  d etre  plus  sévère  que  la  loi  même.  Tira- 
queau  de  pœnis , in  prorf.,  n°  i5. 

La  loi  qui  favorise  Futilité  publique , l’huma- 
nité, et  ceux  qui  ontd’autres  motifs  favorables , 
doit  s’interpréter  avec  toute  la  faveur  que 
peut  donner  son  motif  joint  à l’équité.  L.  6 , 
Cod.  de  legib.j  I..2 5,  eod.  lit. 

La  loi  du  1 5 geçminal  an  6 , intitulée  litre  2 
de  la  contrainte  par  co/ps  en  matière  de 
commerce  , porte  : 

t « La  contrainte  par  corps  aura  lieu  contre 
v toutes  personnes  qui  signeront  des  lettres  et 
» billets  de  change.  » 

La  loi  excepte  les  femmes  et  les  mineurs 
non  commerçans. 

Cette  loi  étant  une  loi  de  rigueur  contraire 
à l’humanité  , qui  ne  veut  pas  que  l’on  plonge 
quelqu’un  dans  les  cachots,  parce  qu’il  est 
pauvre  et  malheureux  , n’entendant  point  as- 
similer la  pauvreté  au  vice  , doit  se  lire 
ainsi  : , 

« La  loi  sur  la  contrainte  par  corps  ayant 
» été  faite  pour  favoriser  le  commerce  seu- 
>•  lement,  cette  contrainte  aura  lieu  contre 
» toutes  personnes  qui  auront  tiré  ou  ac- 
» cepté  des  lettres  de  change , pour  fait  de 
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» corçjnerce.  Sont  néanmoins  exceptés  de  ces 
« dispositions  les  femmes  et  les  mineurs  non 
commerçans  de  profession.  » 

Il  me  semble  qu’avec  de  la  bonne  foi  on  ne 
peut  rétorquer  cette  interprétation. 

Il  semblerait  cependant  que  l’on  pourrait 
dire  contre  cette  interprétation  , et  bien  victo- 
rieusement, que  le  législateur  ayant  senti, 
surtout  par  rapport  aux  étrangers,  qu’il  est 
utile  d’inspirer  autant  que  possible  de  la  con- 
fiance en  ce  papier  de  crédit  ; que  vraisem- 
blablement il  a entendu  soumettre  à la  con- 
trainte par  corps  tous  ceux  qui  apposeraient 
leur  signature  sur  les  lettres  de  change , parce 
que  s’il  avait  fait  ou  entendu  faire  la  restric- 
tion dont  il  a été  parlé,  personne  n'aurait 
voulu  au  loin  dé  pareils  titres,  dans  la  crainte 
qu’ils  fussent  simulés  dans  leur  motif. 

Ces  argumens,  au  premier  coup  d’œil,  pa- 
raissent extraordinairement  séduisans,  et  qui 
plus  est  paraissent  être  sans  réplique  : il  en 
est  cependant  différemment.  Je  vais  prouver  , 
par  les  grands  principes,  que , bien  loin  que 
l’interprétation  que  je  donne  porte  atteinte 
à la  confiance  dont  doivent  être  investies  les 
lettres  de  change,  mais  encore  qu’elles  ne 
jouiront  que  de  plus  de  crédit,  par  la  fixité 
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des  règles  qu’elles  acquerront,  en  levant  toute 
incertitude  sur  leur  valeur. 

Supposant  qu’un  propriétaire  doive  3ooo 
livres  à un  autre  particulier  : pressé  de  sa- 
tisfaire à sa  dette  , son  créancier  prend  de 
lui  une  lettre  de  change  qu’il  a tirée  sur  un 
de  ses  amis  qui  est  son  débiteur.  Admettons 
que,  par  la  voie  du  commerce,  cette  traite  ait 
passé,  à Amsterdam,  à Hambourg,  dans  vingt 
mains  différentes,  et  qu’à  son  échéance  elle  ait 
été  protestée  faute  de  paiement  ; dans  ce  cas 
et  par  rapport  à tous  les  endosseurs  de  bonne  • 
foi  et  le  porteur  de  titre , la  traite  sera  réelle- 
ment lettre  de  change  et  non  billet  ; mais  , 
par  rapport  au  créancier  qui  l’a  prise  en 
principe  et  le  tireur,  elle  ne  sera,  aux  termes 
des  articles  1 1 2 et  636  du  Gode  de  Commerce, 
qu’une  simple  promesse.  Voici  sur  quels  prii\* 
cipes  je  me  fonde  : 

Lorsque  des  particuliers , ou  , pour  mieux 
dire,  un  particulier  non  marchand,  tire  une 
lettre  de  change  pour  une  dette  qui  n’est  pas 
commerciale,  et  que  pour  éviter  les  pour-* 
suites  de  son  créancier  il  fraude  la  loi  ; 
comme  je  crois  l’avoir  démontré  dans  le  cha- 
pitre précédent,  la  fraude  est  censée  être 
l’ouvrage  du  créancier  ; car  violer  V esprit 
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de  la  loi,  en  feignant  d’en  respecter  la  let~ 
tre , est  «ne  fraude  plus  criminelle  qu’une 
violation  ouverte,  puisqu’elle  n’est  pas  moins 
contraires  l’intention  du  législateur , et  qu’elle 
est  l’effet  d’une  malice  plus  artificieuse  et 
plus  réfléchie  , L.  1Ç),  ff.de  le  gibus  , et  que 
d’ailleurs  la  fraude  ne  doit  pas  profiter  à celui 
qui  la  commet , au  préjudice  d’autrui  ; Leg.  l, 
ff.de  dolo  mal o ; Leg.  penult.  , Cad.  de 
legatis ; Leg.  2 , Cod.  si  minor  , si  major -j 
que  les  contractans  ne  peuvent  faire  que  la 
disposition  de  la  loi  n’ait  lieu  ; L.  ult. , ff.  de 
Stipulât.  j L.servoj  L.fin.  de  suis  et  legit. 
liœred  : il  est  évident  que  le  créancier  ne  pou- 
vant pas  profiter  de  sa  fraude  , de  sa  malice,  il 
ne  peut  réclamer  pour  un  pareil  titre  que 
comme  poursimple  promesse  , et  non  CQtnme 
pour  lettre  de  change. 

Mais  comme  le  tiers  porteur  et  ceux  qui 
ont  été  de  bonne  foi  ne  peuvent  pas  souffrir 
du  dol,  de  la  fraude  de  leurs  auteurs , puisque 
le  dol  de  l’un  ne  peut  pas  nuire  à l’autre,  L. 
electio , § id.  concedendum  ,ff.  de  novel.  , 
act.  L.  5 j de  transact.  , et  que  la  loi  vient 
au  secours  de  ceux  qui  sont  trompés,  et  non 
pas  de  ceux  qui  trompent,  L.  2 , § verb. 
ff.  ad  Scnatus.  V elleiam,  il  est  clair  que,  pen* 
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dant  que  la  traite  ne  sera  véritablement  que 
simple  promesse  entre  les  mains  du  créan- 
cier originaire , elle  sera  lettre  de  change  entre 
les  mains  du  créancier  cessionnaire. 

Pourdélruire  ces  principes,  on  pourra  peut- 
être  les  combattre  par  ce  principe  contraire: 
on  dira  que  les  endosseurs  jusqu’au  porteur, 
étant  aux  droits  du  créancier  originaire,  ce 
créancier  ne  pouvant  leur  avoir  cédé  que  les 
droits  qu'il  avait  lui-même  ; si  la  traite  était 
simple  promesse  entre  ses  mains , elle  doit 
être  telle  entre  les  mains  des  autres.  Je  crois 
que  si  une  pareille  observation  m’était  faite, 
je  pourrais  hardiment  faire  une  réponse 
négative  , fondé  sur  les  principes  que  j’ai 
établis,  qui  sont  que  la  fraude  ne  peut  pas 
profiter  à ses  auteurs. 

Si , je  le  suppose , une  personne  fabrique 
devant  une  autre  un  écu  de  six  francs  qui  se 
trouve  par  conséquent  faux,  le  témoin  de  la 
fabrication  me  le  donne , je  le  reçois  de  bonne 
. foi,  et  puis  je  le  reméls  à un  autre:  celui-ci 
aperçoit  la  fausseté  de  la  pièce  , il  me  la  rend, 
je  la  rends  à mon  tour  à celui  qui  me  l’adon- 
née; sous  ce  double  rapport,  la  pièce  entre 
nous,  quoique  non  de  six  francs,  vaut  néan- 
moins six  francs;  mais  reveuue  entre  les 
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mains  du  faussaire , elle  ne  vaut  plus  que  pour 
son  juste  prix,  qui  peut  n’être  que  de  six  sous; 
il  en  faut  dire  autant  des  lettres  de  change  qui 
sont  les  papiers-monnaies  du  monde. 

Si  une  lettre  de  change  est  simulée  dans 
le  fond,  elle  ne  sera  pas  pour  cela  nulle  comme 
telle.  Comme  par  exemple,  s’il  est  dit  : va- 
leur reçue  comptant , lorsque  là  valeur  aura 
été  fournie  en  marchandises , pourvu  toute- 
fois que  celte  simulation  ne  tende  pas  à nuire 
aux  droits  d’un  tiers. 

Si  elle  est  simulée  dans  la  forme , comme 
par  exemple,  s’il  y a supposition  de  nom  , 
de  qualité,  de  domicile  du  lieu  d’où  elles 
sont  tirées,  ou  dans  lequel  elles  seront  paya- 
bles, elles  seront  nulles  comme  lettres  de 
change,  et  ne  vaudront  que  comme  simple 
promesse  ; c’est  la  disposition  de  l’art.  112 
du  Code  de  Commerce.  Dans  ce  cas  , et 
conformément  aux  articles  636  et  607,  voici 
ce  qui  devra  résulter  : 

Lorsque  les  lettres  de  change  sont  simu- 
lées de  la  manière  dont  il  vient  d’être  dit, 
elles  seront  réputées  simples  promesses.  Dans 
ce  cas , lorsqu’elles  porteront  en  même  temps 
des  signatures  d’individus  négocians  et  d’in- 
dividus non  négocians , le  tribunal  de  com- 
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merce  en  connaîtra  ; mais  il  ne  pourra  prp* 
noncer  la  contrainte  par  corps  contre  les 
individus  non  négocians,  à moins  qu’ils  ne 
se  soient  engagés  à l’occasion  d’opération 
de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou 
courtage. 

Voilà  quelles  sont  les  dispositions  de  la 
loi.  Observez  cependant  que  ces  disposi- 
tions ne  pourront  avoir  lieu  que  par  rapport 
aux  individus  de  la  ville  où  la  traite  aura 
été  faite,  conformément  aux  principes  que 
j’ai  établis  plus  haut,  et  non  par  rapport  au* 
autres  individus.  Pour  rendre  ceci  plus  sen+ 
sible  , je  vais  présenter  un  exemple: 

A de  Paris,  non  négociant,  je  le  suppose, 
tire  une  lettre  de  change  sur  B de  Lyon, 
supposée  à l’ordre  de  G de  Paris,  (qui  n’est 
pas  non  plus  négociant) , son  créancier  ; G la 
passe  à l’ordre  D de  la  même  ville , qui  en 
fait  remise  à l’ordre  de  E d’Amsterdam  , qui 
la  remet  à l’ordre  de  F de  Hambourg.  La 
lettre  est  protestée.  Comme  elle  est,  à l’égard 
de  ce  dernier,  vraie  lettre  de  change,  il  peut 
exercer  ses  actions;  en  conséquence  s’il  re- 
court sur  E , celui-ci  recourra  de  la  même 
manière  sur  D,  parce  que  réellement  entre 
D et  E il  y a eu  change  ; niais  G recourant 
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sur  B qni  n’est  pas  négociant  ; si  celui-ci  ne 
lui  a pas  pris  de  change,  comme  dans  le  fait 
il  ne  peut  pas  en  prendre,  il  ne  pourra  avoir 
la  contrainte  par  corps  contre  lui  : dans  le 
cas  contraire  , et  conformément  à la  loi , 
s’Uj  a change , opération  de  commerce  y 
trafic  ou  banque  } il  pourra  avoir  contre  lui 
cette  contrainte.  Il  en  faut  dire  autant  par 
rapport  à A , tireur,  non  négociant , eu  égard 
à B,  premier  endosseur  : dans  ce  cas  G,  con- 
formément à l’art.  656  , devra  poursuivre  B 
et  A devant  le  tribunal  civil  ; et  si  G a pris 
la  fausse  lettre  de  change  de  B de  bonne  foi 
en  croyant  prendre  une  vraie  lettre  de  change» 
s il  en  éprouve  quelques  torts,  B pourra  être 
condamné  à des  dommages,  fondé,  comme 
il  a été  déjà  dit,  sur  ce  que  la  fraude  ne 
peut  prof  ter  à son  auteur  en  nuisant  aux 
fiers j mais  B sera  sans  répétition  de  dom- 
mages envers  A qui  n’aura  fait  fraude  à la  loi , 
ou  qui  sera  censé  ne  l’avoir  faite  que  parce 
qu’il  y aura  été  comme  forcé  par  B. 

Voilà  de  quelle  manière  on  peut  concilier 
la  loi  avec  les  principes  et  la  faveur  du  com- 
merce. 

Il  est  temps  que  les  tribunaux  sévissent 
vigoureusement  contre  ces  cupides  prêteurs 
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d’argent,  qui  pour  la  plupart  ne  sont  autre 
chose  que  des  usuriers , qui , profitant  de 
l’état  de  détresse  de  leur  débiteur , ne  se 
contentent  pas  , pour  Ja  plupart , d’avoir 
des  gages,  de  recevoir  de  gros  intérêts,  dé- 
sirant avoir  eu  plus  des  sûretés  personnelles, 
dictent  à leurs  victimes  des  lettres  de  change , 
qui  ne  sont  autre  chose  que  de  faux  papiers- 
monBaies  : de  là  mille  agiotages  sur  les  places  ' 
commerçantes,  qui,  en  démoralisant  le  com- 
merce , le  font  marcher  à grands  pas  vers  sa 
ruine;  d’autant  plus  que  ces  hommes  savent 
se  garantir  des  événemens  en  présentant  dans 
le  corps  de  la  lettre  des  prête  - noms,  qui  , 
les  endossant  en  blanc  , les  donnant  de  cette 
manière,  les  mettent  à l’abri  de  toute  perte, 
et  cela  arrivera  souvent  si  on  ne  les  surveille 
et  ne  les  punit  pas.  . 

Les  lettres  de  change  et  billets  au  porteur 
ne  devraient  être  permis  qu’entre  négocians, 
comme  au  reste  ils  ne  sont  permis  qu’à  eux, 
mais  d’une  manière  non  assez  claire  ; comme 
aussi  les  endossemens  en  blanc  ne  devraient 
être  tolérés  qu’entre  personnes  qui  font  le 
commerce  ; c’est  déjà  assez , si  ce  n’est  pas 
trop  de  permettre  aux  simples  particuliers 
de  faire  les  billets  à ordre,  lesquels  ont  été 
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inventés  par  les  négocians,  et  pour  le  com- 
merce seulement 


CHAPITRE  LXXV. 


Si  le,  créancier  d’ une  lettre  de  change  a 
la  contrainte  par  corps  contre  son  dé- 
biteur , quand  celui-ci  a hypothéqué 
ses  biens  pour  sûreté  de  son  paiement 
en  cas  de  protêt. 

» - V V'Hfc  Y ’ W v..»  •' 

'wtevv  * . .>  \s , v * . •.  \ • r u 

Si,  je  le  suppose,  A prend  une  lettre 
de  change  de  B , et  que  celui-ci  lui  en  compte 
la  valeur  en  prenant  une  hypothèque  sur  ses 
biens , pour  , en  cas  de  protêt  , avoir  une 
sûreté  immobilière  , la  lettre  étant  revenue 
à protêt,  le  porteur  pourra-t-il,  actionner  A 
et  B devant  le  tribunal  de  commerce  , et 
obtenir  la  contrainte  par  corps  contre  eux; 
et  si  A paye  , pourra-t  il  pardevant  le  tri- 
bunal de  commerce,  obtenir  la  contrainte  par 
corps  contre  B? 

Cette  question,  par  rapport  au  droit  d’en- 
registrement, a été  agitée  devant  la  cour  de 
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cassation,  section  civile  , le  17  prairial  an  i£. 
Dans  le  premier  considérant  du  jugement  qui 
fut  rendu  à cette  époque,  il  y fut  dit: 

« Que  si  l’article  70,  § 3,  n.  i5  de  la  loi , 
» exempte  les  lettres  de  change  de  la  forma- 
» lité  de  l’enregistrement , on  ne  peut  en 
« inférer  que  l’acte  par  lequel  l’acceptant 
» hypothèque  spécialement  des  immeubles 
» à leur  paiement , doive  aussi  être  exempt 
» de  la  même  formalité  ; qu’en  effet  un  pa- 
rt reil  acte  , non  seulement  altère,  le  carac- 
» 1ère  primitif  de  la  lettre  de  change  , en 
» lui  donnant  les  avantages  des  obligations 
» civiles  , et  en  ajoutant  une  garantie 
» IMMOBILIÈRE  A LA  SIMPLE  GARAN- 
n TIE  PERSONNELLE , mais  encore  con - 
* tient  dans  la  réalité  une  obligation  nou- 
» velle  et  distincte  delà  première. , * , . . » (l) 
D’après  cet  arrêt  on  doit  donc  conclure 
ainsi  : 

i°  La  lettre  de  change  n’étant  pas  acquittée 
a son  caractère  altéré  par  rapport  aux  droits, 
du  fisc; 


(i)  Voyez  le  Journal  de  l’Académie  de  Législation, 
vingtième  livraison,  i5  floréal  au  13,  page  239. 


Digitized  by  Google 


( *«  ) 

2*  Le  créancier  a à la  fuis  une  sûrelé  per- 
sonnelle et  une  sûreté  réelle. 

Par  rapport  à mon  objet , je  vais  discuter 
les  x’ègles  posées  par  la  cour  de  cassation. 

Suivant  la  loi  i5  jf.  de  re  judicatâ , la  loi 
5 , Cod.  de  executione  rei  judicatœ  , on 
saisissait  à Rome, 

i°  L’argent  comptant  du  débiteur; 

2°  Ses  autres  biens  meubles; 

5°  S’ils  ne  suffisaient,  ses  immeubles; 

4°  S’ils  ne  suffisaient  pas,  ses  dettes  actives. 

Si  tout  cela  ne  suffisait  pas  , le  créancier 
pouvait  obtenir  du  juge  qui  avait  rendu  le 
jugement,  une  ordonnance  à l’effet  de  faire 
appréhender  au  corps  et  mettre  en  prison 
son  debiteur.  L.  1 , in  Jine  , Cod.  qui  bon . 
ced.  pos. 

Dans  notre  Droit  Français  nous  l’avons  dé- 
cidé différemment.  L’art.  i3  du  litre  34  de 
V ordonnance  de  16G7  permet  à la  fois  de 
prendre  au  corps,  de  saisir  les  meubles  et  im- 
meubles et  de  les  vendre.  En  effet  il  y est  dit; 

« Les  poursuites  et  contraintes  par  corps 
» n’empêcheront  les  saisies  , exécutions  et 
» ventes  des  biens  de  peux  qui  sont  con- 
» damnés.  » 

Mais  s’ensuit-il  de  là,  dans  le  cas  supposé, 
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que  le  porteur  de  traite  , par  rapport  à tous 
les  obligés,  et  le  premier  preneur  , par  rap- 
port au  tireur , puissent  exercer  toutes  ces  ri- 
gueurs? Pour  répondre  à cette  question,  il 
faut  avoir  égard  à la  contexture  de  la  lettre. 
Mais  avant  il  sera  nécessaire  de  parcourir  les 
principes  généraux  pour  les  appliquer  aux 
deux  principales  espèces' qui  découlent  de 
celle-ci  : 

Quelle  est  ici  l’obligation  principale?  C’est 
l’hypothèque,  puisque  son  titre  n’est  pas  sus- 
ceptible de  vérification  d’écriture,  et  qu’il  a 
exécution  pareille  , ce  que  n’a  pas  la  lettre 
de  change  ; d’ailleurs  ^obligation  chirogra- 
phaire ne  précède-t-elle  pas  l’obligation  h y-  , 
polhécaire,  puisque  le  but  du  créancier  est 
d’avoir  une  lettre  de  change  et  non  une  créance 
hypothécaire?  Si  l’obligation  chirographaire 
procède  l’obligation  hypothécaire  , cette  der- 
nière fait  donc  novation  à l’autre.  Si  elle  fait 
novation  , elle  l’éteint  donc  comme  subsistant 
à sa  place. 

Quoique  la  dette  n’ait  subsisté  qu’un  instant 
réel , il  s’ensuit  novation  dans  le  même  instant 
qu’elle  a été  contractée.  V oyei  la  loi  8 , § 2 , 
jf.  de  novat.  La  loi  le  décide  ainsi , parce 
qu’on  peut  faire  novation  d’une  dette  dont 
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le  paiement  n’est  pas  encore  échu.  Dans  Cê 
cas , la  novation  s’accomplit  d’abord  , sans 
attendre  l’échéance  du  terme.  Z.  5,  Z.  8* 
§ i , j f.  de  nouât.  Au  reste,  la  novation  est 
valable,  quelle  que  soit  la  première  dette  à la- 
quelle on  en  substitue  une  nouvelle , et  quelle 
que  soit  celle  qu’on  lui  substitue,  Z»  i , g i 
ff.  de  nouât. 

A la  vérité  la  novation  ne  se  présume  pas, 
elle  doit  être  formellement  déclarée,  Cod.  de 
nouât.  A quoi  il  faut  ajouter  que  l’art.  127a 
du  Code  Napoléon  porte  : 

« La  novation  ne  se  présume  point  j il  faut 
» que  la  volouté  de  l’opérer  résulte  claire - 
» ment  de  l’acte.  » 

Or,  ici,  la  volonté  d’opérer  novation  ne 
résulte-t-elle  pas  bien  clairement  de  l’acte, 
puisqu’une  espèce  de  prêt  de  consomption  se 
trouve  converti  en  contrat  de  nantissement , 
ou , si  l’on  veut,  en  contrat  d’hypothèque  ? Il 
faut  donc  regarder  comme  chose  très-cer- 
taine qu’il  y a novation  dans  ce  contrat,  d’où 
résulte  l’hypothèque.  De  là  ces  conséquences  : 
i°  Si  la  lettre  de  change  ne  porte  pas  que 
le  tireur  B a fourni  hypothèque  , le  porteur 
et  les  autres  obligés  pourront  recourir  comme 
pour  lettre  de  change  sur  le  tireur  et  lepn»* 
11.  8 


( ^4  ) 

neur , parce  qu’ils  auront  pris  sous  la  foi 
publique  ce  titre  de  créance  pour  lettre  de 
change. 

a'1  Si  la  lettre  de  change  porte  que  le  tireur 
n’a  donné  hypothèque  que  pour  assurer  le 
paiement  de  ce  titre  de  créance  , tous  les 
obligés  étant  au  droit  du  preneur  avec  con- 
naissance de  cause  , le  preneur  ne  pouvant 
rendre  justiciable  du  tribunal  de  commerce 
le  tireur  en  vertu  de  la  novation  opérée , les 
obligés  ne  pourront  traduire  le  tireur  et  le 
preneur  devant  les  tribunaux  de  commerce. 

3°  Le  preneur  ne  pourra,  en  vertu  de  la 
novation,  traduire  le  tireur  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce,  parce  qu’il  ne  pourra 
exercer  que  les  actions  hypothécaires , ce  qui 
éloigne  toute  idée  de  contrainte  par  corps. 

4°  Que  conséquemment  la  distinction  qui  a 
été  faite , par  rapport  au  fisc  , par  la  cour  de 
cassation , qui  n’a  pas  vu  une  lettre  de  change , 
mais  un  contrat  notarié , doit  recevoir , par 
rapport  aux  contractans , son  application. 

5°  Qu’un  titre  de  créance  ne  peut  être  à 
la  fois  contrat  notarié  par  rapport  au  jisc  , 
et  lettre  de  change  par  rapport  aux  con- 
tractant; car  les  choses  nç  peuvent  perdre 
leur  nature  par  la  volonté  humaine  , lors- 
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qu’elles  n’ont  cessé  d’être  ce  qu’elles  sont» 
à moins  que  le  fisc  ne  veuille  percevoir  un 
droit  sur  un  titre  apparent , pour  le  laisser 
subsister  en  réalité  par  rapport  aux  contrac- 
tans  : chose  que  sans  crime  on  ne  peut  pré- 
sumer ni  alléguer. 


-v4vvvvvv%<^vvvv%^v%v' 


CHAPITRE  LX^I. 


Si  V accepteur  d’une  lettre  de  change  est 
fondé  à refuser  son  paiement , sous  pré- 
texte que  l’ordre  est  en  blanc  ou  rempli 
par  une  main  étrangère. 


L’effet  de  l’endossement  en  blanc  né 
peut  jamais  être  réclamé  par  tfh  des  contrac- 
tans  à l’égard  du  porteur  , parce  que  si  la 
lettre  de  change  ne  lui  a pas  été  transportée 
en  propriété  par  la  voie  d’un  ordre  régulier 
au  moin$,  aux  termes  de  l’article  a3  du  titre 
5 de  l’qrdonnance  de  1673  et  l’art.  i58  du 
Code  de  commerce,  lui  est-elle  remise  commë 
à un  simple  mandataire  fondé  de  procuration 
pour  recevoir  ; tout  au  plus  un  tiers , dans 

8> 
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quelque  circonstance , peut  intervenir  comme 
saisissant , de  la  même  manière  qu’un  créan- 
cier peut  intervenir  pour  saisir  le  mandant 
entre  les  mains  du  mandataire  , conformé- 
ment à l’art.  a5  du  titre  5 de  l’ordonnance 
de  1675.  Ceci  a été  déclaré  en  principe  par 
la  cour  d’appel  de  Paris  , par  arrêt  du  23  bru^ 
maire  an  12  , lequel,  par  rapport  à l’accep- 
teur d’une  lettre  de  change,  qui  refusait  de 
la  payer  à son  échéance,  sous  prétexte  que 
l’endossement  était  en  blanc,  porte: 

« Attendu  que  l'ordre  en  blanc  par  De- 
» mousseaux  ne  peut  former  de  moyens 
„ qu’au  profit  des  endosseurs  et  de  leurs 
« créanciers , et  jamais  an  profit  de  V accep- 
j>  teur  de  la  lettre  de  change , toujours  obligé 
jj  de  payer  celui  qui  la  présente  avec  un 
» endossement  régulier  , étant  l’effet  d’une 
j»  simple  procuration  ou  d’un  transport.  » 

Il  est  donc  bien  évidemment  prouvé  que 
l’accepteur  doit  payer  au  porteur , soit  qu’il 
se  présente  comme  mandataire , soit  qu’il  se 
présente  comme  propriétaire,  avec  un  ordre 
en  blanc  ou  rempli  par  une  main  étrangère. 


CHAPITRE.  L XXVI J. 


Si  une  traite  faite  sur  soi  est  ou  nest  pas 
lettre  de  change , ou  billet  de  change  > ou 
billet  à ordre. 


Noüs  avons  vu  plus  haut  que  la  loi  auto- 
rise le  caissier  général  du  trésor  public  à 
tirer  sur  lui.  On  a vu  que  mon  opinion  est 
que  de  pareilles  traites  sont  valables  comme 
lettres  de  change  entre  particuliers  ; cepen- 
dant la  cour a décidé  le  contraire  par 

jugement  du  Ier  thermidor  an  xi  , ainsi 
motivé  : 

* Considérant  qu’ua  des  caractères  de  la 
» lettre  de  change  est  qu’elle  soit  payable  par 
» un  autre  que  le  tireur  , vers  lequel  autre 
» le  porteur  puisse  poursuivre  l’acceptation; 

» que  dans  l’espèce,  Schirick  qui  a souscrit, 
» le  billet  en  question  ( î^,  s’est  obligé  de  payer 


(i)  Ce  prétendu  billet  était  fuit  sur  la  formule  de* 
lettres  de  change. 

\ 
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» lui-même , et  n’a  indiqué  personne  à qui  il 
» décernât  le  mandat  de  payer  pour  lui  ; que 
» la  circonstance  que  le  billet  a été  souscrit 
» â Francfort,  et  qu’il  contient  promesse  de 
» payer  à Strasbourg , n’a  pu  faire  de  ce  billet 
» une  lettre  de  change  , ou  il  faudrait  dire 
» que  tous  les  billets  payables  ailleurs  qu’au 
» lieu  où  ils  ont  été  souscrits,  sont  des  lettres 
» de  change  ; 

» Considérant  encore  que  le  billet  en  ques- 
» tion  n’est  point  un  billet  de  change,  puis- 
» qu’il  ne  contient  aucune  des  énonciations 
» qu’exige  l’article  28  du  titre  5 de  l’ordon- 
» nance  de  i6ÿ3  ; 

» Considérant  enfin  que  l’omission  des 
» énonciations  exigées  par  l’ordonnance 
» empêche  bieu  l’obligation  d’être  billet  de 
» change , mais  le  laisse  dans  la  classe  des 
» obligations  ordinaires.  » 

Cette  espèce  est  prise  dans  le  Journal  de 
l’Académie  de  législation , onzième  livraison, 
pag.  287  , et  répétée  dans  la  douzième  livrai- 
son , pag.  4*5 , Tribunal  de  Cassation. 
Quoique  cet  article  n’y  soit  pas.  entièrement 
présenté , on  y voit  clairement  que  le  tri- 
bunal a décidé  que , malgré  qu’une  traite  soit 
faite  sous  la  forme  d’une  lettre  de  change  , 
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elle  ne  doit  être  considérée  comme  telle  si 
elle  est  tirée  sur  le  tireur  lui-même,  et  que 
dans  ce  cas  on  ne  peut  laconsidérer  que  comme 
obligation  ordinaire. 

Le  caractère  d’une  chose  est  ce  qui  la  dis- 
tingue parfaitement  bien  d’une  autre.  Or,  ici, 
le  caractère  est  certain  , la  lettre  de  change 
présentant  moralement  deux  personnes  , son 
essence , sa  forme  intrinsèque  et  sa  forme  ex- 
trinsèque ; il  j a donc  lettre  de  change , et 
non  obligation  ordinaire  , dont  d’ailleurs  la 
formule , comme  simple  obligation  , peut 
varier  à l’infini.  Dans  la  première  hypothèse 
l’obligation  est  déterminée  ; mais  dans  cette 
seconde  elle  ne  le  serait  pas,  ce  qui  entraînerait 
à des  discussions  interminables,  blesserait  la 
bonne  foi  et  l’équité  qui  sont  les  deux  grands 
leviers  du  commerce , si  on  ne  l’améliorait 
pas  par  les  sages  usages  qu’il  a introduits  pour 
sa  prospérité. 

D’où  je  crois  être  autorisé  à penser  que 
ce  jugement  qui  peut  avoir  été  d’ailleurs  rendu 
d’après  des  circonstances  qui  ne  sont  pas  par- 
venues à ma  connaissance,  ne  peut  détruire 
l’usage  des  lettres  de  change  tirées  sur  soi , 
afin  fie  les  faire  considérer  comme  de  simples 
obligations. 
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CHAPITRE  LXXYIII. 

Si  une  lettre  de  change  écrite  pvr  la  main 
d’une  personne  autre  que  le  tireur  doit 
être  approuvée  par  ledit  tireur  F 


Cette  espèce  est  ainsi  présentée  dans  le 
Journal  de  l’Académie  de  législation , onzième 
livraison,  page  289. 

La  déclaration  du  22  septembre  îyZo  est- 
elle  applicable  aux  lettres  de  change  sous- 
crites par  de  simples  particuliers  F 

» Considérant  que  feu  Devy , en  souscrivant 
» des  lettres  de  change , s’était  mis  dans  la 
» classe  des  banquiers  et  négocians , à l'égard 
» desquels  la  déclaration  de  1735  a une  ex- 
» ception  expresse » 

Décidé  affirmativement  par  jugement  du 
10  messidor  an  11. 

La  déclaration  du  22  septembre  1733 
porte  : 

« Plusieurs  particuliers  s’étant  procuré rpar 
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» artifice  ou  autrement  , de  véritables  lettres 

» de  change  de  plusieurs  personnes,  ont  porté 
» l’infidélité  et  la  fraude  jusqu’au  point  d’é- 
» crire  ou  faire  écrire  par  des  mains  étran- 
» gères  une  promesse  ou  un  billet  supposé, 
» dans  le  blanc  qui  était  au-dessus  desdites 
» signatures  , après  avoir  plié  ou  coupé  le 
» papier,  pour  lui  donner  la  forme  qui  leur 
» a paru  la  plus  convenable  ....  nous  avons 
» cru  que  le  meilleur  moyen  pour  empêcher 
» ce  genre  de  faux  était  de  déclarer  nuis 
» les  billets  qui  ne  seraient  pas  écrits , ou 
■»  du  moins  approuvés  de  la  main  de  celui 
» qui  paraîtrait  les  avoir  signés , en  excep- 
» tant  néanmoins  de  cette  règle  les  actes  né~ 
» cessantes  pour  le  commerce , ou  faits  par 
» des  gens  occupés  aux  arts  et  métiers  , ou 
« à la  culture  des  terres  ; qu’il  serait  difficile 
» et  même  souvent  impossible  d’assujettir  à 

» l’observation  de  cette  formalité Or- 

» donnons  que  tous  billets  sous  signature 
» privée,  ou  au  porteur,  ou  à ordre  , ou  au- 
» trement,  causés  pour  valeur  en  argent, 
» autres  néanmoins  que  ceux  qui  seront  faits 
» par 

» Des  banquiers  , négocians  , marchands  , 
* manufacturiers , artisans , fermiers,  labou- 
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» reurs , vignerons  , mapouvriers  et  autres 
m de  pareille  qualité  , . ■ 

» Seront  de  nul  effet  et 'valeur,  si  le  corps 
» du  billet  n’est  écrit  de  la  main  de  celui  qui 
b l’aura  signé , ou  du  moins  si  la  somme 
b portée  audit  billet  n’est  reconnue  par  une 
» approbation  écrite  en  toutes  lettres,  aussi  de 
» sa  main , faute  de  quoi  le  paiement  n’eu 
b pourra  être  ordonné  en  justice  ; 

b Voulons  néanmoins  que  celuiqui  refusera 
b de  payer  le  contenu  auxdits  billets  ou  pro- 
» messes,  soit  tenu  d’affirmer  qu’il  n’en  a 
b point  reçu  la  valeur;  et  à l’égard  de  ses 
b héritiers  ou  représentans , ils  seront  seule- 
» ment  tenus  d’affirmer  qu’ils  n’ont  aucune 
b connaissance  que  lesdits  billets  ou  pro- 

b messes  soient  dus » 

Le  Code  Napoléon,  art.  i3a6,  confirme 
tout  ceci  en  termes  généraux,  cependant  avec 
cette  différence  qu’il  ne  dit  pas , comme  la 
déclaration  , que  la  formalité  qu’elle  prescrit 
devra  être  remplie,  à peine  de  nullité , puis- 
que cet  article  ne  dit  pas  non  plus  que  l’acte 
ne  sera  pas  nul , malgré  cette  omission.  Il 
faut  conclure  de  ce  double  silence , que  la 
déclaration  est  toujours  en  vigueur  pour  le 
' tout.  Cet  art.  i326  porte  : 


Digitized  by  Google 


( 125  ) 

« Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé, 
*>  par  lequel  une  seule  partie  s’engage  envers 
v l’autre  à lui  payer  une  somme  d’argent  ou 
» une  chose  appréciable  , doit  être  écrit  en 
» entier  de  la  main  de  celui  qui  l’a  souscrit; 
» ou  du  moins  il  faut  qu’outre  la  signature  il 
» ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé, 
» portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la 
» quantité  de  la  chose  ; 

» Excepté  dans  le  cas  où  l’acte  émane  des 
•>  marchands , artisans  , laboureurs , vigne- 
« rons , gens  de  journée  et  de  service.  » 

Lorsque  la  loi  dispense  les  négocians  d’ap- 
prouver leurs  billets,  c’est  afin  de  leur  éviter 
des  écritures,  et  que  leurs  commis  leur  puissent 
valablement  préparer  leur  ouvrage , qui , dans 
une  maison  de  commerce,  est  censé  très-mul- 
tiplié. 

, Lorsque  la  loi  dispense  les  ouvriers , etc.  de 
cette  formalité , c’est  parce  que  la  présomption 
étant  qu’ils  ne  savent  pas  écrire,  si  on  l’exi- 
geait, on  leur  porterait  un  très-grand  préju- 
dice, d’autant  plus  qu’il  est  présumable  qu’ils 
font  souvent  de  ces  sortes  d’engagemens. 

Mais  il  ne  peut , par  exemple , en  être  ainsi 
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des  propriétaires  qui  n’exercent  aucune  des 
professions  déclinées  par  la  loi , lesquels  sont 
censés  faire  fort  peu  de  ces  sortes  d’engage- 
mens , et  gavoir  lire  et  écrire  ; et  comme  un 
acte  de  commerce  tel  qu’une  lettre  de  change 
ne  peut  pas  faire  supposer  la  préoccupation 
du  négociant , ni  l’ignorance  et  la  préoccu- 
pation de  l’ouvrier  ; lorsqu’un  propriétaire , 
de  l’espèce  de  ceux  dont  je  viens  de  parler, 
fait  un  billet  ou  une  lettre  de  change,  l’en- 
gagement sera  nul  s’il  n’est  approuvé  comme 
il  a été  dit,  sauf  serment.  La  raison  esf  que 
la  loi  dispense  de  la  formalité  de  l’approba- 
tion , non  parce  qu’il  y a acte  de  commerce, 
mais  parce  qu’elle  suppose  une  précaution 
mercantile. 

Mais  le  serment  ayant  été  déféré  parle 
■juge,  en  cas  de  dénégation  de  signature,  l'ex- 
pertise peut-elle  être  demandée  par  le  défen- 
deur? Peut-il  réclamer  la  preuve  par  témoins? 

Pour  répondre  catégoriquement  à cette 
question,  il  faut  voir  quelle  est  la  nature  du 
serment  exigé  du  défendeur. 

Par  rapport  à l’expertise  ou  vérification 
d’écriture  , on  sent  bien  qu’ici  l’esprit  de  la 
loi  la  prohibe  tacitement.  Car  pourquoi  veut- 
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elle  une  approbation?  Elle  veut  une  appro- 
bation , afin  qu’il  y ait  au  moins  une  ligne 
d’écriture  sur  laquelle  ou  puisse  vérifier  avec 
quelque  connaissance  ce  qui  est  présumé  ne 
pouvoir  se  faire  sur  un  ou  deux  mots  qui 
pour  l’ordinaire  composent  un  nom. 

Par  rapport  au  serment  et  contre  le  ser- 
ment , la  preuve  testimoniale  peutêtre  admise, 
parce  qu’en  matière  de  commerce  la  preuve 
par  témoins  est  toujours  admissible , même 
quelquefois  contre  la  teneur  des  actes,  comme 
l’a  fort  bien  observé  M.  Merlin  (1);  parce 
que  ce  serment  n’est  autre  chose  qu’une  es- 
pèce de  présomption  légale  qui  dispense  bien 
celui  qui  le  fait  de  produire  d’autre  preuve, 
mais  qui  n’exclut  pas  la  preuve  que  peut  pro- 
duire d’ailleurs  la  partie  adverse. 

Il  résulte  de  tout  cet  énoncé, 
i°  Qu’une  lettre  de  change,  comme  tout  autre 
engagement,  qui  est  écrit  par  tout  particulier, 
autre  que  celui  qui  l’a  signée,  s’il  n’est  ni  mar- 
chand, ou  bien  un  des  artisans  dont  fait  mention 
* ' 


(i)  \oyez  le  journal  de  Jurisprudence  Commercial» 
par  M.  Saufourche-Laporie , fo/at  1 , pag  5o4. 
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la  loi , doit  être  approuvée  de  la  maiiierë 
qu’elle  exige,  à peine  de  nullité; 

20  Qu’en  cas  que  la  nullité  soit  demandée; 
le  prétendu  tireur  sera  tenu  d’affirmer  qu’elle 
n’est  pas  souscrite  par  lui; 

3°  Qu’en  pareille  matière  la  vérification 
d’écriture  ne  peut  être  réclamée  ; 

4°  Que  la  partie  adverse  pourra  faire  en- 
tendre des  témoins  pour  prouver  le  fait  ; 

Voilà  la  règle  rigoureusement  appliquée  ; 
mais  combien  n ’y  a-t-il  pas  de  circonstances 
qui  peuvent  la  faire  plier!  En  voici  des  exem- 
ples pris  dans  le  Journal  de  l’ Académie  de  lé- 
gislation , douzième  livraison,  i5  fructidor 
an  1 1 , pag.  4*9-  La  question  est  ainsi  posée  : 

Une  promesse  sous  seing  privé,  constitu- 
tive d’une  rente  annuelle , est-elle  valable  , 
lorsqu’ étant  écrite  d’une  main  étrangère  , 
le  montant  de  la  somme  reçue  n’a  point 
été  reconnu  en  toutes  lettres  par  le  débi- 
teur , conformément  à la  déclaration  du  22 
septembre  \qZi0  ? 

Ensuite  il  est  dit  : « Cette  question  a été 
» jugée  , pour  l’affirmative,  par  le  tribunal 
» de  cassation , le  i5  fructidor  an  n,  section 
» des  requêtes. 

» Attendu  que  l’acte  représenté  n’est  ni  un 
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» billet  ni  une  simple  promesse , mais  une 
« constitution  de  rente  dont  la  déclaration  de 
» 1753  ne  fait  aucune  mention  dans  son  con- 
» tenu  ; 

» Attendu  que  les  demandeurs  n’ont  élevé 
»*  aucune  présomption  de  fraude  contre  l’acte 
» dont  il  s’agit » 

Sur  ce  jugement  le  journaliste  fait  cette 
réflexion  : 

« Ce  jugement  paraît  contraire,  au  pre- 
» mier  coup  d’œil,  à celui  du  17  messidor  an 
» 10 , en  ce  que  celui-ci  semble  commander, 
» même  pour  des  actes  constitutifs  de  rente, 
» l’observation  rigoureuse  de  la  déclaration 
» de  1733 , tandis  que  celui  dont  nous  venons 
» de  rendre  compte  déclare  , en  termes  po- 
» sitifs  , que  cette  loi  n’y  est  point  applicable*; 
» mais  on  les  concilie  facilement  au  moyen 
» de  la  remarque  lumineuse  de  M,  lourde  , 
» substitut,  quia  pris  pour  base  fondamen- 
» taie  de  la  distinction  dont  ces  sortes  d’oblb 
» gâtions  étaient  susceptibles , le  plus  ou  le 
» moins  de  confiance  qu’ils  inspiraient. 

» Trop  de  rigueur  serait  injuste  , et  c’est 
» en  consultant  la  bonne  foi  et  les  règles  de 
» V équité,  qu’on  peut  dans  cette  lutte  espérer 
» d’atteindre  le  but  qu’on  doit  se  proposer 


(»«) 

» dans  la  distribution  de  la  justice:  Jussuum 
» cuiqut  tribuere.  » ♦ 

En  thèse  générale  , les  lois  restrictives  et 
d’exception  doivent  être  reçues,  étroitement, 
parce  qu’elles  dérogent  au  droit  commun  qui 
ne  peut  être  supposé  ne  pas  exister,  puisque 
l’exception  prouve  toujours  l’existence  de  la 
règle.  Si  l’exception  doit  être  renfermée  dans 
d’étroites  bornes,  la  loi  ne  parlant  que  de 
billets,  et  non  de  lettres  de  change , les  lettres 
de  change  ne  sont  donc  pas  assujetties  aux 
formalités  qu’elles  prescrit  ? De  là  une 
grande  latitude  accordée  aux  tribunaux  pour 
juger  d’équité  d’après  la  bonne  foi , et  ce , 
avec  d’autant  plus  de  raison,  que  l’art.  i5a6 
du  Gode  Napoléon  semble  avoir  affecté  le 
silence  par  rapport  à la  nullité  voulue  par 
la  déclaration  de  1733. 
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CHAPITRE  LXXIX. 

Des  cessions  des  lettres  de  change  apres 
protêt. 


Après  le  protêt,  la  lettre  de  change  ne 
perd  pas  son  caractère  de  lettre  de  change  ; 
mais,  malgré  qu’elle  soit  à ordre,  elle  ne  peut 
plus  se  transporter  par  la  voie  de  l’ordre, 
mais  seulement  par  la  voie  de  la  signification: 
c’est  ce  que  j’espère  prouver  ci-après. 

Dans  le  Journal  de  V Académie  de  lègis - 
Talion,  sixième  livraison , pag.  433,  il  est 
dit  : 

La  cession  d’une  lettre  de  change  pro- 
testée donne  t- elle  lieu  au  droit  propor- 
tionnel d’ enregistrement  ? 

A cette  question  il  est  ainsi  répondu  : 

L’article  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 
exemple  les.  lettres  de  change  , ainsi  que 
leurs  endossemens,  de  la  formalité  de  l’en- 
registrement. Le  but  de  cette  faveur  est 
d’encourager  le  commerce;  mais,  après  le 
//.  9 
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protêt  , les  lettres  de  change  ne  sont 
plus  des  effets  dt  commerce  négociables  : 
elles  ne  peuvent  plus  courir  sur  la  place  ; 
elles  deviennent  des  créances  ordinaires,  et 
ne  peuvent  plus  être  endossées  , mais  seule- 
ment cédées  comme  simples  obligations. 
Leur  transport  après  le  protêt  parait  donc 
susceptible  de  la  formalité  de  l’enregistre- 
ment, et  passible  des  droils  proportionnels. 

Ce  raisonnement  est  spécieux. 

Mais  il  n’est  pas  exact  d s dire  que  le  protêt 
dénature  les  lettres  de  change  et  les  convertit 
en  simples  créances.  II  suffirait,  pour  s’en 
convaincre,  de  voir  les  dispositions  du  titre 
5 de  l’ordonnance  de  1676  , qui  autorisent  — 
la  cession  des  lettres  de  change,  sans  qu’elles 
perdent  le  caractère  desdites  lettres. 

Les  lettres  de  change  ne  prescrivent  que 
par  cinq  ans;  ce  n’est  qu’après  ce  laps  de 
temps  que  cet  effet  de  commerce  quitte  sa 
destination  négociable j cela  est  si  vrai  que 
celui  à qui  la  lettre  de  change  a été  cédée 
après  le  protêt,  peut  en  poursuivre  le  recou- 
vrement par  la  voie  de  la  contrainte  p&r  corps. 

L’exemption  de  l’enregistrement  porte  non 
seulement  snr  les  lettres  de  chaBge  , mais  en- 
core sur  leurs  eadosseraens  et  acquits.  L’en- 
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dossement  est  une  cession  : la  loi  ne  dis~ 
lingue  point  non  plus  que  cette  cession 
doive  précéder  le  protêt.  Il  n’est  jamais 
permis  d’établir  des  distinctions  que  la  loi 
ne  prononce  pas  j ainsi  la  cession  d’une  lettre 
de  change  prolestée  participe  nécessairement 
à l’exemption  de  l’enregistrement.  Décision 
du  conseil  d' administration  de  la  régie 
d’en  registrem  eut. 

* D’après  la  décision  du  conseil  mentionné,, 
il  s’ensuit  donc  qu’après  protêt  on  peut  né- 
gocier une  lettre  de  change,  et,  ce  me  semble, 
avec  d’autant  plus  de  raison  , que  la  voie  des 
négociations  facilite  singulièrement  le  com- 
merce,et  que , comme  dit  ,.en  d’autres  ter- 
mes , celle  administration  , il  ne  faut  pas  dis- 
tinguer là  où  la  loi  ne  distingue  pas.  Pour 
examiner  jusqu’à  quel  pointées  assertions  sont 
justes,  je  vais  parcourir  les  principes  analo- 
gues à la  matière,  et  quels  peuvent  être  les 
résultats  d’une  pareille  doctrine. 

Qu’est -ce  que  c’est,  par  rapport  à notre 
objet,  qu’un  porteur-propriétaire  de  lettres 
de  change  ? Tout  le  monde  con vient. gnun 
pareil  porteur  n’est  autre  qu’un  manda- 
taire dans  sa  propre  chose;  ce  mandataire, 
diffère  cependant  du  véritable  mandataire  en 

9- 
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ccH.'  Da’ns  le  Véritable  mandat,  le  mandant 
peut  retirer  scs  pouvoirs  au  mandataire  dans 
le  temps  qu’il  liii  plaît  , le  temps  du  mandat 
n’étant  pas  limité;  au  contraire  , le  mandat 
du  porteur  de  traite  ne  peut  être  retiré  dans 
le  temps  qu’il  plâlt  au  mandant  , parce  qu’il 
v a un  terme  arrêté  dans  la  lettre  de  changé, 
et  qwe  la  convention  tacite  des  conlractans 
est  que  le  porteur  fera  toutes  ses  diligences 
pendant  le  cours 'dé  son  mandat  ; qu’il  pourra 
subroger  à son  lieu  et  place  tout  autre  raan- 
d'aléiéc  i et  que  passé  ce  temps,  il  ne  sera  plus 
tenu  à rien  , pas  plus  que  le  mandataire  sub- 
rogé. D’où  il  suit  que 

“ A l’échéance, letnandat  étant  fini,  la  faculté 
dé  mandataire  de  pouvoir  subroger  quelqu’un 
à sàjllacé  âydht  cessé,  le  mandataire,  ou  , ce 
qui  est  la  même  chose , son  subrogé,  devenant 
simple  créancier;  de  peut  donc  subroger  un 
attire  il !sori  dîÜndat  /puisque  ce  mandai  n’existe 
plus,  et  par  la  mèiué  raison  que  la  faculté  de 
sfiUrôiger  lin  autre' à* sa  mission  a cesse.  Dans 
de  dis,  non  seulement  après  protêt,  mais  en- 
detté aptes  l’ééliéànce  de  la  lettre  de  change, 
il  Vi’y  a pas  simple  obligation  , mais  il  y a 
ltiu jours  lettre  de  change  censée  non  à or- 
Ü?e , laquelle  ne  peut'plus  se  transporter  que 

•e  i**-  - ? 
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par  la  voie  de.  la  significalion , comme  les 
autres  effets  non  à ordre.  Je  pense  que  ces 
principes  sont  incontestables. 

L’administration  dit  qu  'il  ne  faut  pas  dis- 
tinguer là  où  la  loi  ne  distingue  pas j cela 
est  exactement  vrai  par  rapport  aux  espèces  , 
mais  non  par  rapport  au  genre.  Or  , ici  il 
y a deux  genres , eu  égard  au  même  contrat  ; 
d’abord  mandat  et  créance  de  change,  puis 
simple  créance  de  change. 

La  loi  elle-même  fait  tacitement  ees  distinc- 
tions. En  effet,  lorsque  l’ordonnance  de  1670 
etleCodedecommcreediscnt  qu’en  cas  de  non 
paiement,  leporteur  fera  protester,  dénoncera 
Je  protêt  et  recourra  en  garantie,  ne  dit-elle 
pas  implicitement: Le  porteur  ne  fera  d’autres 
démarches  que  celle  que  comporte  son  man- 
dat, fondé  sur  cette  règle  générale  qui  régit 
-le  mandat , qui  est  que  le  mandataire  ne  peut 
rien  faire  au-delà  de  sa  mission  ; si  cela  est 
ainsi,  le  mandat  fini,  il  îl’y  a donc  que  sim- 
ple créance  de  change,  et  conséquemment 
tout  autre  genre  que  le  précédent. 

Cependant  , comme  la  faveur  du  com- 
merce fait  non  seulement  plier  les  principes  , 
mais  encore  la  loi  , celte  décision  est- elfe 
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bien  favorable  au  commerce?  Oui,  el  je  vais 
le  prouver: 

Un  porteur  de  traite  de  3ooo  francs,  je  le 
snppose,  est  débiteur  de  la  même  somme, 
soit  du  tireur  , soit  de  l’accepteur , les  deux 
sommes  se  trouvant  dans  l’état  de  compen- 
sation ; à l’échéance,  le  sur-tiré  voulant  com- 
penser, comme  en  ayant  le  pouvoir,  ce  por- 
teur s’y  refuse  ; il  fait  ou  ne  fait  pas  protester  , 
mais  il  endosse  son  titre  à un  autre  ; si  cet 
endossement  pouvait  être  valable  , dans  ce 
cas  la  loi  qui  tend  toujours  à prévenir  les  actes 
de  mauvaise  foi , se  trouverait  les  favoriser , 
ce  qui  serait  un'  très-grand  mal. 

Lorsqu’un  titre  de  créance  de  commerce 
est  échu  , et  qu’il  n’est  pas  payé,  ou  il  n’est 
pas  payé  par  l’impuissance  de  l’acquitteur , ou 
parce  que  l’acquitteur  a des  raisons  pour  ne 
pas  payer. 

Dans  le  premier  cas , si  le  porteur  négocie , 
ce  qu’il  est  plus  que  présumable  qu’il  est  par- 
venu à négocier  par  des  moyens  captieux» 
car  nul  ne  peut  être  présumé  vouloir  acquérir 
un  titre  de  créance  sans  avoir  la  certitude 
d’être  payé  ; c’est  la  raison  pour  laquelle  l’or- 
donnance de  1675  et  le  Code  de  Commerce 
autorisent  les  retraites  el  les  rechanges. 
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Dans  le  second  cas  , si  on  autorise  la  né- 
gociation , on  risque  de  rendre  victime  l’un 
des  obligés.  Il  est  donc  très-intéressant  de 
ne  point  permettre  ces  sortes  de  transaction», 
d’autant  plus  que  n’y  ayant  point  d’interve- 
nant, le  porteur  a la  voie  de  la  retraite  pour 
obtenir  son  remboursement. 

Dans  le  commerce  on  ne  saurait  jamais 
ârop  porter  d’attention  pour  prévenir  les  actes 
de  mauvaise  foi  et  de  fraude,  malgré  que  les 
négociations  soient  très-favorables  au  com- 
merce. Venise  , Balzano  ont  cru  devoir  abso- 
lument les  proscrire  à cause  des  moyens  de 
fraude  qu’elles  fournissent,  et  Dantzick  ne 
les  a admis  qu’avec  beaucoup  de  peiue  p 
comme  ou  le  verra  ci-après  dans  les  lois  de 
ees  places  : il  faut  donc  au  moins  les  ren»- 
fermer  dans  jeurs  limites  naturelles. 


CHAPITRE  LXXX. 


Ve  la  Faillite  de  tous  les  obligés  à une 
Lettre  de  change  et  comment  le  porteur 
r participe. 


La.  jurisprudence  ancienne  , consacrée 
aujourd’hui  par  l’arlicle  44d  du  Code  de 
Commerce , avait  décidé  que  la  faillite  ren- 
dait exigibles  toutes  les  dettes  du  failli  ; elle 
avait  décidé  de  plus  que , lorsque  les  obligés 
à une  lettre  de  chaugç  avaient  failli  tous  à 
la  fois,  le  porteur  devait  opter  parmi  eux 
et  ne  figurer  que  dans  un  seul  concordat. 
Savary , qui  était  aussi  fort  dans  la  pratique 
qu’il  était  faible  dans  la  théorie  , la  tête 
pleine  des  usages  du  commerce  , ayant  été 
consulté  en  pareille  matière , toujours  esclave 
de  l’usage,  sans  faire  attention  que  tous  les 
obligés  sont,  d’après  la  loi  , solidaires  les 
uns  des  autres,  donna  son  avis  d’après  la 
règle  établie  par  la  jurisprudence. 

Une  pareille  question  ayant  été  agitée 
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devant  les  tribunaux,  le  18  mai  1706,  le  \ 
parlement  de  Paris  , par  arrêt  célèbre  de 
cetle  époque  , qui  depuis  a fait  toujours  loi, 
décida  que  le  porteur  d’un  effet  de  commerce 
dont  tous  les  obligés  avaient  failli  , avait  le 
droit  d’entrer  dans  toutes  les  contributions, 
sans  être  obligé  d’opter  pour  une  seule. 

Celte  base , une  fois  ainsi  arrêtée  , donna 
lieu  à une  autre  question  des  plus  impor- 
tantes , qui  en  découlait  comme  de  source. 

Il  fut  question  de  savoir  si  le  porteur  de  titre 
devait  entrer  dans  chaque  contribution  pour 
son  entière  somme  dans  tous  les  concordats  , 
ou  seulement  pour  ce  qui  lui  reste  dû  après 
avoir  pris  dans  une  contribution  ; alors  les 
sentimens  furent  singulièrement  partagés,  et 
depuis  la  jurisprudence  a singulièrement 
varié.  La  cause  de  celle  contradiction  ré- 
sulta de  ce  que  les  faillisse  trouvant  perdre 
au-delà  de  èe  qu’il  avait  promis  par  rapport  au 
recours  des  obligés  les  uns  sur  les  autres;  les 
uns  penchaient  pour  diminuer  cette  perte,  et 
les  autres  penchaient  pour  qu’elle  fût  entière. 

Danslecasde  lacontribution  pourla  somme 
entière  , il  pouvait  arriver  souvent  que  le 
porteur  ne  perdit  pas  un  seul  sou  ; au  con- 
traire, dans  le  cas  de  l’autre  contribution  , il 
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était  toujours  obligé  de  perdre  quelque  chose. 

Les  premiers  disaient  que  la  banqueroute 
était  un  naufrage  fait  à dessein  pour  le  salut 
commun.  Le  porteur  d’effet,  comme  tout 
autre  , devait  au  moins  y participer  pour 
quelque  chose  ; ceux-ci  voulaient  par  consé- 
quent la  seconde  contribution. 

Les  autres,  au  contraire,  disait-on,  ne  sau- 
raient jamais  trop  favoriser  les  papiers  de  cré- 
dit, parce  qu’ils  sont  le  grand  ressort  du  com- 
merce; pour  les  favoriser , il  ne  faut  donc  pas- 
les  exposer  à aucune  perte.  Ce  système , ajou- 
taient-ils , est  surtout  nécessaire  à établir 
par  rapport  aux  lettres  de  change  que  plu- 
sieurs villes  du  nord  ont  eu  l’esprit  de  ren- 
dre privilégiées  dans  les  faillites.  Voici  quel 
était  le  système  de  divers  auteurs; 

Savary,  parère  4>  4$  et  90,  voulait  que  le 
porteur  d’effets  optât  pour  l’un  des  concordats; 
conséquemment , en  pareille  circonstance , il 
ne  voulait  pas , contre  l’ordre,  de  solidarité. 

Dupuis  de  la  Serra  , art.  des  lettres  de 
change , chap.  16,  voulait  que  le  porteur  prît 
dans  tous  les  concordats. 

Boutaric  , sur  l’article  12  du  titre  5 de 

' • . 1 t 

l’ordonnance  de  1673  ; Pothier  , traité  du 
change,  chap.  5,  n°  169;  Jousse,  sur  l’arti- 
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cle  53,  lit.  5 de  l’ordonnance  citée , voulaient 
que  le  porteur  entrât  dans  tous  les  concordats , 
mais  seulement  à proportion  de  ce  qui  lui 
tait  dû. 

L’arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  18  juin 
1776,  et  l’arrêt  du  conseil,  du  a3  octobre 
1781 , voulaient  que  le  porteur  entrât  dans 
tous  les  concordats  , non  pour  ce  qui  lui 
était  dû,  mais  pour  sa  somme  entière. 

L’arrêt  du  parlement  d’Aix , rendu  positi- 
vement le  18  juin  1776  (1),  voulait  que  le 
porteur  entrât  dans  toutes  les  contributions 
seulement,  pour  ce  qui  lui  restait  dû. 

Pour  rendre  tout  ceci  sensible,  en  pre- 
nant pour  base  l’arrêt  de  1706,  qui  permet 
de  prendre  dans  tous  les  concordats , je  vais 
présenter  les  deux  systèmes  de  répartition. 

Système  de  la  Contribution  sur  ce  qui 
reste  dû. 

Soit  A , tireur  -,  B , C,  obligés  à une  lettre 
de  change , ou  à un  billet  à ordre,  et  que 


( 1)  Comme  l’on  voit , les  même  jour  ,*nois  et  an  , 
la  chose  a été  jugée  différemment,  et  d’une  manière 
diamétralement  opposée , dans  deux  parlemeus. 
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tous  les  trois  aient  fait  faillite  de  60,000  fr., 
à 5o  p 070  de  remise  , et  que  D se  présente 
comme  porteur  de  titre. 

D prendra  sur  A 5o,ooo  fr. 

Sur  B 1 5,ooo 

Sur  C .....  7,5oo 

• 1 


Total  que  prendra  D . . 52,5oo  fr. 
Perte  pour  D 7,5oo 


Balance 60,000  fr. 


Système  de  la  Contribution  sur  la  somme, 
entière. 

D,  sur  la  somme  entière  de 
60,000  fr. , prendra  sur  A 
tireur  . . . 00,000  fr. 

Sur  cette  même  somme  en- 
tière , de  60.000  fr.  , il 
prendra  sur  l’obligé  B.  . . 5o,ooo 


1 

Total  sans  perte  ....  60,000  fr. 

I J n 

Dans  le  premier  système,  y aurait -il  un 
million  d’obligés,  le  porteur  sera  toujours  ea 
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perte , ne  serait-ce  que  d’une  petite  fraction 
de  centime  ; dans  le  second , il  pourra  arriver 
qu’il  ne  perde  rien  du  tout , ou  bien  peu  de 
chose  , suivant  le  dividende  ; dans  celle  que 
j’ai  supposée  ci-dessus , il  n’y  a aucune  perte. 

Dans  l’un  et  l’autre  système , le  premier 
est  moins  onéreux  aux  faillis  que  le  second. 
Les  faillis  étant  convenus  tous  de  ne  donner 
que  5o  pour  cent,  en  dernière  analyse  ,par 
rapport  au  recours  qu’ils  feront  les  uns  sur  . 
les  autres,  quelques-uns  d’eux  se  trouveront, 
pour  une  même  créance,  donner  au-delà  de 
leur  5o  pour  cent.  En  effet , prenons  le 
second  système  qui  est  le  plus  onéreux. 

A tireur , qui  est  pour  30,000  fr. , somme  ré- 
duite de  60.000  fr.,  C recourant  sur  lui,  il 

sera  grevé  de. i5,ooo 

De  plus  , recourant  sur  B , il 
prendra . . i5,ooo 

C , dernier  endosseur,  ne  perdra 
rien 5o,ooo 

B recourant  à 5o  pour  0/0  sur 
A,  tireur i5,ooo 

Pieviendrasurlui  ,pour.  . . . 75oo 

Voilà  donc  ce  qui  résultera. 
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C,  dernier  endosseur  , ne  perdra 
rien. 

B , premier  endosseur,  perdra.  . 75oofr. 

^ D porteur  de  titres.  '30,000 
A lireurpay.à^  C second  en  dosseur.  i5,ooo 
( B premier  endosseur.  75oo 

Total  payé  parle  tirenr  A . . . 5a,ooo 

Balance. 8000 

Total  . . . 60,000 

Voilà  donc  le  tireur  , qui , sur  60,000  fr. , 
à 5o  pour  0/0,  n’aurait  dû  payer,  aux  termes 
de  son  concordat,  que  5o,ooo  i’r.,  en  paye  pour 
la  même  créance  5 1,000  fr. , et  par  consé- 
quent donne  environ  87  *■  pour  0/0. 

Cela , au  premier  coup  d’œil , paraît  injuste  , 
parce  qu’une  pareille  répartition  grève  la 
masse  descréanciers;  mais  cette  injustice  n’est 
qu’apparente.  En  effet  , 

i°  Il  est  essentiel  de  favoriser  le  plus  que 
l’on  peut  les  papiers  de  crédit,  puisqu’ils  sup- 
pléent bien  essentiellement  la  monnaie; 

2°  Parce  que  les  papiers  de  crédit  du  com- 
merce sont  solidaires; 
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5°  Parce  qu’il  est  plus  naturel  de  favoriser 
ici  le  créancier  qui  n’est  pas  en  faute  , que  le 
débiteur  et  ses  cautions  ; 

4°  D’ailleurs,  il  est  impossible  que, de  quel- 
que manière  que  l’on  se  retourne  , il  n’y  ait 
dans  le  fait  un  des  obligés  sacrifié  injuste- 
ment, étant  de  toute  impossibilité  de  faire 
une  répartition  exacte. 

D’après  cet  exposé,  résulte  cette  question  : 
Le  Code  de  Commerce  ayant  adopté  la  base 
de  l’arrêt  de  1706.,  quelle  est  la  répartition 
sur  les  deux  présentées  qu’il  adopte?  Voici  la 
loi  ; l’art.  534  porte  : 

« Le  créancier,  porteur  d’engagemens  soli- 
» daires,  entre  le  failli  et  d’autres  coobligés 
» qui  sont  en  faillite,  participera  aux  distri- 
» butions  dans  toutes  les  masses  jusqu’à  son 
» parfait  et  entier  paiement.  » - 

J’ai  prouvé  que  l’on  ne  pouvait  espérer  un 
parfait  et  entier  paiement  que  par  le  second 
système  , c’est-à-dire  , qu’en  prenant  sur  la 
somme  entière  dans  tous  les  concordats  pour 
tout  ce  .qui  reste  dû  : ainsi  la  lôi  disant  que  le 
créancier  participera  dans  les  distribu- 
tions qui  seront  faites  dans  toutes  les 
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masses  jusqu’à  son  parfait  et  entier  paie- 
ment, c’est  donc  ( et  ce  n’est  nullement  dou-< 
teux  ) ce  second  système  qu’elle  reoonnalt  : 
voilà  donc  la  grande  question  jugée  défini- 
tivement. 
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SECTION  VIII. 

JJ  es  effets  de  Commerce  comportant 
un  Change. 

. CHAPITRE  LXXXI. 

Des  billets  à domicile. 


Voici  de  quelle  manière  parle  Pothier  sur 
les  billets  à domicile  , Contrat  de  change  , 
part.  3 , art.  S,  § n.  ai  5.  Il  ditf 

« Les  billets  à domicile  sont  d’une  inven- 
» tion  nouvelle  , et  sont  d’un  grand  usage 
» aujourd’hui  dans  le  commerce. 

» On  peut  définir  le  billet  à domicile,  un 
« billet  par  lequel  je  m’oblige  de  vous  payer, 
» ou  à celui  qui  aura  ordre  de  vous,  une 
>»  certaine  somme  dans  un  certain  lieu,  par 
« le  ministère  de  mon  correspondant , à la 
» place  de  celle  ou  de  la  valeur  que  j’ai  reçue 
» ici  de  vous , ou  que  je  dois  recevoir. 

II.  îo 
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» Il  résulte,  de  celle  définition,  que  ce 
» billet  renferme  le'  contrat  de  change  , de 
» même  que  la  lettre  de  change , et  qu’il  est 
» de  même  nature.  » 

En  effet,  l’essence  de  la  lettre  de  change 
se  trouve  dans  ce  papier  de  commerce,  puis- 
que , réellement , il  y a échange  de  valeut 
d’un  lieu  à un  autre.  Dans  le  fait,  un  billet 
à domicile  n’est  autre  chose  qu’une  lettre 
de  change  tirée  sur  soi-même  ; l’un  et  l’autre 
n’étant  pas  susceptible  d’être  acceptés.  Po- 
thier continue  en  disant  ; 

« Le  billet  à domicile  diffère  néanmoins 
» dans  la  forme  de  la  lettre  de  change  ; au 
» lien  que , dans  la  lettre  de  change , celui 
» sïir  qui  elle  est  tirée  doit  l’accepter;  il  en 
» devient,  par  son  acceptation , le  débiteur; 
« et  celui  qui  l’a  fournie  en  est  seulement  le 
» garant.  Au  contraire  , lorsque  j’ai  donné 
» a quelqu’un  un  billet  payable  à domicile, 
» j’en  suis  le  seul  débiteur  : mon  correspon- 
» dant,  an  domicile  duquel  je  promets  payer, 
» n’est  qu’une  personne  qui  indique  par  le-, 
» ministère  de  laquelle  je  dois  faire  ce  paie- 
» ment  : c’est  pour  cela  que  ces  billets  ne  se 
» font  pas  accepter  par  celui  au  domicile 
» duquel  ils  sont  payables.  <n 
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» Ces  billets,  entre  marchands  et  traitans, 

» donnent  au  propriétaire  du  billet,  lorsqu’il 
» n’est  pas  acquitté , les  mêmes  droits,  contre 
» cenx  qui  l’ont  fourni,  que  don  nent  les  lettres 
u de  change,  et  l’obligent  aux  mêmes  dili- 
» gences  prescrites  par  l’art.  3i  du  tit.  5 de 
» l’ordonnance  de  1673.  » 

Il  est  hors  de  doute  qu’en  tout  et  pour 
tout , le  billet  à domicile  ne  soit  sujet  aux 
mêmes  lois  que  la  lettre  de  change,  et  que, 
par  conséquent  , par  rapport  au  protêt , 
notification  de  protêt , change  , rechange , 
poursuite,  garantie  et  prescription,  le  Code, 
titre  des  lettres  de  change  , ne  leur  soit 
applicable.  Il  faut  néanmoins  faire  atten- 
tion qu’il  n’y  a guère  que  le  commerce 
français  qui  fasse  de  pareils  billets , pendant 
que  le  commerce  étranger , dans  plusieurs 
places , fait  des  traites  sur  lui.  C’est  pourquoi 
tel  billet  produira  en  France  l’effet,  d’une 
lettre  -de  change , qu’en  Danemarck  il  pro- 
duira le  même  effet,  pendant  qu’ailleurs  il  ne 
sera  considéré  que  comme  un  simple  billet, 
même  dans  les  places  où  les  lettres  de  change 
sur  soi  sont  reconnues  pour  vraies  lettres  de 
change.  Ce  sont  là  de  ces  bizarreries  dont  on 
ne  peut  guère  counaitre  le  motif,  et  qui  ne 

10. 
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se  détruisent  à la  longue  que  par  un  certain 
concours  de  circonstances.  Comme  on  a vu  , 
jamais  Venise  n’a  voulu  reconnaître  aucune 
espèce  d’endossement  sur  lettre  de  change. 
Bolzano  n’a  pas  voulu  en  entendre  parler,  et 
Dantzick  les  a reçues,  pour  ainsi  dire,  pres- 
que par  force;  tant  il  est  vrai  que  le  préjugé 
qui  a pris  de  profondes  racines , a peine  à 
être  dissipé  par  les  simples  lumières  de  la 
raison  et  du  bon  sens. 

Dans  la  conduite  des  hommes,  la  force  de 
l’habitude  est  telle  , que  bonne  foi,  justice» 
équité,  tout  disparaît  du  moment  quel’usagele 
plusabsurdeseprésente.Sanssortirdelasphère 
dans  laquelle  je  me  suis  renfermé  par  rap- 
port aux  billets  à domicile  , je  ferai  les  obser- 
vations suivantes: 

Un  défendeur  ose-t-il  dire  que , lorsqu’il  a 
souscrit  un  billet  à domicile,  il  n’a  pas  en- 
tendu faire  une  lettre  de  change;  on  a beau 
observer  qu’il  n’est  pas  question  de  savoir 
ce  qu’il  a voulu  faire,  mais  qu’il  est  question 
de  ce  qu’il  a fait;  que,  pour  l’accommoder 
( parce  qu’il  n’avait  personne  sur  les  lieux  ) , 
on  a bien  voulu  s’arranger  d’un  billet  à do- 
micile, au  risque  de  n’avoir  pas  de  répon- 
dant, parce  qu’un  pareil  billet  faisait  d’ailleurs 
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Je  même  effet  qu’une  lettre  de  change.  Foule» 
ces  considérations  disparaissent  devant  les 
usages  qui  ont  pris  naissance  dans  l’enfance 
du  commerce , et  que  ses  progrès  doivent 
avoir  fait  disparaître;  en  conséquence  .quoi- 
qu’un pareil  effet  soit  effet  de  change,  puis- 
qu’il comporte  un  change,  ce  n’est  plus  qu’un 
simple  billet  sans  change  , c’est-à-dire  que 
ce  qui  est  n’est  pas. 

C’est  ainsi  que  par  la  force  de  l’habitude 
on  favorise  la  mauvaise  foi , qu’on  paralyse 
une  foule  d’engagemens  qui  sont  les  leviers 
du  commerce  , et  qu’on  détruit  une  foule  de 
spéculations  propres  à contribuer  à appor- 
ter l’abondance  et  la  prospérité. 

Voulez-vous  avoir  un  signe  bien  certain 
pour  fixer  le  vrai  caractère  d’un  contrat  de 
commerce,  examinez  d’abord  quelle  est  son 
essence  , n’importe  sa  forme  extrinsèque  , 
même  sa  forme  intrinsèque.  Son  essence  re- 
connue, examinez  ensuite  si  la  bonne  foi  de 
Fun  descontractans  a pu  être  trompée  par  la 
mauvaise  foi  de  l’autre;  ensuite  examinez  si 
un  tiers  peut  être  trompé.  Si  l’essence  du  con- 
trat est  reconnue,  que  la  bonne  foi  Fait  dicté 
et  qu’un  tiers  ne  puisse  être  trompé,  recoa- 
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naissez  le  contrat  pour  ce  qu’il  est , et  non 
pour  tout  autre. 

Ces  réflexions  appliquées  aux  billets  à do- 
micile provoquent  celte  observation. 

Croit-on  qu’un  négociant  que  l’on  doit  sup- 
poser avoir  au  moins  une  raison  très-ordi- 
naire et  savoir  lire  et  écrire , souscrive  un  en-* 
gagement  ou  le  reçoive  sans  savoir  ce  qu’il 
fait  ? cela  n’est  pas  présumable.  Au  reste,  voici 
un  fait  qui  est  décisif  : 

L’article  187  du  Code  de  commerce,  par 
rapport  à l’échéance,  l’endossement,  la  soli- 
darité, l’aval,  le  paiement,  le  paiement  par 
intervention,  le  protêt,  les  devoirs  et  droits 
du  porteur,  le  rechange  et  les  intérêts,  as- 
simile toute  espèce  de  billets  aux  lettres  de 
change  , et  l’article  18g  leur  donne  la  même 
prescription. 

Mais  , dira-t-on , puisque  la  loi  prononce 
sur  le  fait  dont  il  s’agit , à quoi  bon  l’avoir 
précédée  d’un  grand  développement? 

Plusieurs  raisons  m’ont  conseillé  de  donner 
ce  développement , 

Parce  que  la  loi  ne  rendant  pas  justicia- 
bles des  tribunaux  de  commerce  ceux  qui  ont 
souscrit  des  billets  pour  autre  chose  que  pour 
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le  commerce , mais  assujettissant  toute  espèce 
de  personnes  à ces  tribunaux  pour  lettres  de 
change,  n’importe  leur  cause,  il  m’a  fallu 
prouver  qu’il  devait  en  être  de  même  par 
rapport  aux  billets  à domicile; 

2°  Parce  que  mon  ouvrage  devant  circuler 
dans  l’étranger  , et  écrivant  en  conséquence 
pour  les  étrangers  comme  pour  les  nationaux, 
j’ai  dû  prouver  l’absurdité  de  certains  usages 
reçus  dans  certaines  places. 

Les  questions  présentées  dans  le  chapitre 
suivant  prouveront  que  ce  développement 
n’est  pas  donné  en  pure  perte. 

L’utilité  de  ces  sortes  de  billets  est  la  même 

K 

que  celle  des  lettres  de  change  sur  soi. 
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CHAPITRE  LXXXII. 

Quelle  est  la  prescription  des  billets  à do- 
micile , si  on  peut  refuser  leur  paiement 
et  les  négocier  après  leur  échéance  , et 
si  le  tireur  peut  être  poursuivi  par  le 
nouveau  porteur  d’ordre  ? 


Dans  la  Gazette  des  Tribunaux  , année 
1776  , il  y a un  article  ainsi  présenté  : 

« Un  avocat  d’une  ville  étrangère  pro- 
pose les  questions  suivantes.  Il  voudrait  con- 
duire une  affaire  dont  il  est  chargé,  confor- 
mément aux  principes  et  aux  usages  dans  la 
matière.  Bornier,  Dupuis  et  Sava rv  , qu’il  a 
consultés  , ne  l’ont  point  suffisamment  ins- 
truit (1);  il  nous  prie  de  proposer  ses  doutes 
aux  personnes  versées  dans  les  affaires  de 
commerce.  Il  demande  , 


(1)  Du  temps  de  ces  auteurs,  les  billets  à domicile 
n’étaient  pas  encore  usités. 
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x°  D’établir  les  différences  qui  se  rencon- 
trent entre  la  nature  et  les  effets  d’une  lettre 
de  change , d’un  billet  à ordre  et  d’un  billet 

à domicile  ? 

2°  Si  un  billet  à domicile  est  prescrit  dans 
l’espace  de  cinq  aus  comme  une  lettre  de 
change  ? 

O 

5°  Si  on  peut  refuser  le  paiement  d’un 
pareil  billet  , plusieurs  années  après  son 
échéance  , sous  prétexte  qu’il  n’a  point  été 
protesté,  ni  même  présenté  en  son  temps  au 
domicile  constitué  par  le  billet? 

4°  Si  un  billet  à domicile,  non  protesté  , 
peut  être  négocié  après  son  échéance? 

5°  Si  celui  qui  peut  l’exiger  au  moment 
qu’il  échoit,  peut  en  transporter  la  propriété 
par  un  simple  endossement,  après  l’échéance, 
et  si,  par  cet  endossement,  on  peut  en  exiger 
le  paiement  sans  envoyer  de  procuration? 

6°  Si  ledébiteurde  cebilletpeutêlre  pour- 
suivi par  l’endosseur  de  nouvelle  date,  dans 
un  autre  lieu  que  celui  où  il  devait  être  payé 
à son  échéance? 

Je  vais  répondre  à toutes  ces  questions 
d’après  le  Code  de  commerce. 

Sur  la  première  question.  La  lettre  de 
change  diffère  du  billet  à ordre  en  ceci  : 
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Toute  personne  pour  le  premier  titre  de 
créance  est  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce , négociant  ou  non , quelle  que  soit  la 
cause  de  ce  titre,  avec  contrainte  par  corps. 

La  lettre  de  change  diffère  du  billet  à 
domicile , conformément  à ce  qui  a été  dit 
dans  le  chapitre  précédent,  par  la  forme  ex- 
trinsèque seulement , en  ce  qu’il  est  fait  sur 
la  formule  d’un  simple  bii|et  avec  domicile 
conventionnel  pour  le  paiement,  et  qu’il  n’a 
pas  par  conséquent  d’accepteur  ; c’est  là  la 
seule  différence  : au  reste,  en  tout  et  pour 
tout , il  produit  le  même  effet  que  les  lettres 
de  change. 

Sur  la  seconde  question.  Gomme  la  lettre 
de  change , le  billet  à domicile  se  prescrit  par 
cinq  ans  à compterdu  jour  du  protêt.  Art.  189 
du  Code  de  commerce. 

Sur  la  troisième  question.  Les  fonds  que 
fait  le  tireur  au  lieu  indiqué , est  une  provi~ 
aion.  S’il  ne  les  a pas  faits  , et  que  celui  qui 
doit  payer  se  soit  engagé  de  payer  de  ses  de- 
niers , pendant  que  l’une  est  une  provision 
réelle , l’autre  n’étant  qu’une  provision  de 
crédit  : de  là  deux  effets  différens. 

Si  la  provision  a été  faite  réellement , que 
le  porteur  n’ait  pas  fait  protester  dans  le 
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temps  déterminé  par  la  loi;  qu’ensuite  celui 
qui  était  chargé  de  payer  ne  veuille  pas  le 
faire , le  porteur  sera  sans  recours  contre  le 
tireur  , conformément  à l’art.  117  , moyen- 
nant que  le  tireur  seul  prouve  que  la  provision 
aélé  faite  ; s’il  n’yaqu’uneprovision  de  crédit, 
le  porteur  pourra  , après  s’être  mis  en  règle  , 
recourir  sur  le  tireur  seulement  , mais  non 
contre  les  endosseurs,  le  protêt  ayant  été 
tardivement  fait.  La  raison  est  que  , dans  le 
premier  cas  , les  fonds  du  tireur  ont  péricli- 
té , et  non  dans  le  second. 

Sur  la  quatrième  question.  Non , confor- 
mément à ce  qui  a été  dit  dans  le  chapitre 
précédent. 

Sur  la  cinquième  question.  Au  moment 
de  l’échéance  on  peut  transporter  par  voie 
d’endossement,  mais  nqn  après.  Si  on  a droit 
après  le  f>rotêt  sur  le  tireur,  comme  n’ayant 
fourni  qu’une  provision  de  crédit,  il  faudra  , 
si  on  veut  rendre  un  tiers  propriétaire  de 
l’effet,  lui  en  faire  cession  par  la  voie  de  la 
signification  ; si  on  ne  veut  pas  l’en  rendre 
propriétaire,  il  faudra  lui  donner  procura- 
tion pour  recevoir. 

Sur  la  sixième  question.  Quoique  l’art.  v'Sq 
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do  Code  de  Commerce  ne  reconnaisse  pour 
vrai  endossement  que  celui  qui  est  régu- 
lièrement fait  , et  qu’il  reconnaisse  pour 
simple  procuration  l’endossement  irrégulier, 
notamment , comme  il  est  sous-entendu,  celui 
qui  est  en  blanc;  pour  opérer  l’effet  d’une 
procuration , il  faudra  qu’il  soit  fait  en  forme 
de  procuration  et  non  autrement  , la  loi  ne 
parlant  que  des  endossemens  faits  avant 
l’échéance  , et  non  de  ceux  faits  après» 


CHAPITRE  L XXX III. 
Des  le  très  de  crédit. 


P o t h i k r , contrat  de  change  , partie  1 r 
art.  5 ,§  3,  n.  236,  dit:  « Il  y a une  espèce 
« de  rescription  qu’on  appelle  lettre  de  cré- 
» dit,  par  laquelle  un  marchand  mande  à son 
« correspondant  dans  un  autre  lieu  de  comp- 
» ter  à la  personne  dénommée  dans  la  lettre 
» l’argent  dont  il  témoigne  avoir  besoin. 

» On  donne  ces  sortes  de  crédits  à des  per- 
» sonnes  qui  voyagent,  pour  qu’elles  n’aient 
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•pas  k peine  de  porter  trop  d’argent  avec 
» elles.  Ces  lettres  sont  quelquefois  illimitées, 
» quelquefois  limitées  à une  certaine  somme. 

» Elles  ne  contiennent  qu’un  seul  mandat, 
» par  lequel  celui  qui  a écrit  la  lettre  n’est 
» point  censé  se  charger  de  recevoir:  il  n’use 
» de  la  lettre  que  selon  son  besoin  , et  autant 
» que  bon  lui  semble,  et  il  ne  contracte  d’o- 
» bligation  qu’en  recevant  l’argent , qui  est 
» l’obligation  du  contrat  de  prêt,  qui  se  fait 
» par  la  numération  qui  lui  est  faite  de  l’ar- 
» gent.  » 

Quelles  sont  les  lois  qui  régissent  les  lettres 
de  crédit  ? ' 

Pour  répondre  à cette  question,  examinons 
quels  sont  les  arrangemens  qui  se  font  entre 
le  donneur  de  lettre  et  le  preneur. 

Si  la  somme  est  limitée,  ils  font  ordinaire- 
ment cet  arrangement  : le  preneur  compte 
l’argent  au  donneur,  (plus  ou  moins  le  change) 
pour  recevoir  ailleurs  la  même  somme. 

Si  la  somme  est  illimitée,  ordinairement 
les  deux  contractans  conviennent  qu’elle  sera 
remboursée  à telle  époque. 

Dans  le  premier  cas , la  lettre  de  crédit  com- 
portantchange , le  paieraentdoit  en  être  exigé 
dans  les  six  paois , si  la  provision  a été  faite,  à 
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peine  de  perdre  son  recours  contre  le  tireur. 
Argument  de  l’art.  160  du  Code  de  corn/n. } 
sauf  cas  fortuit  de  force  majeure  ou  empê- 
chement légitime.  Il  ne  faut  pas  que  les  fonds 
du  tireur  périclitent  trop  long-temps  : eu  égard 
au  second  cas , il  en  faut  dire  autant  par  rap- 
port au  même  motif,  sans  quoi  il  faudrait  dire 
que  le  tireur  s’est  engagé  pour  toute  sa  vie. 

Lorsque  le  porteur  se  présente  pour  rece- 
voir; s’il  n’est  pas  pajé,  il  peut  sur-le-champ 
protester  comme^pour  lettre  de  change.  Dans 
tous  les  cas  , il  a six  mois  pour  protester,  et 
il  doit  protester  au  moins  à l’expiration  de 
six  mois,  parce  que  le  protêt  seul  constate  le 
refus  de  paiement. 

La  lettre  de  crédit  étant  protestée  , le  por- 
teur peut  prendre  de  l’argent  à change  et  re- 
change. Si  le  tireur  n’a  pas  fait  provision  , la 
lettre  prescrira  par  cinq  ans  , en  affirmant  par 
lui  qu’il  n’est  plus  redevable.  Argument  tiré 
de  l’art.  189  du  Code  de  Commerce. 

Une  lettre  de  crédit  peut  - elle  se  faire  à 
ordre  ? 

Une  lettre  de  crédit  non  à ordre  peut-elle 
se  transporter  par  la  voie  de  la  signification  ? 

Il  faut  se  rappeler  que  j’ai  posé  et  regardé 
comme  très  * sage  maxime  celle  qui  favorise 
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les  transactions  commerciales , sans  blesser  la 
bonne  foi,  l’équité  naturelle  et  les  droits  d’un 
tiers.  Ayant  égard  à ces  considérations  , 
je  vais  examiner  si  la  lettre  de  crédit  à ordre 
peut  être  de  quelque  utilité  au  commerce. 

A , de  Bordeaux  , pense  aller  à Nantes  , 
si  un  certain  projet  lui  réussit.  Dans  le  cas 
contraire  , comme  il  se  propose  de  rester  à la 
Rochelle  ; dans  cette  seconde,  supposition  , 
ayant  une  lettre  de  crédit  dont  il  ne  peut  re- 
cevoir la  valeur;  si  cette  lettre  est  à ordre  , il 
pourra  la  négocier  sur-le-champ,  et  même 
avec  avantage,  suivant  le  change  de  la  Rochelle 
sur  Nantes.Dans  le  cas  contraire , il  sera  obligé 
de  se  fier  à un  mandataire,  de  lui  donner  sa 
procuration , de  lui  payer  sa  commission , et  de 
perdre  les  avantages  que  lui  offre  le  change. 
Cette  hypothèse  répond,  je  le  pense,  d’une 
manière  décisive  à la  première  question , et 
prouve  par  conséquent  qu’une  lettre  de  cré- 
dit peut  se  faire  à ordre. 

Par  rapport  à la  seconde  question , il  est 
évident  qu’une  lettre  decrédit,  tout  comme 
tout  autre  titre  de  créance , peut  se  transporter 
par  la  voie  de  la  signification. 


CHAPITRE  L XXX IV. 


Du  billet  de  change. 


Il  y a deux  sortes  de  billets  de  change , les  uns 
sont  faits  par  rapport  aux  lettres  de  change 
reçues  , et  les  autres  sont  donnés  pour  s’en- 
gager à fournir  des  lettres  de  change  à une 
certaine  époque.  Le  Code  de  Commerce 
ne  parlant  pas  explicitement  de  cette  espèce 
de  billet , il  faut  recourir  pour  sa  règle  au 
titre  5 de  l’ordonnance  de  1673.  Il  y est  dit: 
Art.  27.  Aucun  billet  ne  sera  réputé  billet 
de  change , si  ce  n’est  pour  lettres  de  change 
qui  auront  été  fournies,  ou  qui  devront  l’être. 

Art  28.  Les  billets  pour  lettres  de  change 
fournies  feront  mention  de  celui  sur  qui  elles 
auront  été  tirées,  qui  en  aura  payé  la  valeur, 
et  si  le  paiement  a été  fait  en  deniers  , mar- 
chandises ou  autres  eflels  , à peine  de  nullité. 

« Art.  29.  Les  billets  pour  lettres  de  change 
à fournir  feront  mention  du  lieu  où  elles  se- 
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fcont  tirées  , si  la  valeur  en  a été  reçue  * 
et  de  quelles  personnes , aussi  à peine  de 
nullité. 

Art.  3o.Les  billets  de  change  payables  à un 
particulier  y nommé , ne  seront  réputés  appar? 
tenir  à aucun  autre , encore  qu’il  y eût  trans- 
port signifié,  s’ils  ne  sont  payables  au  porteur, 
ou  à ordre.  » 

La  loi  du  i5  germinal  an.  6 rend  justi- 
ciables des  tribunaux  de  commerce , avec 
contrainte  par  corps  , tous  ceux  qui  ont  fait 
des  billets  de  change, ou  qui  y ontapposé  leur 
aval  ; et  comme  le  billet  de  change  est , par  le 
fait  et  parledroit,  assimilé  à la  lettre dechange 
qu’il  représente  , il  est  évident,  soit  que  ces 
billets  aient  été  faits  pour  un  acte  de  commerce 
proprement  dit  „ou  non,  tous  ceux  qui  les 
auront  signés  soit  comme  tireur,  soit  comme 
donneur  d’avals  * soit  comme  endos- 
seurs > sont  tous  justiciables  des  tribunaux 
de  commerce  avec  contrainte  par  corps  * 
contre  la  disposition  de  l’art.  637  du  Code 
de  Commerce  , qui  veut , par  rapport  aux 
simples  billets  à ordre  , que  ceux  qui  les  au- 
ront sigDés  comme  non  négocians , ou  comme 
n’ayant  point  fait  une  opération  de  commerce , 
soient  justiciables  des  tribunaux  de  Com- 
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merce,  lorsque  des  signatures  de  négocians 
figureront  avec  les  leurs,  mais  sans  contrainte 

O 

par  corps. 


CHAPITRE  LXXXV. 


Des  billets  de  change  pour  lettre,  de  change 
reçue. 

j 


Il  arrive  quelquefois  qu’une  personne 
connue  va  chez 'un.  banquier  pour  lui  de- 
mander une  lettre  de  change  , à condition 
qu’il  la  paiera  en  son  billet  : il  est  prudent 
que  la  lettre  de  change  soit  copiée  entiè- 
rement dans  le  billet,  afin  de  le  caractéri- 
ser comme  billet  de  change.  Sans  cette  pré- 
caution , le  banquier,  en  cas  de  contestation, 
pourrait  voir  déclarer  nul , comme  billet  de 
change,  son  billet,  aux  termes  de  l’art.  29 
du  titre  5 de  l’ordonnance.  Cependant,  si  un 
pareil  billet  était  annullé  comme  billet  de 
change,  il  ne  le  serait  pas  comme  simple 
obligation  , par  la  raison  que  , vu  son  irrégu- 
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lité , la  loi  le  fait  tacitement  tomber  dans  cette 
dernière  classe. 

Pothier,  contrat  dè change  ,part.  2 , art.  1 , 
§ 1 , n 208 , par  rapport  à l’art.  28  du  titre  5 
de  l’ordonnance , représenté  dans  le  chapitre 
précédent,  fait  celte  réflexion. 

« L’ordonnance  exige  ces  formalités  dans 
» les  billets  de  change , pour  assurer  la  vérité 
» du  billet , et  pour  empêcher  qu’on  ne  tire 
» des  intérêts  usuraires  d’un  débiteur,  pour 
» simple  prêt  d’argent,  sous  le  nom  de  droit 
» de  change , en  lui  faisant  souscrire  un  billet 
» faussement  causé  pour  lettre  de  change 
» fournie.  « 

L’assertion  de  cet  auteur  est  au  moins  un 
peu  trop  générale;  car  il  peut  arriver  que  le 
change  se  trouvant  en  faveur  du  preneur  de 
. lettre , il  fasse  un  billet  de  change  de  moindre 
somme,  eu  égard  à celle  portée  dans  la  lettre 
de  change.  Dans  cetle  hypothèse  , on  ne  peut 
supposer  usure  ni  de  part  ni  d’autre  . puisque 
le  cours  détermine  le  taux  du  change  ; mais 
la  loi  l’a  voulu  ainsi , afin  d’assurer  le  véritable 
caractère  du  billet , parce  que , d’après  l’art.  1 
du  titre  7 de  l’ordonnance  de  1675,  tous  ceux 
qui  font  des  billets  de  change  sont  justi- 
ciables de  la  juridiction  consulaire  avec  con- 

11 . 
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trainte  par  corps.  La  loi  a donc  en  vue  de 
prévenir  deux  choses  : 

î®  De  prévenir  une  distraction  d’attribu- 
tion , afin  que , par  un  certain  stratagème , 
l’on  ne  porte  pas  au  tribunal  consulaire  ce 
qui  appartient  au  tribunal  civil  ; 

2W  De  prévenir  la  contrainte  par  corps 
dans  des  matières  qui  n’en  sont  pas  suscep- 
tibles. 

CHAPITRE  LXXXVI. 

Des  billets  de  change  portant  engagement 
de  fournir  des  lettres  de  change  à certaine 
époque. 


, Dans  le  commerce , on  spécule  sur  toutes 
les  chances.il  arrive  souvent  qu’un  négociant 
fait  son  billet  de  change  à un  autre  négociant, 
à condition  que  celui-ci  lui  fournira  une  lettre 
de  change  à telle  époque,  payable  aussi  à telle 
époque.  Cet  arrangement  a lieu  pour  plu- 
sieurs raisons , par  rapport  au  preneur  de 
billet.  ■ ■. 


\ 
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1®  Pour  avoir  un  billet  de  change  qu’il 
puisse  négocier  lorsqu’il  est  négociable,  pou» 
faire  de  l’argent  de  suite  , ou  payer  un  créan- 
cier : cela  se  fait  ainsi,  lorsque  la  lettre  de 
change  q’est  pas  payée  d’avance  en  prenant 
le  billet  ; 

2°  Parce  qu’il  espère  gagner  la  différence 
du  change,  laquelle  peut  se  rencontrer  entre 
le  billet  et  la  lettre  à fournir; 

3°  Pour  s’assurer  du  placement  d’une  cer- 
taine lettre  de  change  à une  certaine  époque, 
et  n’avoir  pas  des  fonds  oisifs  en  caisse,  lorsque 
la  lettre  est  payée  en  recevant  le  billet. 

Cet  arrangement  a encore  lieu  pour  plu- 
sieurs raisons,  par  rapport  au  donneur  de 
billet  : 

i°  Pour  s’assurer  d’avoir  une  lettre  de 
change  sur  certaine  place,  à certaine  époque; 

2°  Parce  qu’il  espère  gagner  dans  celte  es- 
pèce de  transaction. 

Celte  espèce  de  billet  peut  essentielle- 
ment porter  les  conditions  suivantes: 

î®  Que  la  lettre  sera  tirée  sur  certaine 
place  directement  ; 

a°  Qu’elle  sera  tirée  sur  certaine  place 
payable  dans  une  autre  place  ; 
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3°  Qu’elle  sera  payable  de  l’une  ou  de 
l’autre  manière,  à condition  qu’elle  sera  tirée 
sur  telle  place  et  sur  telle  personne  , et  que 
la  lettre  sera  remise  et  acceptée; 

4°  Que  la  lettre  sera  prise  dans  le  porte- 
feuille et  tirée  par  une  des  meilleures  maisons 
de  la  ville. 

Ces  sortes  de  billets  peuvent  être  faits  pure- 
ment et  simplement , ou  sous  certaines  condi- 
tions ; cela  dépend  des  conventions  faites  entre 
lescontractans;  dans  tous  les  cas,  les  conven- 
tions particulières  doivent  être  exprimées. 
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CHAPITRE  LXXXVII. 


Quelle  est  la  raison  pour  laquelle  un  billet 
de  change  non  à ordre  , contre  la  règle 
générale  , ne  peut  pas  se  transporter  par 
la  voie  de  la  signification  du  recours  en 
garantie . 


L’Article  3o  du  litre  5 de  l’ordonnance 
de  1673  ne  permettant  pas  de  transporter 
un  billet  de  change  non  à ordre  , a singuliè- 
rement exercé  Savary , Bornier , Toubeau  et 
Jousse  , pour  pénétrer  dans  le  motif  de  Ife 
loi. 

Savary  fait  celte  réflexion , lia.  3 , chap.  7 : 

« Je  ne  sache  point  de  raison  pourquoi 
» un  billet  de  change,  payable  à un  particulier 
» purement  et  simplement , ne  pourra  être 
» disposé  à une  tierce  personne , en  vertu 
» d’un  transport  qui  porterait  la  valeur  avoir 
» été  reçue  par  le  cédant,  et  qu’étant  signifié 
» au  débiteur  en  bonne  et  due  forme , le 
» cessionnaire  qui  en  serait  le  porteur  n’ea 
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» serait  pas  le  maître  incomnautable , comme 
» de  chose  à lui  appartenante , et  que  ce 
» billet  appartiendrait  toujours  au  cédant, 
>>  encore  qu’il  en  eût  reçu  la  valeur  du  ces- 
» sionnaire , et  que  le  transport  eût  été  signi-r 
« fié,  ne  s’étant  point  encore  vu  jusqu’à  pré- 
» sent  qu’une  personne  ue  peut  pas  disposer 
» de  ses  promesses  et  obligations  par  cession 
>}  et  transport.  » 

Savary,  après  avoir  fait  des  réflexions  sur 
la  singularité  qu’il  trouve,  continue  en  disant: 

« Il  semble  que  l’art.  3o  soit  inutile  dans 
» V ordonnance  , si  ce  n’est  qu’elle  veuille 
v abolir  l’usage  des  cessions  et  transports  en 
» matière  de  billets  de  change , pour  ne  se 
» servir  en  ieeux  que  des  termes  de  payer 
» au  porteur , ou  à ordre  , qui  leur  sont  équi- 
» pollens.  » 

Sur  l’art.  5o  de  l’ordonnance,  Boroier  s'ex- 
prime ainsi  : 

« L’intention  de  l’ordonnance  est  d’abolir 
» l’usage  des  cessions  et  transports  en  matière 
» de  billets  de  change  , s’ils  ne  sont  payables 
» au  porteur  ou  à ordre.  » 

Sansdoute  Bornier  pouvait  très-bien  s’éviter 
la  peine  de  faire  cette  réflexion  , qui,  dans  le 
(ait, n’çsl  autre  chose  qu’une  répétition  de  la 
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loi , d’autant  plus  que  la  difficulté  ne  consiste 
pas  dans  l’énoncé  de  la  loi  qui  est  très-clair, 
mais  dans  son  motif. 

Toubeau,  lii>.  2,  lit.  7.  pas.  636,  en  se 
! i ' 

référant  à ce  qu’ont  dit  Savary  et  Bornier , 
observe  : 

« Je  ne  sais  si  on  ne  pourrait  pas  ajouter 
» à cela,  que  c’est  afin  que  les  simples  billets, 
» payables  à un  particulier  y nommé , ne 
» pouvant  pas  se  négocier , ne  pussent , par 
» ce  négoce  et  remise , venir  de  la  compé- 
» lence  des  consuls , lorsqu’originaircment 
» ils  n’en  sopt  pas.  » 

Jousse , sur  l’art,  cité , m’a  paru  embrouiller 
la  matière  plutôt  que  de  l’éclaircir.  Il  dit  : 

« La  disposition  contenue  en  cet  article . .. 
» déroge  au  droit  commun....  afin  d’abolir 
» l’usage  des  transports  et  significations  en 
» cette  matière  , qui  est  proprement  de  né- 
» go  ce,  et  où  tout  doit  être  sommaire.. 

» Néanmoins,  en  examinant  plus  particu- 
» fièrement  le  sens  de  cet  article,  il  parait 
* que  l’esprit  de  l’ordonnance  n’est  pas  d’a- 
» bolir  l’usage  des  transports  des  billets  de 
v change.  » 

Ici  l’auteur,  en  argumentant  d’après  les 
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autres  dispositions  de  la  loi,  sans  se  rappeler 
que  la  disposition  prohibitive  est  claire,  pré- 
cise, particulière,  conclut,  en  observant  qu’il 
est  aise  de  se  convaincre  que  l’ordonnance 
n’a  jamais  eu  l'intention  d’abolir  l’usage  des 
cessions  et  transports  en  matière  de  billets 
de  change  qui  ne  sont  point  payables  au  por- 
teur ou  à ordre. 

Eoutaric  , sur  l’art,  cité  , dit  à son  tour  - 

« Cet  article  paraît  d’abord  difficile  à com- 

» prendre Car  il  semble  que , d’un  côté, 

» on  ne  peut  contester  la  propriété  d’un 
» billet  de  change  à celui  en  faveur  de  qui 
» il  est  consenti  ; et  de  l’autre , que  si  ce  par- 
» ticulier  est  propriétaire  du  billet , rien  ne 
» peut  l’empêcher  de  transporter  cette  pro- 
» priélé  à un  autre. 

» Mais  la  difficulté  cesse  , si  on  fait  alteu- 
*»  lion  que  l’esprit  de  l’ordonnance  n’estautre 
» que  de  conserver  à celui  qui  a consenti  des 
» billets  payables  à uft  particulier.  La  même 
» exception  contre  les  cessionnaires  de  ces 
« billets , qu’il  aurait  pu  opposer  à ce  par- 
« ticulier  qui  en  était  originairement  pro- 
» priétaire , sans  distinguer  si  la  cession  ou 
« transport  a été  signifié  ou  non , l’esprit  de 
» l’ordonnaacc  n’est  poiut,  comme  le  pense 
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» Bornier  , d’abolir  l'usage  des  cessions  el 
« transports  en  matière  de  billets  de  change  , 
» s’ils  ne  sont  payables  au  porteur  ou  à ordre. 
» L’ordonnance  a entendu  seulement  marquer 
» la  différence  qu’il  y a entre  les  billets  paya- 
» blés  à un  particulier  y nommé , et  les  billets 
» payables  au  porteur  ou  à ordre  ; celui  qui 
» en  est  le  porteur  n’a  pas  à craindre  que  le 
>»  débiteur  puisse  lui  opposer  aucune  excep- 
» tion  du  chef  de  son  cédant.  Le  porteur , 
» quel  qu’il  soit , en  étant  le  véritable  pro- 
» priétaire , ainsi  que  s’il  avait  été  originai- 
» rement  consenti  en  sa  faveur  ; au  lieu  que , 
» dans  les  billets  payables  à un  particulier  y 
» nommé  , le  cessionnaire  11e  peut  jamais 
» avoir  plus  de  droit  que  ce  particulier , et 
» ne  peut  éviter,  par  conséquent,  que  toutes 
» les  exceptions  qui  auraient  pu  être  oppo- 
» sées  à lui-même.  C’est  dans  ce  sens  que  les 
» articles  18  et  19  de  ce  titre,  distinguent 
» au  sujet  du  paiement  d’une  lettre  adhirée, 
« si  la  lettre  est  payable  à un  particulier  y 
» nommé  , ou  si  elle  est  payable  au  porteur 
» ou  à ordre  : le  paiement , dans  le  premier 
» cas,  pouvant  être  fait  sans  aucune  précau- 
» tion  en  vertu  d’une  seconde  lettre;  et,  dans 
» le  second , le  paiement  n'en  pouvant  être 
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lait  que  par  ordonnance  du  juge  en  bail— 
» lanl  caution.  » 

Voilà  quelle  est  mon  opinion  particulière. 

Un  transport  ne  contient  aucune  novation 
par  rapport  au  débiteur.  C’est  toujours,  pas- 
rapport  à lui,  Ja  même  créance;  parce  que, 
à son  égard,  le  cessionnaire  n’est  autre  chose 
qu’un  procureur  foudé  ; de  là  le  debiteur 
peut  opposer  au  cessionnaire  les  mêmes  ex- 
ceptions qu’au  cédant  lui-même  : une  hypo- 
thèse rendra  ceci  sensible. 

A s’est  reconnu  débiteur  de  B de  6000  fr,; 
B transporte  cette  créance  à C ; A,  en  exa- 
minant de  plus  près  ses  comptes  , au  moment 
que  la  dette  échoit , voit  qu’il  ne  doit  rien 
du  tout.  Il  oppose  à C,  cessionnaire,  cette 
exception  , de  la  même  manière  qu’il  aurait 
pu  l’opposer  à B.  Il  en  serait  la  même  chose 
d’un  billet  de  change  transporté  ; parce 
que  , sous  ce  rapport.  B est  toujours  censé 
créancier, 

Si,  au  contraire,  A avait  fait  un  billet  k 
ordre  à B , et  que  B eut  passé  son  ordre  à C , 
quoique  A aurait  vu  , au  moment  de  l’é- 
chéance, qu’il  ne  devait  rien  à B,  il  ne  pour- 
rait pas  opposer  l’exception  dont  il  a été 
parlé:  parce  que,  quoiqu'il  soit  de  principe 
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que  l’on  ne  peut  céder  d’autres  droits  que 
ceux  que  l’on  a par  rapport  à la  faveur  que 
réclame  le  commerce,  un  tiers  de  bonne  fui 
ne  devant  pas  souffrir  pour  an  autre  , il  faut 
que  le  bilfet  soit  toujours  payé  ; de  là  ces 
conséquences  s 

Par  rapport  au  débiteur  du  billet  de  change 
non  à ordre  ou  non  au  porteur,  le  transport 
que  fait  le  créancier  à un  tiers  ne  saisit  pas 
ce  tiers,  eu  égard  au  débiteur  de  ce  billet; 
il  le  saisit  seulement  par  rapport  aux  créan- 
ciers du  cédant. 

Par  rapport  au  billet  de  change  à ordre, 
ou  au  porteur , s’il  saisit  le  porteur  par  l’en- 
dossement ou  par  le  mot  au  porteur , sans 
que  le  débiteur  puisse  opposer  aucune  ex- 
ception , eu  égard  au  créancier  primitif,  con- 
feclionnaire  de  l’effet,  et  sans  que  les  Créan- 
ciers du  premier  cessionnaire  puissent  op- 
poser aucune  exception  au  porteur  de  titre. 

Tout  ceci  est  parfaitement  bien  conforme 
aux  principes  et  à la  raison. 

Cela  est  conforme  aux  principes,  parce 
qu’il  est  de  principe  que , dans  ce  transport, 
le  débiteur  peut  opposer  au  cessionnaire  les 
mêmes  exceptions  qu’il  peut  opposer  au 
cédant. 
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Cela  est  conforme  à Ja  raison  , parce  que 
souvent  ii  arrive  que  , lorsqu’un  négociant 
prend  une  lettre  de  change  qu’il  paye  en  son 
bdlct  payable  à la  même  échéance;  si  la  Ifetlre 
de  change  n’est  pas  payée  , il  ne  paye  pas  son 
billet,  compensant  l’un  par  l’autre  ; car  ce 
sont  ordinairement  ces  raisons  qui  font  que 
l’on  fait  de  pareils  billets  , sans  cela  on  les 
ferait  à ordre. 

Je  pense  que  ce  point  important  est  suffi- 
samment éclairci , et  que  l’art.  3o  veut  dire 
seulement , par  rapport  aux  exceptions  que 
peut  avoir  à opposer  le  débiteur,  eu  égard 
au  créancier , que  quoiqu’il  y ait  un  trans- 
port de  signifié,  le  billet  sera  toujours  réputé 
appartenir  au  créancier. 

L’art.  187  du  Code  de  Commerce  , eu 
égard  aux  billets  à ordre , et  aux  droits  et 
devoir  du  porteur,  assimilant  ces  billets  aux 
lettres  de  change,  il  faut,  par  rapport  au  re- 
cours en  garantie,  se  diriger  par  les  articles 

x6i  , 162,  iG5,  194.  igfi,  etc. 
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LIVRE  IV, 

PRÉSENTANT,  PAR  ORDRE  CHRONOLO- 
GIQUE, DIVERSES  LOIS  D’ALLEMAGNE, 
DE  LA  HOLLANDE  , DE  LA  BELGIQUE  , 
DU  DANEMARCK , DE  LA  SUÈDE  , DE 
L’ITALIE , DE  L’ESPAGNE  ET  DE  FRANCE  , 
EN  MATIÈRE  DE  LETTRES  DE  CHANGE. 


SECTION  X. 

LOIS  ÉTRANGÈRES  ET  FRANÇAISES, 

6 7 

Relatives  aux  lettres  de  change. 


* .\  . . * * *«;.  -r.-i  « VitM  v»' 

CHAPITRE  LXXXVIII. 


Dissertations  sur  les  lois  étrangères  rela- 
tives aux  lettres  de  change. 


Le  commerce  du  monde  entier  formant 
une  république,  les  nations  commerçantes, 
par  un  concours  tacite  , sont  convenues  d’é- 
tablir un  papier-monnaie  à qui  elles  ont  donné 
le  nom  de  lettre  de  change.  Les  lettres  de 
change  étant  donc  le  papier-monnaie  géné- 
ralement ,adopté  , elles  se  régissent  essen- 
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bellement  par  le  droit  des  gens,  sous  la  ptt)* 
teetion  duquel  elles  circulent. 

La  lettre  de  change  est  le  grand  ressort  du 
commerce;  par  son  mojen , l’espèce  monnaie 
disparaissant  pour  faire  place  à la  mesure 
abstraite  appelée  monnaie  de  compte  , a 
l’avantage  d’êlre  toujours  en  rapport  avec 
les  besoins  , de  faire  disparaître  des  trans- 
ports onéreux  d’argent,  d’éviter  les  alterca- 
tions  qui  suivent  de  très- près  l’incertitude 
du  poids  et  du  litre  de  la  monnaie  réelle  ; 
enfin , de  réduire  le  commerce  à son  état 
primitif,  c’est-à-dire,  au  simple  échange» 

Présenter  tous  les  grands  avantages  qui 
résultent  des  lettres  de  change,  c’est  décider 
qu’elles  méritent  la  plus  grande  protection , 
c’est  démontrer  que  toutes  les  lois  étrangères 
fondées  en  raison  ( eu  égard  à l’intérêt  gé- 
néral qui  lie  ensemble  toutes  les  nations 
commerçantes  ) } doivent  avoir  une  grande 
autorité  en  pareille  matière»  Présenter  ces 
lois , c’est  donc  rendre  un  service  important 
aux  nations , parce  que  les  unes  à l’égard 
des  autres  s’expliquent , se  commentent:, 
s’interprètent  et  remplisseht  des  lacunes  qui 
les  rendent  naturellement  incomplètes.  Ce  sont 
oes  puissans  motifs  qui  m’ont  porté  à donner 
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lia  collection  ci-après.  Je  vais  donc  présenter 
cette  collection  des  lois,  les  unes  par  extrait, 
les  autres  dans  leur  entier;  mais  jela  présenterai 
par  chapitre,  parce  que  mon  intention  est  de 
les  faire  précéder  ( quand  cela  me  paraîtra 
nécessaire),  chacun  en  particulier,  d’un  petit 
préliminaire  ; et,  pour  que  l’on  juge,  des 
progrès  de  lumière  dans  cette  partie  essen- 
tielle du  commerce,  je  les  présenterai  par 
ordre  chronologique. 


CHAPITRE  LXXXIX. 

w • 1 : • ■ •_ . 

Ordonnance  de  Barcelone  , de  i3g4. 


L’ordonnance  qui  suit  est  tirée  du  Consu- 
lat de  la  Hier.  Il  paraît  quel’usage  n’étaitpoinfc 
encore  à Barcelone  de  protester  les  lettres 
de  change  lorsqu’elles  n’étaient  point  accep- 
tées ; le  sur-tiré  devait  seulement  écrire  au 
dos  qu’il  acceptait  ou  qu’il  n’acceptait  pas, 
et  pour  cela  la  lettre  lui  était  laissée  vingt- 
quatre  heures  dans  les  maiiis;  s’il  n 'avait  rien 
écrit  pendant  ce  temps,  la  lettre  était  recon- 
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nue  pour  acceptée.  Cette  ordonnance  est  des 
conseillers  de  Barcelone , et  est  ainsi  conçue  : 
<t  Après  avoir  été  ouïs  par  mandement  du 
viguier  , ordonnent  les  conseillers  et  pru- 
d’hommes de  la  cité  de  Barcelone  , afin 
d’éviter  de  grandes  fraudes  et  divers  dom- 
mages qui  surviennent  à plusieurs  pour  ac- 
complir les  changes  sur  contenu. 

Toute  personne  , de  quelque  état  , loi  et 
condition  qu’elle  soit,  d’aujourd’hui  à l’ave- 
nir, s’il  est  prêté  en  ladite  cité  , par  qui  que 
ce  soit,  quelques  lettres  de  change  * on  doit 
répondre  à celui  qui  les  présentera  dans  vingt- 
quatre  heures  après  la  présentation  qui  aura 
été  faite  pour  accomplir  ou  non  le  change. 
Si  elle  n’est  pas  payée  , la  réponse  qui  sera 
faite  devra  être  écrite  au  dos  de  la  lettre , ainsi 
que  le  jour  et  l’heure  de  la  présentation  ; cela 
fait , la  lettre  devra  être  remise  à celui  qui 
l’aura  présentée. 

Si  celui  à qui  la  lettre  de  change  aura  été 
présentée  n’a  point  répondu  dans  les  vingt- 
quatre  heures , le  change  sera  censé  reconnu  : 
il  sera  tenu  ( l’accepteur)  de  faire  bon  com- 
plément du  contenu  de  la  lettre. 
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CHAPITRE  XC. 


Ordonnance  de  Charles  V rendue  pour 
Anvers , le  \ Q>  octobre  i54i. 


' !,  .Wt<  lï  , VJ/ ut  1 

Cette  ordonnance  est  remarquable  en 
ceci;  elle  veut  prévenir  trois  choses:  . 

i°  Que  les  lettres  de  change  qui  reviendront 
à protêt,  soient  payées  suivant  le  numéraire 
du  dernier  tarif,,  sans  avoir  égard  aux  mu- 
tations monétaires  qui  auraient  pu  précéder 
ce  tarif,  et  suivant  le  change  du  jour,  du  lieu 
où  elle  devait  être  payée , sur  celui  où  elle  a 
été  tirée,  ce  qui  suppose  un  rechange; 

2°  Que  la  solvabilité  du  payeur  ne  soit  pas 
assurée,  parce  que  , comme  l’insinue  Clairac, 
pag.  222  , lorsque  la  chose  n’est  pas  exposée 
à un  risque  réel,  l’assurance  est  une  usure;  • 
3°  Que  la  solvabilité  du  payeur  ne  soit  pas 
assurée  en  forme  de  gageure  ; c’est-à-dire  que 
si  la  lettre  monte  à 3ooo  tir.,  on  ne  puisse 
pas  faire  assurer  6ooo  liv. 

Celte  ordonnance  porte  : 

« Les  changes  doivent  être  payés  en  de- 
là. 
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niers  évalués  par  les  dernières  ordonnance* 
des  monnaies , selon  le  vrai  prix  de  leur  re- 
tour, par  commun  accord  des  marchands, 
ordonnées  (au  cours),  sans  prendre  assurance 
du  paiement  desdits  changes,  s’ils  viennent 
de  haut  à bas  pays  ; sans  qu’aussi  aucun 
puisse  faire  des  gageures  qu’ils  nomment 
changes  escomenses , sur  le  retour  dudit 
change,  ou  leur  prix  , sur  peine  de  mille 
carlins  et  arbitraire  correction.  » 

I 

CHAPITRE  XCI. 

Ordonnance  de  Rotterdam, , du  19  octobre 
1660. 


Ce t t a ordonnance  consacre  le  principe 
qui  exige  que  les  formalités  du  lieu  où  le  paie- 
ment doit  s’exécuter  soient  suivies  dans  la 
réquisition  que  l’on  en  fait  : c’est  ici  une 
restriction  qui  confirme  la  règle  qui  veut  que 
le  contrat  soit  fait  suivant  les  lois  du  lieu  où 
il  a été  passé.  Cette  ordonnance  porte  : 

Art.  t.  Désormais  tous  les  habitans  de  ceMe 
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Tille  en  général,  et  chaeun  en  particulier, 
quel  qu’il  soit,  sans  exception  de  personne, 
ait  à suivre  et  à se  régler  précisément  sur 
ladite  ordonnance  de  la  banque,  à laquelle 

nous  nous  référons 

Art.  2.  Désormais  les  paiemens  de  tous  les 
changes  se  pourront  faire  en  banque  avec 
du  gros  argent  courant,  en  y ajoutant  l’agio 
de  l’argent  de  banque,  et  l’on  n’y  pourra 
porter  de  plus  petites  espèces  que  des  escar 
lins,  lesquels  l’on  n’y  recevra  pourtant  que 
dix  pour  cent. 

Art.  3.  Désormais  toutes  les  lettres  de 
change , tirées  de  cette  ville , seront  pro- 
testées , faute  d’acceptation  ou  de  paie- 
ment, SUIVANT  LES  LOIS  ET  COUTUMES 
JJES  PLACES  SUR  LESQUELLES  ELLES  AU- 
RONT ÉTÉ  TIRÉES. 

Art.  4-  Si  le  paiement  ne  suit  pas  promp- 
tement la  délivrance  ou  l’envoi  des  lettres  de 
change  contractées  dans  cette  ville,  il  pourra 
être  exigé  par  force , et  par  l’emprisonnement 
du  débiteur , pourvu  qu’il  en  demande  la  per* 
mission  au  bailli , aux  bourgmestres , ou  aux 
' échevins  de  cette  ville. 

.Art.  5.  On  pourra  agir  avec  le  même  droit 
de  prise  de  corps  contre  les  tireurs , lorsqu’à- 
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« près  qu’ils  auront  reçu  la  valeur  de  leurs  let- 
tres en  banque,  ces  lettres  seront  reconnues 
proleslées  de  la  manière  exprimée  dans  le  troi- 
sième article,  soit  faute  d’acceptation  ou  de 
paiement,  pourvu  que  l’on  en  ait  demandé  la 
permission;  bien  entendu  que  le  droit  de  prise 
^ de  corps  n’aura  pas  lieu,  si  les  tireurs  don- 
nent une  suffisante  caution,  et  promesse  de 
faire  payer  promptement  leurs  lettres  de 
change  à leur  échéance. 

Art.  8.  Toutes  les  acceptations  qui  se  feront 
à l’avenir,  se  feront  par  la  signature  des  noms 
el  surnoms  des  accepteurs,  ou  de  leurs  auto- 
rités , avec  1 expression  de  leurs  qualités  et 
du  temps;  faute  de  quoi,  les  porteurs  des 
lettres  de  change  pourront  faire  protester 
contre  eux  de  la  même  manière  que  s’ils 
avaient  refusé  l'acceptation. 1 ’ ‘ * ' ;"'- 

i,o  >r- 1 *;n 
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CHAPITRE  XCII. 

Ordonnances  d’ Amsterdam  , dit  19  mars 
1661  , et  autres  époques  antérieures  et 
postérieures. 


En  1661 , les  ordonnances  sur  les  changes 
furent  compilées,  et  les  coutumes  relatives  à 
cette  matière  furent  rédigées  ; pour  cette 
rédaction , les  échevins  de  la  ville  appelleront 
plusieurs  négocians  expérimentés  pour  avoir 
leurs  attestations  relatives  aux  usages  reçus; 
des  avocats  furent  aussi  appelés  à celle  con- 
férence. 

Cette  collection  est  remarquable  en  ceci; 
en  cas  de  protêt,  le  porteur  était  sans  recours 
contre  les  endosseurs,  et  qui  plus  est  il  ne 
pouvait  avoir  recours  contre  l’accepteur,, 
qu  après  que  le  tireur  avait  été  poursuivi 
inutilement.  Cette  ordonnance  était  calquée 
absolument  sur  le  Droit  Romain. 

Voici  la  teneur  de  ce  recueil,  relativement 
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à tout  ce  qu’il  renferme  d'essentiel , ave* 
l’assertion  des  différens  conseils. 

« Si  le  paiement  de  la  valeur  des  lettres 
de  change,  qu’on  a prises  ou  déjà  envoyées , 
ne  suit  pas  d’abord  la  délivrance  des  lettres  , 
on  pourra  l’exiger  de  celui  qui  le  doit  par 
l’emprisonnement  de  sa  personne,  après  en 
avoir  auparavant  demandé  la  permission  à 
messieurs  les  écbevins  ou  à M.  le  schout.  >* 
Ordonnance  3 , p.  i,  liv.  cl  t.  8,  n. 
art.  2 , statuée  le  3i  janvier  i656. 

« Toutes  les  acceptations  des  lettres  de 
change  se  feront  par  la  signature  des  noms  et 
surnoms  des  accepteurs , ou  de  leurs  auto- 
rités, en  exprimant  leurs  qualités  et  le  temps, 
faute  de  quoi  les  porteurs  des  lettres  de 
change  pourront  les  faire  protester,  comme 
si  l’acceptation  leur  eût  été  refusée.  Ordon- 
nance 3 y p.  i , liv.  et  t.  8,  n.  12,  art.  3,  du 
3i  janvier  1660. 

» La  coutume  de  cette  place  est  que  tous 
ceux  qui  acceptént  des  lettres  de  change  se 
rendent  débiteurs  par  l’acceptation  qu’ils  en 
iont;etquoiqueles  tireurs  viennent  à manquer 
avant  ou  après  leurs  échéances  , les  accepteurs 
ne  peuvent  point  àvoir  recours  aux  endosseurs 
desdites  lettres;  cela  a aussi  lieu  sur  les  accep- 
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leurs  qui  acceptent  des  lettres  proleslées  poup 
l’honneur  du  tireur  ou  des  tireurs , parce  que 
par  leur  acceptation  ils  se  mettent  à la  place 
de  ceux  sur  qui  elles  étaient  tirées.  Attes- 
tation du  27  février  1662. 

Rédaction.  L’on  observe  , parmi  tous  les 
marchands , comme  un  droit  réglé  et  néces- 
saire, qu’un  facteur,  commissionnaire,  ou 
quelqu’autre  qui  tire  pour  compte  d’autrui, 
ne  doit  pas  le  faire  sans  en  avoir  un  ordre 
spécial  de  son  principal  ou  de  celui  pour  le 
compte  duquel  il  tire,  et  cela  pour  prévenir 
divers  inconvéniens  qui  pourraient  en  pro- 
venir. » 

Attestation  conforme. 

Rédaction.  « Parmi  les  marchands  d’hon- 
neur , l’on  observe  comme  un  droit , que 
lorsque  quelqu’un  a tiré  une  somme  d’argent 
sur  quelque  place,  ce  tireur  est  obligé  de 
donner  avis  de  cette  traite  , par  la  première 
poste  suivante,  au  principal  pour  le  compte 
duquel  la  traite  est  faite. 

Attestation.  « Déclare  que  cela  doit  se 
faire  , c’est-à-dire  qu’on  doit  en  donner  avis" 
à la  première  occasion.  » 

Rédaction.  « L’usage  est  parmi  les  mar- 
chands, que  quoique  quelqu’un  ait  eu  l in- 
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tention,  et  ait  même  offert  d’accepter  une 
lettre  de  change  pour  le  compte  d’un  troi- 
sième , que  néanmoins  s’il  arrive  quelque 
changement  (surtout  au  sujet  de  la  personne 
pour  le  compte  duquel  la  traite  est  faite  ) il 
peut  retirer  sa  parole , ce  qui  doit  s’entendre 
être  fait  i-ebus  sic  s tant  ib  us  , ou  la  chose' 
demeurant  en  son  état.  » * * 

Attestation.  « Déclarent  que  si  pareilles- 
affaire  leur  arrivait  à eux  témoins,  en  ce 
cas  ils  n’accepteraient  pas  la  lettre  de  ebange 
quand  même  ils  auraient  donné  leur  consen- 
tement à cette  traite , mais  ils  la  laisseraient 
protester , à cause  du  changement  arrivé  à 
la  troisième  personne.  Ainsi  puisse  Dieu 
leur  être  en  aide.  Le  1 i juillet  i6o5.  » 
Toutes  les  lettres  de  change  contrac- 
tées dans  cette  bourse  seront  protestées 
faute  d’acceptation  , suivant  les  droits , us  et 
coutumes  des  places  darfâ-  lesquelles  elles 
seront  payables.  Ordon.  3 partie , Tw.  1 > 
lit.  8 , n.  12.  3i  juillet  1660. 

Interrogatoires-  de  plusieurs  avocats , rela- 
tifs aux  contâmes  qui  régissent  les  lettres  de 
change.  " • > ’-o  :J  $ 

interrogatoire:  « Est-il  vrai  que  /suivant 
les  us  et  coutumes  du  change,  le  porteur 
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d une  lettre  de  change , ou  celui  à qui  la  lettre 
de  change  est  payable,  est  obligé  de  la  faire 
protester,  faute  de  paiement,  au  jour  de  l’é- 
chéance, ou  du  moins  trois  jours  après,  et 
den  donner  avis  par  la  première  occasion, 
lorsque  l’accepteur  s’absente  au  jour  de  l’é- 
chéance , qu’il  manque , ou  qu’il  court  un 
bruit  à la  Bourse  qu’il  a manqué.  » 

Attestation  conforme. 

Interrogatoire.  Si,  par  la  négligence  du 
porteur  qui  ne  lait  pas  protester,  et  qui  ne 
donne  pas  avis  comme  ci-dessus,  le  tireur 
n est  pas  déchargé,  conservant  son  droit  sur 
l’accepteur,  particulièrement  si  le  tireur  sa- 
crifie quelque  dommage  par  la  négligence  et 
le  manquement  d’avis  du  porteur. 

Attestation  conforme. 

« On  ne  pourra  faire  aucun  arrêt  valable 
sur  les  lettres  de  change  que  l’on  fera  ou 
aura  fait  protester,  ni  sur  les  protêts  de  ces 
lettres  -,  et  les  notaires  seront  obligés  de  déli- 
vrer les  lettres  de  change  et  protêts  aux  don- 
neurs, sitôt  qu’ils  les  leur  demanderont, 
pour  en  laire  ce  qu’il  leur  plaira,  quelque 
arrêt  qu  on  en  ait  fait  entre  leurs  mains  ».  Or- 
donn.o , p.  i,  l,et  t.  8,  «.10.  Leïl\janv.  x 65 1 . 

Messieurs  de  la  justice  ont  entendu  et  or- 
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donné,  le  a décembre  i664,  que  si  les  accep- 
teurs des  lettres  de  change  refusent  de  les 
pajer  à l’échéance , lesdites  lettres  seront 
renvoyées  avec  protêt  aux  tireurs,  pour  en 
exiger  le  paiement  ; et  si  les  tireurs , refusant 
de  les  payer,  les  laissent  revenir  une  seconde 
fois,  les  porteurs  auront  les  mêmes  droits 
sur  les  accepteurs  que  les  tireurs,  savoir  : 
droit  de  prise  de  corps  sur  eux,  et  d’arrêt  sur 
leurs  effets.  Ordonn.  ci-dessus } part.  1,  l. 
pag.  904, 


CHAPITRE  XCIII. 

9 

Réglemens  de  Bolganio , faits  à Inspruçk , 
le  x5  septembre  i635. 

. • 

— t — 7 

C b s réglemens  étant  faits  en  partie  pot» 
les  foires,  je  n’en  donnerai  qu’un  très-faible 
extrait,  et  je  ne  présenterai  que  l’article  i3, 
parce  qu’il  tçnd  à prouver  combien  la  bonne 
foi  doit  être  prise  en  considération  dans  le 
commerce,  et  que  l’on  doit  y bannir  toute 
espèce  de  formalités  qui  ne  sont  pas  ahso-. 
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lument  essentielles.  L’article  i3  desdits  ré- 
glemens  porte  : 

« Toutes  sortes  de  conventions  pour  mar- 
chandises, tant  pour  ventes  que  pour  achats, 
qui  auront  été  clauses  et  conclues,  ou  par  le 
moyen  d’un  courtier , ou  par  paroles  de 
bonne  foi  entre  les  parties , devront  être  in<- 
violablement  exécutées j ceux  qui  seront  en 
défaut,  ou  qui  prétendront  y contrevenir, 
pourront  être  contraints  à sy  tenir,  ou  à dé- 
dommager l’autre  partie  de  toute  la  perte  qui 
en  pourra  résulter,  selon  l’avis  et  l’approba- 
tion du  magistrat.  » i 

4 ;»  • : ■ . 

’ CHAPITRE  XCIV. 
Ordonnance  d'Anvers,  du  18  février  1667. 


Cette  ordonnance  prouve  qu’ancienne- 
ment  les  lettres  de  change  ne  s’acceptaient 
pas  par  écrit,  mais  seulement  sur  simple  pa- 
role ; elle  porte  : 

« Comme  l’on  remarque  tous  les  jours  qu’il 
s introduit  beaucoup  d’abus  et  de  mauvaises 
coutumes  dans  les  acceptations  des  lettres  de 
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change  payables  dans  celle  ville,  telles  sont 
celles  que  les  étrangers  y acceptent  sans  les 
signer , par  où  il  s’introduit  de  grandes  dis>- 
putes  dans  un  négoce  qui  doit  être  fait  avec 
fidélité  et  loyauté,  auxquelles  voulant  pour- 
voir et  remédier,  nosdits  seigneurs  ont  com- 
mandé et  ordonné  que  tous  accepteurs  étran- 
gers et  autres,  quels  qu’ils  puissent  être,  qui 
accepteront  des  lettres  de  change  payables 
dans  celte  ville,  seront  tenus  de  marquer, 
dans  leurs  acceptations  , chez  qui  Von  devra 
s’adresser  à l’échéance j faute  de  quoi,  les 
porteurs  pourront  faire  protester  lesdites 
lettres  comme  si  l’acceptation  leur  eût  été  re- 
fusée  , de  même  aussi  si  les  accepteurs  veu- 
lent faire  quelque  condition  en  acceptant. 

De  plus,  ils  commandent  et  ordonnent 
qu’à  l’avenir  les  accepteurs  seront  obligés 
de  signer  de  leurs  nomselsurnoms  les  accep- 
tations qu’ils  feront  : et  s’ils  sont  facteurs 
ou  commis  , ils  seront  obligés  de  faire  la 
mêmechose  avecl’expression  de  leurs  qualités, 
du  temps  et  du  lieu  où  leur  commission  est 
passée  ; faute  de  quoi , les  porteurs  pourront1 
lès  faire  protester  comme  si  l’acceptation  leur 
eût  été  refusée.  » 

Et  pour  pouvoir  correspondre  et  négocier 
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avec  les  villes  et  provinces  voisines,  nos- 
dits  seigneurs  ont  commandé  et  ordonné. . . 
que  toutes  les  lettres  de  change  payables  dans 
cette  ville  seront  prptestées  faute  de  paie- 
ment au  sixième  jour  d’après  leur  échéance, 
y compris  le  dimanche  et  les  jours  de  fête  ; 
faute  de  quoi  , les.  porteurs  desdites  lettres 
perdront  leurs  droits  sur  ceux  qui  les  ont  en- 
voyées, ou  les  tireurs,  conformément  aux 
coutumes  de  cette  ville. 

r 
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CHAPITRE  LXCV. 


Extrait  du  réglement  du  2 juin  1667,  rendu, 
pour  Lyon. 

( Les  dispostitions  remarquables  de  ce  ré-1 
glementse  trou  veroDtdansle  chapitre  suivant.) 


( Réglemens  de  la  place  des  changes  de  la  rille  <le 
Lyon , ) 

Conformas  à F ancien  usage  , pour  obvier  à la  conti- 
nuation de  divers  abus , qui  se  sont  glissez  sur  ladite 
Place  , tant  pour  le  retardement  des  payemens , qui 
doivent  ttre  ponctuels  , pour  l’honneur  et  crédit  du 
Négoce  , que  pour  les  Présentations  et  Acceptations 
des  Lettres  de  Change  , Virement  des  Parties  , prix 
des  Changes  , et  autres  cas  concernons  ledit  Négoce  , 
lesquels  abus , s’il  n’y  éloit  promptement  pourvû  , 
feraient  à la  fin  tomber  ladite  Place  dans  un  dé- 
sordre entier  , au  grand  préjudice  des  marchands  et 
Négocions  , et  du  général  de  ladite  Ville , proposez 
par  Us  principaux  Négocions  de  ladite  Ville  , sous- 
signée , et  consentis  par  les  Prévôt  des  Marchands 
et  Echevins  , Juges , Gardiens  , Conservateurs  des 
Privilèges  Royaux  de  tes  Foires  pour  être  , sous  le* 
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bon  plaisir  de  sa  Majesté , Omologuez  en  son  Conseil 
de  Commerce , et  en  conséquence  tous  Arrêts  et  Lettres 
necessaires  expédiées. 


Art.  i.  Que  ci-après  l'ouverture  de  chaque 
payement  se  fera  le  premier  jour  non  férié  du 
mois  de  chacun  des  quatre  payemens  de  l’an- 
née , sur  les  deux  heures  de  relevée,  par  une 
Assemblée  des  principaux  Negocians  de  ladite 
Place,  tant  François  qu’Etrangers , en  pré- 
sence de  Monsieur  le  Prévôt  des  Marchands, 
ou  , en  son  absence,  du  plus  ancien  Echevin  ^ 
qui  seront  priez  de  s’y  trouver.  En  laquelle 
Assemblée  commenceront  les  Acceptations 
des  Lettres  de  Change  , payables  enicelui,et 
continueront  incessamment , à mesure  que 
lesdites  Lettres  seront  présentées , jusques  au 
sixième  jour  dudit  mois  inclusivement  5 après 
lequel,  et  icelui  passé  , les  Porteurs  desdites 
Lettres  pourront  faire  protester , faute  d’Ac- 
ceptations  , pendant  tout  le  courant  du  mois, 
et  ensuite  les  renvoyer  pour  en  tirer  le  rem- 
bousement , avec  les  frais  de  retour* 

Art.  2.  Que  pour  faire  le  compte , et  établie 
le  prix  des  Changes  de  ladite  Place  de  Lion 
avec  les  Etrangers,  il  sera  fait  pareille  Assem- 
IL  K * l3 
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blée,  le  troisième  jour  de  cbâcun  desdits  mois, 
non  férié,  aussi  en  présence  de  Monsieur  le 
Prévôt  des  Marchands , ou  du  plus  ancien 
Echevin. 

Art.  3.  Que  les  Acceptations  desdites  lettres 
de  Change  se  feront  par  écrit , datlées  , et 
signées  parceuxsur  qui  elles  aurontété  tirées, 
ou  par  personnes  dûëment  fournies  de  pro- 
curation, dont  la  minute  demeurera  chez  le 
Notaire.  Et  toutes  celles  qui  seront  faites  par 
des  Facteurs,  Commis,  et  autres  non  pourvûs 
de  Procuration , seront  uulles  et  de  nul  effet 
contre  celui  sur  qui  elles  auront  été  tirées, 
sauf  le  recours  contre  l’Acceptant. 

Art.  4-  Que  l’entrée  et  ouverture  du  Bilan , 
et  Viremen  tdes  Parties,  commencera  le  sixième 
de  châque  mois  desdits  quatre  payemens , non 
férié  , et  continuera  jusques  au  dernier  jour 
desdits  mois  inclusivement , après  lesquels  , 
icelui  passé , il  n’y  aura  aucun  Virement,  ni 
Ecriture , à peine  de  nullité. 

Art.  5.  Que  l’on  entrera  pendant  lesdits 
quatre  Payemens  en  Loge  du  Change , le  matin 
à dix  heures , pour  en  sortir  précisément  à 
onze  heures  et  demie , passé  laquelle  heure , ne 
se  feront  aucunes  Ecritures , ni  Viremens  de 
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Parties;  et  pour  avertir4He  ladite  heure,  on 
sonnera  une  cloche. 

Art  6.  Que  ceux  qui  en  lenrs  Achapts  de 
Marchandises  se  seront  reservez  la  faculté  de 
faire  escompte , si  bon  leur  semble  , seront 
tenus  de  l’offrir  dès  le  sixième  jour  du  mois 
de  chacun  desdits  payemens , après  lequel , et 
icelui  passé , ils  ne  seront  plus  reçus. 

Art.  y.  Que  toutes  parties  virées  seront 
écrites  sur  le  Bilan  par  les  Proprietaires,  ou 
par  leurs  Facteurs  ou  Agens , qui  en  seront  les 
porteurs  , sans  qu’ils  puissent  être  désavouez 
par  lesdits  Propriétaires  ; et  seront  lesdites 
Ecritures  aussi  bonnes,  et  valables,  que  si 
elles  avoient  été  par  eux  - mêmes  écrites , et 
virées. 

Art.  8.  Que  tous  viremensde  parties  seront 
faits  en  presence  de  tous  ceux  qu’on  y fait 
entrer,  ou  des  porteurs  de  leurs  Bilans,  à peine 
d’en  répondre,  par  ceux  qui  auront  fait  écrire 
pour  les  absens  ; et  ce  sur  les  Bilans , et  non  eu 
feuilles  volantes: et  à l’égard  des  autres  per- 
sonnes de  la  Ville,  qui  ne  portoientpas  de 
Bilan , ils  donneron  t leurs  ordres  à leurs  Debi- 
teurs par  Billets  , qui  leur  serviront  de  dé- 
chargé du  Payément  qu’ils  fèront  dés  parties  , 
au  désir  de  leurs  Creanéiers  : et  pour  ceux  de 

i5. 
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dehors,  pour  lesquels  les  Courtiers  disposent 
les  parties,  ils  donneront  ausdits  Courtiers 
pouvoir  suffisant,  qui  sera  remis  chez  un  No- 
taire , pour  la  sûreté  de  ceux  qui  payeront , et 
pour  y avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

Art.  g.Queles  Lettres  de  Change  acceptées, 
payables  en  payement , qui  n’auront  été  payées 
du  tout,  ou  en  partie  , pendant  icelui , et  jus- 
ques  au  dernier  jour  du  mois  inclusivement, 
seront  proteslées  dans  les  trois  jours  suivans  , 
non  feriez  , sans  préjudice  de  l’Acceptation  ; 
et  lesdites  Lettres,  ensemble  les  Protests  en- 
voyés dans  un  temps  suffisant  pour  pouvoir  être 
signifiez  à tousceux , etpar  quiil  appartiendra  ; 
Savoir  pour  toutes  les  Lettres  qui  auront  été 
tirées  au  dedans  du  Royaume,  dans  deux  mois; 
pour  celles  qui  auront  été  tirées  d’Italie, 
Suisse  , Aleraagne  , Hollande  , Flandres  , et 
Angleterre,  dans  trois  mois  , et  pour  celles 
d’Espagne,  Portugal,  Pologne,  Suede  etDan- 
nemark , dans  six  mois  du  jour  et  datte  des 
Protests,  le  tout  à peine  d’en  répondre  par  le 
Porteur  desdites  Lettres. 

Art.  10.  Que  toute  Lettre  de  Change 
payable  desdits Payemens,  sera  censée  payée  : 
Savoir  à l’égard  des  domiciliez  Porteurs  de  ' 
Bilans  sur  la  place  du  Change  de  ladite  Ville  , 
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dans  un  an;  et  pour  les  autres,  dans  trois  ans 
après  l’échéance  d’icelle , et  n’en  pourra  le 
Payement  être  répété  contre  l’ Acceptant,  si 
l’on  ne  justifie  de  diligences  valables  contre 
lui  faites  dans  ledit  temps.  ^ 

Art.  il.  Que  si  les  Etrangers  remettent  en 
Comptant,  ou  en  Lettre  de  Change  , après  le 
dernier  jour  d»  mois , on  ne  sera  obligé  de 
les  recevoir  en  l’acquittement  de  leurs  traites 
faites  durant  ledit  payement. 

Art.  12.  Que  lorsqu’il  arrivera  une  Faillite 
dans  ladite  Ville  , les  Créanciers  de  celui  qui 
a manqué,  qui  se  trouveront  être  de  certaines 
Provinces  du  Royaume  , ou  des  Pais  Etran- 
gers , dans  lesquels , sous  prétexte  de  Saisie  et 
Transport  , et  en  vertu  de  leurs  prétendus 
Privilèges  ou  Coutumes  , ils  s’attribuent  une 
preference  sur  les  effets  de  leurs  Debiteurs 
qui  ont  manqué , prejudiciable  aux  autres 
Créanciers  absens  et  éloignez  , ils  y seront 
i§raitezsde  la  même  maniéré , et  n 'entreront 
en  Répartition  deseffets  de  celui  qui  a manqué, 
qu'après  que  les  autres.auront  été  entièrement 
satisfaits  ; sans  que  cette  pratique  puisse  avoir 
lieu  pour  les  autres  Regnicoles  , ou  Etran- 
gers , lesquels  élans  reconnus  pour  légitimés 
Créanciers,  seront  admis  à cette  Répartition 
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de  bonne  foi,  et  avec  équité , suivant  l’usage 
ordinaire  de  ladite  Ville,  et  de  la  Juridic- 
tion de  la  Çonservation  des  Privilegesde  ses 
Foires, 

Art.  j 3.  Que  toutes  Cessions  et  Transports 
sur  les  effets  de,ceux  qui  ont  manqué  seront 
nuis,  s’ils  ne  sont  faits  dix  jours,  au  moins, 
avant  la  Faillite  publiquement  connue  : mais  -f 
les  Vireruens  des  parties  faits  en  Bilan  ne  se4- 
ront  point  compris  en  cet  Article  , lesquels 
seront  bons  et  valables  , tant  que  celui  qui  a 
manqué  , ou  son  Facteur,  portera  son  Bilan. 

Art.  i4-  Que  les  Teinturiers  et  autres  Ma- 
nufacturiers n’auront  des  privilèges  pour  les 
dettes  , sur  les  effets  et  biens  des  Banquerou- 
tiers , que  des  deux  dernieres  années;  et  pour 
le  surplus,  entreront  dans  la  distribution  , qui  . 
en  sera  faîteau  soi  la  livre, avec  les  autres 
Créanciers. 

Art.  i5.  S’il  arrive  qu’un  Mandataire  de 
diverses  Lettres  de  Change  acceptées  , aussi. 
Créancier  de  l’Acceptant , ne  reçoive  qu’une 
partie  de  la  somme  tçlale , et  fasse  dans  le 
temps  dû  le  Protest  du  surplus,  la  compen- 
sation légitimé  de  sa  dette  étant  faite  il  sera 
obligé  de  repartir  le  restant  à tous  ceux  qui 
lui  auront  fait lesdiles  remises,  au  sol  lalivre* 
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et  à proportion  de  la  somme  dont  un  chacun 
des  Remettans  sera  Créancier. 

Art.  16.  Tous  ceux  qui  seront  Porteurs  de 
Procuration  generale  pour  recevoir  le  paye- 
ment de  Promesses , et  Lettres  de  Change , re- 
mettront les  Originaux  de  leurs  Procurations 
ès  mains  d’un  Notaire  , et  seront  lesdits  Por- 
teurs de  Procuration  obligez  d’en  fournir  des 
expéditions,  à leurs  frais,  à ceux  qui  payeront 
les  susdites  Lettres. 

Art.  17.  Toute  Procuration  pour  recevoir 
payement  des  Lettres  de  Change,  Promesses, 
Obligations  , et  autres  dettes , n’aura  plus  de 
force  passé  une  année , si  ce  n’est  que  le  temps 
qu’elle  devra  durer  soit  précisément  exprimé  ; 
auquel  cas  elle  servira  pour  tout  le  temps  qui 
sera  énoncé  en  icelle , s’il  n’apparoit  d’une 
révocation. 

Art.  18.  Que  les  Banqueroutiers  ne  pour- 
ront entrer  en,  la  Loge  de  Change,  ni  écrire 
et  virer  parties,  si  ce  n’est  après  qu’ils  auront 
entièrement  payé  leurs  Créanciers,  et  qu’ils  en 
auront  fait  apparoir.  Et  pour  donner  moyen 
auxdits  Banqueroutiers  de  payer  leur  Créan- 
cier des  effets  qu’ils  auront  à recevoir , ils  le 
pourront  faire  par  Transports,  Procurations, 
ou  ordres  à telles  personnes  qu’ils  aviseront,  les- 
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quels  payeront  à leur  Acquit  ce  qu’ils  ordon* 
neront , et  seront  nommez  pour  eux  aux  par- 
ties qui  seront  passées  en  écritures. 

Art.  19.  Les  Courtiers , ou  Agens  deBanque 
et  Marchandises  de  ladite  Ville  seront  nom- 
mez par  lesdits  Prévôt  de  Marchands  et  Eche- 
vins,  entre  les  mains  desquels  ils  prêteront  le 
serment , en  la  maniéré  accoutumée , en  justi- 
fiant par  des  Attestations  des  principaux  Ne- 
gocians  , en  bonne  et  dûe  forme  , de  leur  vie 
et  mœurs  , et  capacité  au  fait  et  exercice  de 
ladite  Charge;  et  seront  lesdits  Courtiers  ré- 
duits à un  certain  nombre , et  tel  qu’il  sera 
jugé  convenable  par  lesdits  Sieurs  Prévôt  des 
Marchands  et  Echevins,  sur  l’avis  desdits  Ne- 
gocians. 

Art.  20.  Que  tous  Banquiers,  Porteurs  de 
Bilan , et  Marchands  en  gros  negocians  sous 
les  Privilèges  des  Foires  de  Lion  , seront 
obligez  de  tenir  des  Livres  deltaison  en  bonne 
et  dûe  forme  ; et  tous  Marchands  , Bouti- 
quiers, et  vendans  en  détail,  des  Livres  jour* 
«aux  ; autrement , en  cas  de  déroule,  se- 
ront déclarez  Banqueroutiers  frauduleux',  et 
comme  tels  , condamnez  aux  peines  qu’ils 
devront  encourir  en  ladite  qualité. 

Art,  2i.  Que  très  expresses  inhibitions  et 
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deffenses  seront  faites  à toutes  personnes,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu’elles  soient  » 
de  contrevenir  à ce  que  dessus  directement 
on  indirectement,  à peine  de  trois  mille  livres 
d’amende  contre  chaque  contrevenant,  appli- 
quable  , savoir  le  quart  à l’Hôtel -Dieu  du 
Pont  de  Roane,  le  quart  à la  réparation  de 
la  Loge  des  Changes  ; pour  le  payement  de 
laquelle  ils  seront  contraints  parcorps,  saisie , 
et  vente  de  leurs  Liens  : Et  pour  plus  exacte 
observation  des  présentes,  sera  permis  à l’un 
desdils  Contrevenans  de  dénoncer  les  autres 
Contrevenans  avec  lui , auquel  cas  il  seradé- 
. chargé , pour  la  première  fois , de  payer  ladite 
peine  , et  aura  son  droit  de  dénonciation.  Et 
afin  que  pesonne  n'en  puisse  ignorer,  seront 
les  présentes  lues  et  publiées  à son  de  Trompe, 
et  cri  public , et  affichées  au  devant  de  l’Hôlel 
de  Ville  , en  la  Place  des  Changes  , et  autres 
lieux  accoutumez;  Et  passé  outre  pour  le  tout , 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques, et  sans  préj  udice  d’icelles.  Signé , etc. 


CHAPITRE  XCVI. 

' a 

Ordonnance,  de  Francfort  sur  le  Mein } 
du  18  septembre  1667. 


Le  2 juin  1667 , sortit  le  réglement  pour 
Lyon,  dont  mention  est  page  192 , qui  alarma, 
les  négocians  étrangers , notamment  ceux  de 
Francfort  sur  le  Mein.  Ce  réglement  portg, 
art.  12  : 

X * 

« Lorsqu’il  arrivera  une  faillite  dans  ladite 
Tille,  les  créanciers  du  failli  qui  se  trouveront 
être  de  certaines  provinces  du  royaume  ou 
des  pays  étrangers , dans  lesquels , sous  pré- 
texte de  saisie  ou  de  transport,  et  en  vertu 
de  leurs  prétendus  privilèges  ou  coutumes, 
ils  s’attribuent  une  préférence  sur  les  effets 
de  leu£5  débiteurs  faillis,  préjudiciables  aux 
autres  créanciers  absens  et  éloignés,  ils  y 
seront  traités  de  la  même  manière,  et  n’en- 
treront en  répartimcnt  des  effets  du  failli y 
qu’  après  que  les  autres  auront  été  entière- 
* ment  satisfaits } sans  que  celle  pratique 
puisse  avoir  lieu  pour  les  autres  regnicoles 
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ou  étrangers , lesquels,  étant  reconnus  pour 
légitimes  créanciers,  seront  admis  auditré- 
partiment,  de  bonne  foi  et  avec  équité,  sui- 
vant l’usage  ordinaire  de  ladite  ville  , et  de  la 
juridiction  de  la  conservation  de  ses  foires.  « 
Le  conseil  de  Francfort,  ayant  la  connais- 
sance de  ce  réglement  par  l’article  18  de 
ceux  ci-après,  déclara  pour  la  ville  la  réci- 
procité. . * 

Cette  mesure,  de  la  part  du  Gouvernement 
français,  aussi^nipolitique  qu’injuste,  se  sou- 
tint jusqu’en  1 78$.  Le  ti  avril  de  cette  année, 
il  fut  fait  un  traité  entre  les  bourgmestres 
et  les  magistrats  de  Francfort  et  Louis  XVI, 
par  lequel  il  fut  convenir  qu’en  Fiance,  les  * 
négocians  de  Francfort:  seraient  traités , dans 
les  faillites,  à l’instar  des  négocians  français; 
et,  réciproquement , qtfe'les  Français  seraient 
traités,  à Francfort,  de  la  même  manière  que 
les  habitans  de  la  ville.  ■•mÉK  * 

Avant  celte  époque,  en  167.3.,  les  conseil- 
lers de  Breslau , et  depui^è’empcrevir  d’Au- 
triche, par  réglement  du  a5  novembre  1786, 
.rendu  pour  les  Pays-Bas  autrichiens , et  le  roi 
de  Prusse , ont  déclaré  que  les  étrangers  joui- 
ront , dans  les  faillites,  des  mêmes  droits  que 
Jes  nationaux , sauf  le  cas  où  leurs  sujets  ne 
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jouiraient  pas  des  mêmes  droits  chez  les  étran-  • 
gers.Ils  veulent  qu’une  exacte  réciprocité  soit 
observée.  Je  pense  que  le  droit  des  gens,  taci» 
tement  conventionnel,  réclame  cette  mesure 
dans  tous  les  pays.  Voici  l’extrait  de  l’ordon- 
nance «le  Francfort  : 

Art.  1.  Comme  il  n’arrive  que  trop  souvent 
que  les  étrangers  ne  viennent  pas  ici  eux- 
mêmes,  mais  qu’ils  envoient  leurs  fils,  leurs 
gendres , leurs  garçons  ou  leurs  facteurs,  pour 
y faire  leur  commerce , et  qu’ensuite  ils  dis- 
putent et  chicanent,  silesdits  commis  ont  fait 
quelque  négoce  qui  ne  leur  plaît  pas,  nous 
voulons  que  désormais  tous  ceux  qui  vien- 
dront dans  cette  ville  pour  y négocier  pour 
le  compte  d’autrui,  soient  légalement  auto- 
risés de  leurs  principaux,  et  portent  les  pro- 
curations ou  pleins  pouvoirs  qu’ils  auront 
d’eux,  pour  pouvoir  acheter,  vendre,  accep- 
ter des  lettres  de  change  et  les  payer,  ou  d’en  - 
recevoir  le  paiement,  ou  les  rencontrer,  et 
faire  tout  le  négoce  pour  le  compte  de  leurs 
maîtres,  déclarant  que  tout  ce  que  de  pareils 
commis  exécuteront  en  vertu  desdits  pleins! 
pouvoirs  sera  autorisé  en  justice,  et  aura 
lieu. 

Art.  2.  Et  afin  que  ceux  qui  négocieront 
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avec  de  tel»  certain is  puissent  le  faire  stre- 
menl,  lesciits  commis  seront  obligés  , toutes 
les  fois  qu’ils  viendront  dans  celle  ville , de 
porter  la  copie  de  leur  procuration  au  notaire 
à ce  ordonné,  qui  la  confrontera  avec  l'ori- 
ginal, et  la  couchera  sur  son  registre  , sur 
lequel  ajant  signé , il  rendra  l’original  au 
porteur  de  la  procuration  , et  lui  fera  signer 
sur  le  registre , qu’il  a reçu  et  retiré  l’original 
d’entre  ses  mains. 

Art.  3.  Les  procurations  qui  seront  passées  • 
sans  limitation  de  temps , auront  toujours  leur 
force  et  leur  vertu  , jusqu’à  ce  que  ceux  qui 
les  auront  données  les  aient  révoquées , et 
cette  révocation  se  couchera  sur  le  registre 
du  notaire  à ce  ordonné;  car  la 'révocation 
n’aura  aucune  vertu  si  elle  n’est  enregistrée 
sur  le  livre  du  notafre. 

Art.  4-  S’il  arrive  qu’un  principal  ayant 
donné  une  procuration  pour  un  temps  limité, 
la  veuille  révoquer  au  bout  de  quelque  temps, 
il  pourra  le  faire  à sa  volonté , en  faisant  en- 
registrer la  révocation  sur  le  registre  dudit 
notaire.  Cependant  il  sera  obligé  d’effectuer 
tout  ce  que  le  porteur  de  sa  procuration 
aura  fait,  avant  cette  révocation. 

Art  5.  Comme  il  arrive  souvent  qu’un  e 
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compagnie  de  gens  associés  ensemble  ne 
signent  pas  tous,  maisjse  servent  seulement 
d’un  ou  de  deux  noms  de  ceux  de  la  société , 
quoique  mort  ou  morts  depuis  quelque 
temps , de  manière  que  l’on  ne  sait  pas  au 
vrai  qui  sont  les  associés , ni  à qui  s’en  pren- 
dre, si  l’un  d’entre  eux  vient  à mourir  ou  à 
manquer  ; ceux  qui  seront  désormais  en  de 
pareilles  sociétés  seront  obligés  de  donner 
à celui  qui  sera  chargé  de  faire  leurs  affaires, 
une  procuration  signée  de  tous  les  associés , 
sans  exception  d’u®  seul  ; laquelle  procura- 
tion rautorisé  sera  obligé  de  faire  enregistre^ 
chez  le  notaire , avec  les  noms  de  tous  les  as- 
sociés , pour  servir  à qui  il  appartiendra. 

Art.  6.  Et  lorsqu’une  pareille  société  vien- 
dra à finir,  tous  les  associés  seront  obligés 
d’en  avertir  leurs  correspondans,  et  particu- 
lièrement leurs  créanciers,  et  le  notaire,  le- 
quel couchera  l’acte  de  leur  séparation  à 
la  marge  du  contrat  de  société;  faute  de  quoi 
l’on  regardera  et  l’on  tiendra  comme  fait 
pour  le  compte  delà  société,  tout  ce  qui 
aura  été  fait  depuis  la  séparation  , par  cha- 
cun des  particuliers  qui  la  composait. 

Art.  7.  Et  pour  prévenir  les  désordres  qui 
arriveut  au  sujet  des  acceptations,  ceux  qui 
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en  feront  à l’avenir,  soit  principaux  ou  Ootn- 
mis,  seront  obligés  de  les  faire  par  écrit, 
av§c  leur  seing  au  bas,  et  la  date,  du  jour 
qu’ils  les  feront. 

Art.  8.  Le  temps  des  acceptations  des  let- 
tres de  change  tirées  sur  les  foires  commen- 
cera le  premier  lundi  de  la  foire,  et  finira 
le  mardi  à neuf  heures  du  matin  de  la  se- 
maine suivante , qui  est  celle  du  paiement. 
Après  ce  temps  les  porteurs  ne  seront  nulle- 
ment obligés  de  se  laisser  amuser  , ni  d’at- 
tendre la  volonté  de  ceux  sur  lesquels  les 
lettres  sont  tirées;  mais  ils  les  feront  protes- 
ter ou  du  moins  noter  faute  d’acceptation. 
Cependant  si  ceux  sur  qui  les  lettres  de 
change  sont  tirées  refusent  de  les  accepter, 
il  sera  permis  aux  porteurs  de  les  faire  pro- 
tester dès  la  première  semaine  s’ils  le  trouvent 
à propos.  Que  si  quelqu’un  se  présente  pour 
accepter  des  lettres  sous  protêt,  pour  l'hon- 
neur des  lettres , il  lui  sera  permis  de  le  faire • 
et  le  porteur  lui  remettra  la  lettre  en  main 
avec  le  protêt , pour  s’en  faire  rembourser. 

Art.  9.  Le  notaire  ordonné  sera  obligé 
d’écrire  lui- même  ( ou  de  faire  écrire  par 
un  substitut , en  cas  qu’à  cause  de  la  foire  il 
ail  trop  d’occupation  ) les  raisons  qu’alléguera 
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celui  qui  refusera  d’accepter  les  lettres  titées 
sur  lui  ; il  sera  aussi  obligé  de  tenir  un  re- 
gistre exact  de  toutes  les  lettres  qui  auront 
été  protestées  faute  d’acceptation  ; et  si  quel- 
qu’un se  présente  pour  payer  les  lettres  avant 
que  le  protêt  en  soit  envoyé,  soit  pour  l’hon- 
neur du  tireur  ou  autrement,  il  sera  aussi 
obligé  de  payer  les  frais  du  protêt. 

Art.  10.  Les  lettres  de  change  qui  seront 
tirées  sur  les  foires,  qui  auront  été  acceptées, 
et  dont  le  paiement  n’aura  pas  été  fait  dans  la 
semaine  des  paiemens,  selon  la  coutume  usi- 
tée , seront  protestées,  faute  de  paiement, 
le  samedi  de  la  semaine  des  paiemens , depuis 
deux  heures  après-midi  jusqu’au  coucher  du 
soleil;  et  cela,  par  le  notaire  à ce  autorisé, 
qui  fera  ledit  protêt  à la  réquisition  du  crédi- 
teur ou  [porteur  de  la  lettre  , et  celui-ci  en- 
verra le  protêt  par  la  première , ou  au  plus 
tard  par  la  seconde  poste  suivante. 

Art.  il.  Les  lettres  de  change  négociées } 
transportées  ou  endossées  , quoiqu’elles  ar- 
rivent ordinairement  à la  foire,  ne  seront  plus 
désormais  défendues  pour  certaines  raisons , 
mais  elles  y seront  admises  et  valables. 

Art.  i3 Les  lettres  payables  à vue  de- 
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vront  être  payées  à leu  r échéance , ou  du  moins 
dans  vingt  quatre  heures  après. 

Art.  i5.  Comme  le  négoce  du  change  se 
doit  faire  avec  simplicité  et  fidélité;  que  ce- 
pendant il  arrive  que  les  accepteurs  cherchent 
souvent  des  fuites  et  des  exceptions  quand  il 
s’agit  de  payer , ce  qui  produit  de  grands  dé- 
sordres dans  ce  commerce  , elles  n’auront  au- 
cun lieu  désormais  ; et  celui  qui  aura  accepté 
«ne  lettre  de  change  simplement  sera  obligé 
de  la  payer  à l’échéance  . et  aura  son  recours 
sur  celui  sur  qui  il  aura  son  droit. 

Art.  16.  Ces  exceptions  n’auront  pas  lieu 
non  plus  dans  les  rescontrc$  , ni  même  les 
rescontres , s’ils  ne  font  pas  du  consentement 
des  deux  intéressés,  suivant  leur  accord  ; car, 
dans  ce  cas , ils  seront  déclarés  nuis. 

Art.  17.  Les  assignations  courront  aux 
risques  des  assignatenrs  , à moins  que  ceux 
sur  qui  elles  seront  données  ne  les  acceptent 
ou  ne  promettent  absolument  de  les  payer. 

Art.  18.  Comme  dans  celte  ville  on  fait 
entrer  en  concurrence , en  cas  de  faillite  de 
quelqu'un  , aussi  bien  les  étrangers  que  les 
habitons , et  qu'on  traite  les  étrangers  do 
la  même  manière  que  les  habitans , en  leur 
donnant  la  portion  qui  leur  renient  AU 
II.  i4 
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PRORATA  du  bien  qui  ne  trouve  chez  celui 
qui  a manqué  y et  que  cependant,  dam 
quelques  autres  places , on  en  use  autre- 
ment à V égard  des  habitons  de  celle  ci,  les 
obligeant  d’attendre  les  derniers  , et  que 
tous  les  autres  soient  premièrement  satis- 
faits (i) , nous  suivrons  à ce  sujet  la  LOI 
Dû  TALION , et  ne  permettrons  point  qu’au- 
cun étranger  entre  en  concurrence  avec  les 
créanciers , habitons  de  celte  ville , de  celui 
qui  aura  manqué  , si,  en  demandant  sa 
dette  , il  ne  porte  avec  lui  une  attestation 
authentique  de  la  ville  où  il  demeures  que 
l’on  en  use.  chez  lui  à l’égard  de  nos  ha- 
bitons, comme  il  désire  que  nous  en  usions 
au  sien. 

Art.  19.  Et  comme  le  style  des  marchands 
a introduit  la  coutume  qu’un  troisième  ayant 
à prétendre  de  quelqu’un  quelque  chose  pour 
son  propre  compte  et  pour  compte  d’autrui  ; 
et  que  ce  quelqu’un  ne  payant  pas  la  somme 
entière  à ce  troisième , ce  dernier  est  censé 
devoir  garder  ce  qu’il  a reçu  pour  son  propre 


(1)  C’est , comme  on  l’a  tu  , ce  qui  se  pratiquait  à 
Lyon. 
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compte  , sans  en  (aire  part  à l'autre , nous 
laissons  cette  coutume  en  usage,  s’il  se  trouve 
^jue  le  rescontre  se  sçit  fait  avant  la  faillite 
de  celui  qui  a manqué. 

Art.  20.  Celui  qui  aura  reçu  des  marchan- 
dises en  commission  pour  vendre  pourcompte 
d’autrui , et  qui  aura  accepté  ou  payé  des 
lettres  de  change  que  le  maître  des  marchan- 
dises aura  tirées  sur  lui , ne  sera  pas  obligé 
de  débourser  le  montant  desdites  marchan- 
dises ; mais  il  aura  le  pouvoir , soit  en  cas 
de  faillite  ou  d’arrêt,  de  se  payer  de  son 
avance  ; et  s’il  lui  reste  quelque  chose  après 
cela , il  sera  obligé  de  le  débourser  à qui  il 
appartiendra. 


*4. 
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CHAPITRE  XCVII. 


Ordonnance  des  conseillers  de  Breslau  , 
du  28  novembre  1672. 

t • • 

’ X 


Cette  ordonnance  est  essentiellement 
remarquable,  sous  deux  rapports.  L’art.  19 
autorise  l’usage  des  lettres  de  change  tirées 
sur  soi,  et  l’art.  a4  veut  que  les  étrangers 
soient  traités  dans  les  faillites  de  la  même 
manière  que  les  habitans  du  pays,  pourvu 
que  ces  étrangers  prouvent  qu’on  en  use  ainsi 
chez  eux.  Cette  ordonnance  porte  : 

Art.  î.  Le  négoce  du  change  ne  consistera 
que  simplement  par  les  marchandises  , et 
personne  ne  pourra  y négocier  autrement  ; 
tous  ceux  qui  s’approprieront  une  lettre  de 
change,  seront  obligés  à la  teneur  de  là  pré- 
sente ordonnance;  et  celui  qui  aura  accepté 
une  lettre  de  change  sera  , par  son  accep- 
tation , obligé  de  telle  sorte , qu’il  ne  pourra 
pas  s’exempter  de  la  payer  par  aucune  ex- 
cuse ou  exception  qu’il  pourrait  alléguer  , pas 
même  en  donnant  un  instrument  de  garantie  , 
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à moins  que  le  porteur  ne  voulût  bien  s’en 
contenter.  Cela  est  fondé  sur  cette  règle  gé- 
nérale que  , 

Qui  accepte  doit  payer. 

Art.  2.  Toutes  les  lettres  de  change  seront 
acceptées  par  ceux  sur  qui  elles  seront  tirées, 
par  la  signature  de  leur  nom  et  la  date  du 
jour  de  leur  acceptation.  S’il  arrive  qu’ils 
soient  absens,  et  que  leurs  femmes,  leurs 
commis,  ou  leurs  voisins  auxquels  ils  auront 
laissé  et  confié  la  direction  de  leurs  affaires, 
acceptent  lesdites  lettres  pour  eux  , quatre 
heures  avant  le  départ  de  la  poste , ces  ac- 
ceptations seront  aussi  bonnes  et  valides  que 
si  les  personnes  même  les  avaient  acceptées; 
mais  le  jour  de  la  première  présentation  y 
sera  mis , comme  if  sera  ordonné  art.  g. 

Art.  3.  Lorsqu’une  lettre  de  change  sera 
présentée  sans  être  endossée  à l’ordre  de  celui 
qui  la  présentera , on  ne  laissera  pas  de  l’ac- 
cepter. Mais  si , à l’échéance , la  lettre  accep- 
tée , ou  une  seconde  ,ou  troisième  , n est  pas 
endossée  à l’ordre  de  celui  qui  en  demande 
le  paiement } l’accepteur  ne  sera  paîTobligé 
de  la  payer,  que  l’une  ou  l’autre  ne  soit  dû.- 


( 1*4  ) 

ment  endossée;  mais  il  sera  obligé  de  la  payer 
au  dernier  juür  de  faveur,  sous  caution  , à 
celui  qui  en  sera  le  porteur,  ou  de  lui  donner 
caution  du  montant. 

Art.  5.  Comme  il  est  libre  aux  contractai»» 
de  conclure  une  partie  de  change  à courts 
ou  à longs  jours  ; ou  à usance,  le  temps  ou 
le  terme  du  paiement  sera  bien  exprimé  dans 
la  lettre  de  change  ; et  le  terme  des  lettres 
qui  ne  serout  pas  payables  à usance,  courra 
de  la  date  des  lettres  ; mais  celles  qui  seront 
payables  à usance  commenceront  à courir 

du  lendemain  de  l’acceptation » 

Art.  6. ....  Si  le  porteur  est  obligé  de  pro- 
tester , il  aura  tout  le  jour  depuis  le  malin 

jusqu’au  coucher  du  soleil » 

Art.  7.  A l’égard  des  lelli'es  de  change 
payables  à vue , comme  elles  ne  sont  faites 
que  parce  que  l’on  a absolument  besoin  d’ar- 
gent dans  la  place  où  on  les  remet , toutes 
celles  qui  seront  tirées  à courts  ou  à longs 
jours  de  vue  seront  payées  ou  protestées 
dans  vingt-quatre  heures  après  la  présenta- 
tion, ou  après  leur  échéance. 

Art.  9.  Toutes  les  lettres  de  change  qui 
seront  tirées  sur  cette  ville  seront  présentées 
à ceux  sur  qui  elles  seront  tirées  , le  jour 
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même  ou  lo  lendemain  de  leur  arrivée  ; s’ils 
rei'usent  de  les  accepter  , les  porteurs  les 
pourront  faire  protester  incontinent;  cepen- 
dant , si,  à la  réquisition  de  ceux  sur  qui  elles 
sont  tirées  , ils  veulent  attendre  une  plus  par- 
ticulière résolution  , jusqu’à  l’arrivce  de  la 
poste  suivante  de  la  place  d’où  les  lettres 
leur  ont  été  envoyées  , ils  pourront  le  faire 
sans  préjudice,  leur  étant  permis  cependant, 
s’ils  le  trouvent  à propos , de  faire  noter  ces 
lettres.  Si  les  porteurs  négligent  de  faire 
protester  après  ce  délai , ceux  qui  leur  auront 
remis  les  lettres  auront  droit  de  s’en  prendrez 
à eux;  et  si , à la  première  présentation  de 
la  lettre,  celui  sur  qui  elle  est  tirée  refuse  de 
l’accepter  pour  des  raisons  particulières , et 
qu’à  la  seconde  présentation  il  la  veuille  ac- 
cepter, il  l’acceptera  du  jour  qu’on  la  lui  a 
présentée  la  première  fois,  sans  que  le  por- 
teur soit  obligé  de  la  laisse?  accepter  de  quel- 
ques jours  plus  tard. 

Art  .10.  Lorsqu’une lettredechange  aura  été 
protestée  faute  d’acceptation  , le  porteur  en 
pourra  d’abord  envoyer  le  protêt,  et  garder 
la  lettre , si  celui  sur  qui  elle  est  tirée  fait 
espérer  qu’il  pourra  l’accepter.  S’il  l’accepte, 
le  porteur  sera  obligé  d’en  recevoir  le  paie- 
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inent  à l’échéance  avec  les  débours  qu’il 
aura  faits  pour  le  protêt.  S’il  refuse  ensuite 
de  payer,  le  porteur  protestera  une  seconde 
fois  du  capital,  dommages , dépens  et  intérêts 
de  la  lettre  de  change , et  aura  son  recours 
' sur  celui  qui  la  lui  a remise,  ou  sur  le  tireur  > 
et  le  tireur  sera  obligé , dès  la  présentation 
de  ce  second  protêt,  de  donner  une  caution 
suffisante  pour  le  remboursement  au  porteur, 
afin  qu’il  soit  à couvert  de  toute  perte. 

Art.  il.  Lorsque  celui  sur  qui  une  lettre 
de  change  aura  été  tirée  refusera  de  l’accep- 
ter, un  autre  pourra  l’accepter  pour  l’hon- 
neur de  la  lettre  , et  l’accepteur  n’est  pas 
moins  obligé  au  paiement  d’une  telle  lettre 
que  celui  qui  en  est  le  porteur  est  obligé, 
d’en  agréer  l’acceptation  sous  protêt.  Il  sera, 
aussi  au  choix  de  l’accepteur  sous  protêt,  de 
laisser  payer  la  lettre  par  celui  qui  a refusé  de 
l’accepter,  en  cas  qu’il  ait  changé  de  senti- 
ment, ou  de  la  payer  lui-même  ; et  s’il  la  paye, 
il  aura  son  recours  sur  le  tireur  pour  tout 
le  capital , les  frais  et  la  commission  de  ladite 
lettre. 

Art.  12.  Aucune  lettre  de  change  ne  sera 
pas  payée  que  l’usance  ne  soit  finie  ; et  si 
quelqu’un  en  paye  avant  l’échéance,  le  paie- 
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ment  sera  aux  risques  de  celui  qui  l'aura  payée, 
lequel  demeurera  obligé  envers  le  tireur  jus- 
qu’à ce  que  le  temps  en  soit  expiré. 

Art.  i3.  Si  l’accepteur  , ou  celui  qui  a 
fourni  une  lettre  de  change , vient  à s’absenter 
avant  l’échéance  , le  porteur  pourra  s’en 
prendre  à l’accepteur  ou  au  fournisseur  , ou 
à celui  qui  restera  encore  sur  pied  , auquel 
il  pourra  faire  donner  caution , surtout  s’il 
n’est  beaucoup  en  crédit;  et  s’il  ne  peut  pas 
être  payé  de  la  somme  entière  par  l’an  , il 
pourra  avoir  son  recours  pour  le  restant  sur 
l’autre. 

Art.  i4.  Lorsque  quelqu’un  aura  pris  de 
l’argent  et  fourni  une  lettre  de  change  qui, 
ayant  été  envoyée  à l’acceptation  , reviendra 
avec  protêt , le  fournisseur  sera  obligé  d’en 
rembourser  incessamment  le  capital  avec  les 
frais,  dommages  et  intérêts  au  créditeur. 

Art.  i5.  Les  lettres  de  change  qui  auront 
été  faites  pour  quelque  retour  entre  le  don- 
neur et  le  preneur  , qui  regarderont  un  troi- 
sième , et  qui  seront  tirées  sur  le  tireur  même, 
seroùt  aussi  pro testées  faute  de  paiement  si 
elles  ne  sont  pas  satisfaites,  afin  que  le  don- 
neur puisse  conserver  son  droit  et  en  obtenir 
le  paiement  par  la  voie  de  la  justice. 
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Art.  16.  Les  lettres  de  change  ne  pourront 
pas  s’accepter  sous  quelque  condition  ou  ré- 
serve par  les  accepteurs  sous  protêt,  que  le 
porteur  n’y  ait  consenti.  S’il  la  laisse  accepter 
soit  à quelque"  condition  ou  sans  condition  r 
et  que  l'accepteur  ne  puisse  payer  toute  la 
- somme  à l’échéance  , il  recevra  ce  qui  lui 
sera  offert , et  protestera  pour  le  restant  ; et 
s’il  veut  en  agir  à la  rigueur  contre  l’accep- 
teur , la  lettre  de  change  l’autorisera  suffisam- 
menl  pour  le  poursuivre  en  justice  , sinon  il 
renverra  la  lettre  de  change  avec  le  protêt 
dans  la  place  d’où  elle  lui  a été  remise. 

Art.  17.  Les  secondes  lettres  de  change 
sont  devenues  si  fort  en  vogue  depuis  quel- 
que temps,  qu’à  cause  de  leur  utilité  elles- 
continueront  d’avoir  lieu,  pourvu  qu’elles 
soient  de  même  teneur,  et  que  les  endosse- 
mens  en  soient  conformes  ; et  les  principaux 
des  lettres  de  change  qu’ils  auront  endossées 
à leurs  commis  , pourront  endosser  les  se- 
condes ou  les  troisièmes  ( qui  seront  aussi 
admises)  à d’autres  personnes  que  leur  com- 
mis , en  révoquant  l’endossement  des  pre- 
mières. 

Art.  18.  Si  tm  facteur  dispose  de  l’argent 
de  son  principal,  et  fait  faire  des  lettres  de 
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change  en  son  nom , sans  faire  mention  de  son 
principal , le  principal  n’est  pas  obligé  d’agréer 
une  pareille  partie  pour  son  compte  s’il  ne 
veut. 

Art.  19.  Lorsqu’un  commis  aura  donné  de 
l’argent  sur  une  foire , et  qu’en  attendant  que 
celui  qui  l’a  reçu  puisse  savoir  sur  qui  il  four- 
nira les  lettres  de  change , il  les  tire  sur  lui- 
même j le  commis  ou  facteur  pourra  faire  faire 
ces  lettres , par  intérim  , payables  à lui- 
même  (1),  et  sera  obligé  d*èn  donner  avis, 
par  la  première  poste , au  principal-;  et  si  le 
principal  désire  d’avoir  lesdites  lettres  entre 
ses  mains,  il  ne  pourra  pas  les  lui  refuser, 
mais  il  faut  que  le  principal  les  renvoie  assez 
à temps » 

Art.  22.  Si  quelqu’un  accepte  une  lettre  de 
change  sur  des  marchandises  que  le  tireur  de  la 
lettre  a entre  ses  mains,  soit  qu’il  les  ait  on  com- 
mission ou  en  garde  pour  le  compte  du  tireur, 
si  le  tireur  vient  à manquer,  l’accepteur  aura 
le  droit , de  préférence.,  sur  les  effets  qu’il  a 
eutre  ses  mains,  à l’exception  de  tous  les  au- 
tres créanciers , à la  réserve  de  ceux  qui  pour- 


(1)  Comme  l’on  voit  ici,  la  loi  autorise  les  lettres 
de  change  tirées  sur  soi-même. 
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fraient  prouver  que  les  marchandises  leur 
appartiennent. 

Art.  24-  En  cas  de  faillite  de  quelqu’un, 
LES  CRÉDITEURS  DES  VILLES  ÉTRAN- 
GÈRES AURONT  LE  MÊME  DROIT  SUR 
LES  EFFETS  /DÉLAISSÉS,  QUE  LES  HAJII- 
TANS  ET  BOURGEOIS  DE  CETTE  VILLE . 
pouivu  qu’ils  portent  une  attestation  de  la 
juridiction  de  leur  ville , pour  prouver  que 
l’on  agit  chef  eux  de  la  même  maniéré  à 
l’égard  de  nos  bourgeois  en  pareille  occa- 
sion, ou  que  leur  juridiction  promette  d’en 
user  de  la  même  maniéré  envers  nos  ha- 
bitons. 

Art.  25.  S’il  survient  des  disputes  et  des 
différends  entre  des  négocians  qui  ne  puis- 
* sent  pas  s’accorder  entre  eux,  ils  remettront 
Jeur  affaire  au  jugement  d’un  des  plus  habiles 
marchands,  afin  d’éviter  les  procès;  et  si  la 
chose  est  de  conséquence,  ils  la  remettront  à 
deux  ou  plus  des  plus  habiles  qui  tâcheront 
de  les  accommoder  du  mieux  qu’ils  pourront. 
Si  la  chose  ne  peut  sè  terminer  par  ces  ar- 
bitres, et  qu’il  faille  en  venir  en  justice,  la 
sommation  se  fera  de  bouche  par  l’appelant 
même , et  se  terminera  devant  les  juges,  sans 
écritures  et  verbalement. 

a 
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Art.  26.  Quand  un  courtier  aura  conclu  une 
partie  de  change,  il  sera  obligé  de  donner  une 
note  de  toutes  les  conditions  aux  deux  paé- 
lies.  Si  le  débiteur  la  ‘prend  et  la  garde,  la 
partie  sera  censée  suffisamment  conclue;  mais 
le  courtier  ne  tardera  pas  deux  heures,  et 
encore  moins  toute  une  nuit  à délivrer  cette 
note,  sur  peine  d’être  dégradé  de  son  office, 
et  d'encourir  les  autres  châtimens  que  pouiv 
rait  mériter  sa  négligence.  ♦ • 

* * 

« 

CHAPITRE  XCVIII. 

« 

♦ 

* 

Ordonnance,  de  France , de  mars  1670. 

t 

\y  * 

Cette  ordonnance  particularisant  beau- 
coup de  cas  que  le  Code  de  Commerce  géné- 
ralise, étant  utile  d’y  souvent  recourir,  j'ai 
cru  devoir  la  représenter  ici;  ce  chef-d’œuvre 
qui,  quoiqu’il  présente  quelque  défaut,  a 
néanmoins  servi  de  modèle  aux  lois  dp  Pié- 
mont, de  1723;  de  Sardaigne,  de  1770;  de 
Bilbao,  de  1774;  de  Saint-Sébastien, de  1775. 
En  voici  la  teueur  : 


Des  Lettres  et  billets  de  Change , et  promesses  d’en 
fournir. 

Art.  i.  Les  Lettres  de  Change  contiendront 
sommairement  le  nom  de  ceux  ausquels  le 
contenu  devra  être  payé,  le  temps  du  paye- 
ment, le  nom  de  celui  qui  en  a donné  la  va- 
leur; et  si  elle  a été  reçue  en  deniers,  mar- 
chandise , ou  autres  effets. 

Art.  2.  Toutes  Lettres  rie  Change  seront 
acceptées  par  éctit  purement  et  simplement. 
Abrogeons  l’usage  de  les  accepter  verbale- 
ment, ou  par  ces  mots  \Vû  sans  accepter j ou  , 
j'accepte  pour  repondre  à temps  , et  toutes 
autres  acceptations  sous  condition , lesquelles 
passeront  pour  refus,  et  pourront  les  Lettres 
être  protestées. 

Art.  5.  En  cas  de  Protest  de  la  Lettre  de 
Change  , elle  pourra  être  acquittée  par  tout 
autre  que  celui  sur  qui  elle  aura  été  tirée,  et 
au  moyen  du  payement  il  demeurera  subrogé 
en  tous  les  droits  du  Porteur  de  la  Lettre, 
quoiqu’il  n’en  ait  point  de  transport , ni  su- 
brogation , ni  ordre. 

Art.  4- Les  porteurs  de  Lettres  qui  auront 
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été  acceptées  , ou  dont  le  payement  érhet  à 
jour  certain  , seront  tenus  de  les  faire  payeè , 
ou  protester  dans  dix  jours  après  celui  de  l’é- 
chéance. 

*Dans  la  déclaration  du  Roi  3i  Mai  1680, 
il  est  dit  que  l’Article  4 soit  observé  selon  sa 
forme  et  teneur,  et  ce  faisant  les  10  jours 
accordez  pour  le  payement  des  Lettres  et 
Billets  de  Change  , ne  seront  comptez  que 
du  lendemain  de  l’écheance  des  Lettres  et 
Billets  sans  que  le  jour  de  l'écheance  y puisse 
être  compris  , mais  seulement  celui  du  Protest 
des  Dimanches  et  des  Fêtes  , même  des  solcm- 
nelles  qui  demeureront  compris,  et  ce  non- 
obstant toutes  autres  dispositions  et  usage, 
même  l’article  VI  ci-dessous. 

Art.  5.  Les  usances  pour  le  payement  des 
Lettres  seront  de  trente  jours  , encore  que  les 
mois  ayent  plus  ou  moins  de  jours. 

j^t.  G.  Dans  les  dix  jours  fixés  pour  le  temps 
du  Protest , serontcompris  ceux  de  l’écheance 
et  du  Protest  des  Dimanches  et  des  Fêtes, 
même  de  solemnelles. 

Tit.  7.  N’entendons  rien  innover  au  Regle- 
ment du  second  jour  de  Juin  mil  six  cens 
soixante  sept  pour  les  acceptations  , les 
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payemens  et  autres  dispositions  concernant  le 
Commerce  dans  notre  ville  de  Lyon. 

Art.  8.  Les  Protests  ne  pourront  être  faits 
que  par  deux  Notaires  . ou  un  Notaire  et  deux 
témoins  , ou  par  un  Huissier  ou  Sergent , 
même  de  la  Justice  Consulaire  , avec  deux 
Recors  ; et  contiendront  le  nom  et  le  domi- 
cile des  Témoins  ou  Recors. 

Art.  9.  Dans  l’acte  de  protest  les  lettres  de 
Cbange  seront  transcrites  avec  les  ordres,  et 
les  réponses  , s’il  y en  a ; et  la  copie  du  tout 
signée  sera  laissée  à la  partie,  à peine  de  faux, 
et  des  dommages  et  intérêts. 

Art.  10.  Le  Protest  ne  pourra  être  suppléé 
par  aucun  autre  acte. 

Art.  11.  Après  le  Protest  celui  qui  aura 
accepté  la  Lettre , pourra  être  poursuivi  à 
la  requête  de  celui  qui  en  sera  Porteur. 

Art.  12.  Les  Porteurs  pourront  aussi  par  la 
permission  du  Juge  saisir  les  effets  de  ceux  qui 
auront  tiré  ou  endossé  les  Lettres  , encore 
qu’elles  ayent  été  acceptées,  même  les  effets 
de  ceux  sur  lesquels  elles  auront  été  tirées; 
en  cas  qu’ils  les  ayent  acceptées. 

Art.  i3.  Ceux  quiauront  tiré  ou  endossédes 
Lettres,  seront  poursuivis  en  garantie,  dans 
la  quinzaine,  s’ils  sont  domiciliez  dans  la  dis- 
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tabûe  de  di^  lieues  , et  audelà  , â raison  d'urt 
jour  parcinq  lieues,  sans  distinction  du  ressort  * 
des  Parlemens  ; savoir  pour  les  personnes  do- 
miciliées dans  notre  Royaume  : Et  hors  du 
Royaume  les  délais  seront  de  deux  mois  pour 
personnes  domiciliées  en  Angleterre,  Flan- 
dre, ou  Hollande;  de  trois  mois  pour  l’Italie* 
l’Allemagne , elles  Cantons  Suisses; de  quatre 
mois  pour  l’Espagne;  de  six  pou  rie  Portugal, 
la  Suedé  et  Je  Danemark. 

Art.  i4.  Les  delais  ci-dessus  seront  compte* 
du  lendemain  des  Protests  jusques  au  jour  de 
l’action  en  garantie  inclusivement,  sans  dis- 
tinction de  Dimanches  et  jours  de  Fêtes. 

Art.  i5i  Après  les  delais  ci  - dessus  les  Por- 
teurs des,  Lettres  seront  non  recevables  dans 
« * * 

leur  action  en  garantie,  et  toute  autre  de- 
mande contre  lel  Tireurs  et  Endosseurs. 

• | 

v Art.  1 6.  Les  Tireurs  ou  Endosseurs  des  Let- 
tres seront  tenus  de  prouver' en  cas  de  déné- 
gation, que  ceux  sur  qui  elles  étoient  tirées  * 
leur  étoient  redevables  ou  avoient  provision 
au  temps  qu’elles  ont  dû  être  proleslées  ; sinon 
ils  seroient  tenus  de  les  garantir.  & , 

Art.  17.  Si  depuis  le  temps  réglé  pour  le' 

Protest  les  Tireurs  ou  Endosseurs  ont  reçu  la  * 
valeur  en  argentou  marchandise , par  compte, 


t 


; 
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compensation  ; ou  autrement , ils  seront  aussi 
tenus  de  la  garantie. 

Art.  18.  La  Lettre  payable  à un  Particulier, 
non  au  Porteur,  ou  à ordre,  étant  perdue  , 
le  payement  en  pourra  être  poursuiviet  faiten 
Vertu  d’une  seconde  Lettre  , sans  donner  cau- 
tion , et  faisant  mention  que  c’est  une  seconde 
Lettre , et  que  la  première  ou  auUfe  precedente 
demeurera  nulle. 

Art.  19.  Au  cas  que  la  Lettre  perdue  soit 
payable  au  Porteur, ou  à ordre  , le  payement 
n’en  sera  fait  que  par  ordonnances  de  Juge, 
et  en  donnant  caution  de  garantir  le  payement 
qui  en  sera  fait. 

Art.  20.  Les  cautions  données  pour  l’éTene- 
ment  des  Lettres  de  Change  seront  déchargées 
de  plein  droit  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucun 
Jugement,  procedure,  ou  sommation,  s’il 
n’en  est  fait  aucune  demande  pendant  trois 
ans,  à cpmpter  du  jour  des  dernieres  pour- 
suites. 

Art.  21.  Les  Lettres  ou  Billets  de  Change 
seront  reputez  acquittez  après  cinq  ans  de  ces- 
sation de  demande  et  poursuites , à compter 
du  lendemain  de  l’éeheance  ou  du  Protést , ou 
de  la  demiere  poursuite.  Néanmoins  les  pré- 
tendus Debiteurs  seront  tenus  d’affirmer,  s’ils 
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en  sont  rfeqnis , qu’ils  ne  sont  plus  redevables  | 
et  leurs  Veuves , Heritiers  , ou  ayans  cause1* 
qu’ils  estiment  de  bonne  foi  qu’il  n’est  plus 
rien  dû. 

Art.  23.  Le  contenu  aux  deux  Articles  ci- 
dessus  aura  lieu  à l’égard  des  Mineurs  et  des 
absens. 

Art.  25.  Les  signatures  au  dos  des  Lettres 
de  ChaDge  ne  serviront  que  d'endossement* 
et  uon  d’ordre,  s’il  n’est  daté,  et  ne  contient 
le  nom  de  celui  qui  a payé  la  valeur  en  argent, 
marchandise,  ou  autrement. 

Art.  24.  Les  Lettres  de  Change  endossées 
dans  les  formes  prescrites  par  l’Article  précè- 
dent appartiendront  à celui  du  nom  duquel 
l’ordre  sera  rempli  sans  qu’il  ait  besoin  de 
transport,  ni  de  signification. 

Art.  25.  Au  cas  que  l’endossement  ne  soit 
pas  dans  les  formes  ci-dessus  , les  Lettres  se- 
ront réputées  appartenir  à celui  qui  les  aura 
endossées  ; et  pourront  être  saisies  par  ses 
Créanciers  , et  compensées  par  ses  Debiteurs. 

Art.  26.  Défendons  d’antidater  les  ordres,  à 
peine  de  faux. 

Art.  37.  Aucun  Billet  ne  sera  réputé  Billet 
de  Change,  si  ce  n’est  pour  Lettres  de  Change 
qui  auront  été  fournies , ou  qui  le  devront  être. 

1 i5. 


Digitized  by  Google 


. ( 228  ) 

Art.  28.  Les  Billets  pour  Lettres  de  Change 
fournies  feront  mention  de  celui  sui*  qui  elles 
auront  été  tirées  , qui  en  aura  payé  la  valeur  , 
et  si  le  payement  a été  fait  en  deniers,  mar- 
chandise , ou  autres  effets , à peine  de  nullité. 

Art.  29.  Les  Billets  pour  Lettres  de  Change 
à fournir  feront  mention  du  lieu  où  elles  se- 
ront tirées , et  si  Ja  valeur  en  a été  reçue  , et 
•de  quelles  personnes , aussi  à peine  de  nullité. 

Art.  3o.  Les  Billets  de  Change  payables  à un 
Particulier  qui  y est  nommé,  ne  seront  point 
reputez  appartenir  à un  autre  , encore  qu’il  y 
eût  un  transport  signifié , s’ils  ne  sont  payables 
au  Porteur,  ou  à ordre. 

Art.  3i.  Le  Porteur  d’un  Billet  négocié  sera 
tenu  de  faire  ses  diligences  contre  le  Debiteur 
dans  dix  jours,  si  c’est  pour  valeur  reçue  en 
deniers,  ou  en  Lettres  de  Change  qui  auront 
été  fournies  , ou  qui  |e  devront  être;  et  dans 
trois  mois,  si  c’est  pour  marchandise,  ou  au- 
tres effets.  Et  seront  les  delais  comptez  du 
lendemain  de  l’écheance , icelui  conjpris. 

Art.  32.  A faute  du  payement  du  contenu 
dans  un  Billet  de  Change,  le  Porteur  fera 
signifier  sea  diligences  à celui  qui  aura  signé 
le  Billet  ou  l’ordre  ; et  l’assignation  en  garan- 
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tiesera  donnée  dans  les  delais  ci-dessus  prés- 
ents pour  les  Lettres  de  Change. 

Art.  33.  Ceux  qui  auront  mis  leur  aval  sur 
des  Lettres  de  Change , sur  des  promesses  d’en 
.fournir,  sur  des  ordres,  ou  des  acceptations  , 
sur  des  Billets  de  Change  , ou  autres  actes  de 
pareille  qualité  concernant  le  Commerce , se- 
ront tenus  solidairement  avec  les  Tireurs , 
Prometteurs,  Endosseurs  et  Accepteurs  , en- 
core qu’il  n’en  soit  pas  fait  mentiôn  dans 
Pavai. 

* # « 

. -s  TITRE  VI. 

• * ' . ÿ: 

Des  intérêts  du  Change  et  Rechange. 

i?.  * 

Art.  î.  Défendons  ïjux  Negocians  , Mar- 
chands, et  à tous  autres  de  comprendre  l’in- 
térêt avec  le  principal , dans  les  Lettres  ou 
Billets  de  Change , ou  aucun  autre  acte. 

Art.  2. Les  Negocians;  Marchands , et  aucun 
autre  , ne  pourront  prendre  l’intérêt  d’intérêt 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  3.  Le  prix  du  Change  sera  réglé,  suivant 
le  cours  du  lieu  où  la  Lettre  sera  tirée , eu  égard 
à celui  où  la  remise  sera  faite. 

Art.  4-  Ne  sera  dû  aucun  Rechange  pour  le 
retour  des  Lettres  , s’il  n’est  justifié  par  des 
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pièces  valables  ; qu’il  a été  pris  de  l ‘argent 
dans  le  lieu  auquel  la  Lettre  aura  été  tirée } 
sinon  le  Rechange  ne  sera  que  pour  la  resti- 
tution du  Change  avec  l’iuterêt,  les  frais  da 
Protest,  et  du  voyage,  s’il  en  a été  fait,  après 
l’aflirmation  en  Justice. 

Art.  5.  La  Lettre  de  Change  même  payable 
au  Porteur  , ou  à ordre  , étant  proteste©,  le 
Rechange  ne  sera  dû  par  celui  qui  l’aura  tirée, 
que  pour  le  lieu  où  la  remise  aura  été  faite  , et 
non  pour  les  autres  lieux  où  elle  aura  été  né- 
gociée : sauf  à se  pourvoir  par  le  Porteur 
contre  les  Endosseurs , pour  le  payement  du 
Rechange  des  lieux  où  elle  aura  été  négocié© 
suivant  leur  ordre. 

Art.  6.  Le  Rechange  sera  dû  par  le  Tireur 
des  Lettres  négociées  , pour  les  lieux  oh.  1© 
pouvoir  de  négocier  est  donné  par  les  Lettres, 
et  pour  tous  les  autres  si  le  pouvoir  de  négo- 
cier est  indéfini , et  pour  tous  les  lieux. 

Art.  7, L’intérêt  du  principal  et  du  Change 
sera  dû  du  jour  du  Protest,  encore  qu’il  n’ait 
pas  été  demandé  en  Justice.  Celui  du  Re- 
change , des  frais  du  Protest  et  du  voyage , 
ne  sera  dû  que  du  jour  de  la  demande. 

Art.  8.  Aucun*  prêt  ue  sera  sous  gage , qu’il 
n’y  en  ait  un  Acte  pardevant  Notaire,  dont. 


sera  retenu  minute  , et  qui  contiendra  la 
somme  prêtée,  et  les  gages  , qui  auront  été 
délivrée,  à peiqe  de  restitution  des  gagés , à 
laquelle  le  prêteur  sera  contraint  par  corps, 
sans  qu’il  puisse  prétendre  de  privilège  su* 
les  gages , sauf  à exercer  ses  autres  actions* 
Art.  9.  Les  gages  qui  ne  pourront  être  ex- 
primez dans  l’obligation , seront  énoncez!  dans 
une  facture  ou  inventaire  , dont  sera  fait 
mention  dans  l’obligation  ; et  la  facture  ou 
inventaire  contiendront  la  quantité,  qualité, 
poids,  et  mesure  des  marchandises  ou  autres 
effets  donnez  en  gage , sous  les  peines  portées 

par  l’Article  precedent. 

» *r  '*SF-  . * 
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CHAPITRE  XCIX. 

• >»  * .•  , * * 

OrdonnancedeDanemarck,du  \Ç> avril  1681. 


Ceci  n’est  absolument  qu’un  faible  ex- 
trait de  cette  loi  relative  aux  conditions  les 
plus  usuelles  que  doivent  présenter  les  lettres 
de  change. 

Dans  l’usage,  quatre  personnes  figurent 
dans  une  lettre  de  change  ; 

. ; '•  l ■ 

Celle  qui  la  tire , celle  qui  en  paye  la  va- 
leur , celle  à laquelle  elle  doit  être  payée , 
celle  sur  laquelle  elle  est  tirée. 

Toutes  lettres  de  change  doivent  être  con- 
nues en  termes  précis,  et  doivent 

Être  signées  de  la  propre  main  du  tireur, 

, doivent  contenir  la  somme  à payer,  faire 
mention  du  temps  auquel  elles  doivent  être 
payées , que  la  valeur  a été  reçue.  Elles  doi- 
vent expressément  expliquer  qu’elles  sont 
lettres  de  change. 

On  doit,  dans  l’usage,  fournir  les  lettres 
de  change  en  duplicata , c’est-à-dire,  e» 


< 


Digitized  by  GoOgle 


( 253  ) 

première  et  seconde,  ou  en  plusieurs  autres, 
si  les  parties  négociantes  en  conviennent. 

Elles  peuvent  être  écrites  sur  papier  tim- 
bré , et  c'est  de  cette  manière  qu’elles  auront 
entière  force  et  validité. 

Toutes  lettres  de  change,  tirées  dans  nos 
royaumes,  contiendront  deux  fois  la  somme; 
premièrement,  elle  sera  écrite  en  lettres  tout 
au  long,  et  ensuite  en  chiffres,  afin  qu’il  n’y 
ait  aucune  équivoque  (x). 


(1)  Après  le  chapitre  suivant  on  trouvera  une  autre 
loi  du  même  Etat. 
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CHAPITRE  C. 


Ordonnance  de  Brandebourg , du  17  sep- 
tembre i684- 


Cette  excellente  ordonnance  est  remar- 

% 

quable  sous  plusieurs  rapports  : 

i°  Les  art.  1 , 28  et  29  donnent  exécution 
parée  aux  lettres  de  change. 

20  L’art.  a5  veut  que  le  porteur  d’une  lettre 
de  change  endossée  en  blanc  ne  puisse  rece- 
voir son  paiement  sans  caution. 

3®.  L’art.  5i  exige  que,  dans  la  faillite  de 
tous  les  obligés , le  porteur  entre  dans  tous 
les  concordats,  et  que  dans  aucun  cas  il  ne 
perde  rien. 

4°  D’après  les  art.  33  et  34,  les  lettres  de 
change,  tirées  pour  fait  de  commerce,  doi- 
vent être  privilégiées  sur  les  chirographaires. 

5°  L’art.  35  ordonne  que  ceux  qui  tirent 
des  lettres  de  change  qui  n’ont  pas  pour  motif 
le  commerce,  ne  soient  point  sujets  à la  con- 
trainte par  cprps;  mais  il  assujettit  à la  con- 
trainte par  corps,  même  les  femmes,  filles  et 
mineurs  qui  ont  tiré  des  lettres  de  change 
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pour  fait  de  commerce  : il  veut  de  plus  que 
l’individu  puisse  être  pris  au  corps  sans  cita- 
tion préalable. 

Art.  î.  Quand  la  clôture  d’une  lettre  de 
change  sera  faite,  en  délivrant  la  première# 
il  en  sera  payé  la  valeur  sur-le-champ;  et 
en  cas  qu’avant  le  départ  de  l’ordinaire  sui- 
vant, par  lequel  il  faudra  délivrer  et  envoyer 
la  seconde  lettre  de  change , la  valeur  n’eût 
pas  été  payée,  le  paiement  en  sera  exigé n 
PAR  EXÉCUTION  PARÉE , sur  la  personne 
et  les  biens  de  celui  c/ui  est  en  demeure  de 
payer.  •„»  ; 

Art.  2.  Si  le  tireur  d’une  lettre  de  change  ,■ 
lorsque  la  valeur  ne  lui  en  a pas  été  payée, 
fait  difficulté  d’agir  par  exécution  taiiéb 
contre  le  donneur , et  qu’il  aime  mieux  contre* 
mander  l’acceptation  de  la  lettre  qui  avait  été 
close,  il  le  fera  par  le  premier  ordinaire.^ 
après  celui  par  lequel  il  aura  envoyé  la  pre - 
mière  lettre s et  si  cela  arrive , et  que  la  lettre 
soit  directe  et  non  à ordre,  le  contre-mande- 
ment venant  avant  l’acceptatiou , la  lettre  de 
change  demeurera  nulle  ; mais  si  elle  est  à 
ordre,  et  que  l’acceptation  *n  ait  été  faite, 
le  tireur  sera  obligé  de  procurer  le  prompt 
paiement  de  sa  lettre  par  les  voies  de  droit 
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du  change,  et  il  sera  obligé  d’avoir  son  re- 
cours, pour  son  paiement,  sur  son  donneur. 

Art.  5.  Le  donneur  sera  tenu  d’envover  la 

J 

première  lettre  de  change  qu’il  aura  prise, 
pour  la  faire  accepter,  soit  qu’elle  soit  à vue 
ou  à longs  jours,  plus  ou  moins.  Mais  s’il  la 
veut  faire  négocier  ailleurs,  il  peut,  après 
avoir  envoyé  la  premier e pour  la  faire  ac- 
cepter, se  servir  de  la  seconde  pour  cet 
effet;  et  en  ce  cas,  il  doit  écrire  sur  celle-ci 
le  nom  de  celui  entre  les  mains  de  qui  la 
première  est  et  se  doit  trouver. 

Art.  4-  Si  quelqu’un,  par  négligence,  man- 
quait à envoyer  des  lettres  pour  les  faire  ac- 
cepter, et  qu’aprèseela  l’acceptation  ne  s’en- 
suivit pas,  le  porteur  n’aura  pas  de  recours 
contre  le  tireur , .et  il  portera  la  perle  cau- 
sée par  sa  négligence;  mais  il  sera  exempt  de 
çette  peine , si  le  retardement  vient  ou  .de  ce 
que  la  malle  de  la  poste  aurait  été  pillée  ou 
enlevée , ou  que , par  des  troubles  qui  seraient 
arrivés  dans  le  pays  par  où  la  poste  passe,  ou 
par  d’autres  empéchemens  inévitables,  les 
lettres  n’eussent  pu  passer. 

Art.  5.  Le  porteur  d’une  lettre  de  change 
doit  la  présenter  dès  qu’il  l’aura  reçue,  pour 
la  faire  accepter;  et  $i  celui  sur  qui  la-traite 
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est  faite  en  fait  refus  absolument } le  porteur 
est  obligé  de  la  faire  protester,  et  d’en  en- 
voyer le  protêt,  par  la  première  poste,  au 
donneur,  qui  sera  aussi  tenu  d’en  donner  avis 
au  tireur,  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
l’avoir  reçue,  ou  à sa  femme  s’il  est  absent, 
ou  à ses  domestiques,  pour  le  lui  faire  savoir 
de  sa  part;  mais  s’il  commet  quelque  négli- 
gence, la  perte  que  sa  négligence  pourra 
causer  tombera  sur  lui  seul,  et  il  sera  déchu 
de  tout  droit  de  recours  contre  le  tireur. 

Art.  6.  Si  celui  sur  qui  la  traite  est  faite  fait 
difficulté  d’accepter,  et  qu’il  requière  le  por- 
teur d’attendre  à faire  son  protêt  jusqu’à  la 
première  poste  suivante,  dans  lequel  temps 
il  offre  de  déclarer  s’il  veut  accepter  la  lettre, 
ou  la  laisser  protester,  il  est  libre  au  porteur 
d’attendre  jusque-là  sans  se  faire  préjudice, 
mais  il  n’y  est  pas  obligé.  Mais  si  l’accepta- 
tion ne  se  fait  pas  avant  la  première  poste 
suivante , il  estobligé  de  protesteret  d’envoyer 
le  protêt  parle  premier  ordinaire.  Mais  quand-, 
en  pareil  cas,  la  lettre  est  acceptée,  et  qu’elle 
est  à vue , l’accepteur  est  obligé  de  marquer  la 
date  de  l’acceptation  du  jour  qu’elle  lui  a été 
présentée  la  première  fois,  comme  si eUe  avait 
été  acceptée  dès  ce  jour-là  même. 
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Art.  7.  Celui  qui  accepte  une  lettre  cf«f 
change,  demeure  obligé,  également  envers 
le  porteur  et  envers  le  tireur,  de  la  payer  au 
jour  de  l’échéance. 

Art.  8.  L’accepteur  est  tenu  d’écrire  de  sa 
propre  main  l’acceptation , de  la  signer  de 
son  nom,  et  d’y  marquer  la  date;  et  si  elle 
se  fait  par  ses  commis  autorisés,  ils  doivent 
y exprimer  leurs  noms  et  surnoms  avec  celui 
de  leurs  maîtres;  faute  de  quoi,  le  porteur 
n’est  point  obligé  de  se  contenter  de  leur 
acceptation , et  il  peut  protester  contre,  comme 
si  elle  avait  été  refusée. 

Art.  9.  Si  on  fait  refus  d’accepter,  et  qu’un 
tiers  offre  de  le  feire  pour  l’honneur  du  tireur 
ou  de  l’endosseur,  ce  tiers,  qui  accepte,  sera 
•obligé  de  déclarer  lui  - même  en  personne , 
par-devant  notaire,  qu’il  fait  le  protêt  au  nom. 
du  porteur,  qu’il  accepte  la  lettre  pour  l’hon- 
neur du  tireur  ou  de  l’endosseur,  et  d’écrire 
son  acceptation  sur  la  lettre,  en  y joignant  le 
nom  du  tireur  ou  de  l’endosseur,  pour  l’hon- 
neur de  qui  il  accepte,  et  par-là  il  s’oblige  à 
payer  la  lettre  etles  frais  au  jour  de  l’échéance. 
Pareillement,  le  notaire  joindra  au  protêt  son 
acceptation  pour  l’honneur,  etc.,  ainsi  qu’il 
l’a  déclaré,  et  la  délivrera  au  porteur  qui 
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sera  tenu  d’envoyer  et  le  protêt  et  l’accep- 
tation par  le  premier  ordinaire.  Si  celui  sur 
qui  ta  traite,  a été  faite  vient  ensuite  à dé- 
clarer qu’il  est  près  d’accepter  ta  lettre  de 
change,  et  de  la  payer,  le  premier  accep- 
teur n’est  point  obligé  de  se  désister,  à moins 
qu’il  ne  le  fasse  volontairement,  ou  bien  il 
faut  qu’il  soit  remboursé  de  ses  frais,  et  qu’il 
ait  un  quart  pour  cent  de  provision  de  celui 
sur  qui  ta  traite  était  faite  : il  en  sera  de  même 
à l’égard  des  lettres  qui  ont  été  protestées 
faute  de  paiement,  et  à qui  un  tiers  a fait 
honneur,  en  considération  du  tireur  ou  de 
l’endosseur. 

Art.  10.  Lorsque,  par  refus  fait  d’accep- 
tation, une  lettre  de  change  est  protestée,  le 
porteur  est  obligé  d’envoyer  le  protêt  par  le 
premier  ordinaire  ; mais  il  peut  retenir  par- 
deverslui  la  lettre  jusqu’au  jour  de  l’échéance» 
Si  donc  il  n’y  a point  eu  de  tiers  qui  soit  in- 
tervenu , et  que  celui  sur  qui  la  traite  est  faite 
offre  de  payer,  le  porteur  est  obligé  de  rece- 
voir le  paiement , avec  restitution  des  frais  du 
protêt  et  des  ports  de  lettres. 

Art.  11.  Les  lettres  de  change  tirées  su* 
des  étrangers,  qui  ne  demeurent  pas  aux 
lieux  où  le  paiement  doit  être  /ait  selon  la 
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teneur  des  lettres,  seront  envoyées,  sâtîS 
aucun  delai,  par  le  porteur,  pour  T^trc  ac- 
ceptées; et,  par  l’acceptation,  l’accepteur  est 
tenu  de  marquer  où  le  porteur  doit  s’adresser 
au  temps  de  l’échéance.  Si  le  paiement  ne 
se  fait  pas , le  porteur  peut  protester  contre 
V absent , faute  de  paiement,  et  envoyer  le 
protêt  les  lettres , parce  que  V accepteur 
est  obligé  de  pourvoir  à faire  son  paiement 
dans  les  formes } et  que  le  porteur  n‘ est  obligé  £ 
de  V aller  chercher  qu’au  lieu  marqué. 
Quand  les  lettres  sur  les  étrangers  portent 
queceseraencci  lains  licuxde  foire  ou  marché, 
il  sera  bon,  tant  à l’égard  de  l’acceptation 
que  du  paiement,  d’observer  les  ordonnances 
et  coutumes  de  ce  lieu  là , vu  que  de  pareilles 
lettres  ne  s’acceptent  ordinairement  qu’au 
commencement  de  la  foire,  où  se  trouvent 
ordinairement  les  gens  sur  qui  les  traites  sont 
faites,  ou  bien  ils  y envoient,  en  leur  nom,  un 
de  leurs  commis  autorisé. 

Art.  i5.  Dans  le  paiement  des  lettres  de 
change , on  :he  peut  faire  ni  compensation 
ni  rescontre  contre  la  volonté  du  porteur, 
quelques  prétentions  quele  donneur , le  tireur, 
le  -porteur  , l’endosseur  ou  l’accepteur  puis- 
sent avoir  les  uns  contre  les  autres.  Pareille- 
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ment  on  ne  sera  point  obligé  de  recevoir  le 
paiement  en  assignation  , si  on  ne  le  veut  ; 
et  s'il  en  était  accepté  quelques-unes  par  ce 
porteur,  les  droits  et  lois  du  change  ne  lais- 
sent pas  de  demeurer  en  vigueur  contre  l’ac- 
cepteur, jusqu’à  ce  que  le  paiement  de  l’as- 
signation ait  été  fait. 

Art.  14.  Quoique  les  lettres  de  changé  , 
dont  l’acceptation  a été  refusée,  aient  été  pro- 
testées à temps , il  faut  qu’au  temps  de  l’é- 
chéance elles  soient  encore  protestées  , aussi 
bien  que  les  lettres  acceptées , si  le  paiement 
ne  se  fait  pas  ; et  si  le  porteur  y manque,  il 
est  déchu  de  son  droit  de  recours  contre 
tous  les  intéressés. 

Art.  i5.  Les  lettres  de  change  qui  portent 
à ordre  , si  la  lettre , ou  acceptée  ou  pre- 
testée  faute  d’acceptation,  n’est  pas  entre  les 
mains  du  dernier  porteur  , mais  le  nom  de 
celui  chez  qui  elle  est  , étant  écrit  sur  la 
lettre  , par  laquelle  on  l’autorise  d’en  requérir 
le  paiement , le  porteur  de  celte  dernière 
lettre,  en  cas  de  refus  de  paiement,  fera 
préparer  deux  protêts  par  un  notaire,  dont 
il  fera  délivrer  l’un  au  porteur  de  la  lettre 
acceptée  ou  protestée;  mais  dans  l’autre  que 
le  notaire  délivre  à lui  dit  porteur  , il  fera 
il.  iG 
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employer  le  temps,  l’heure,  le  lieu,  quand 
et  en  quel  endroit  le  notaire  a délivré  ledit 
protêt. 

Pareils  protêts  doivent  être  envoyés  inces- 
samment et  par  le  premier  ordinaire,  aussi 
bien  par  lepremier  porteur  que  par  le  der- 
nier , avec  les  lettres  de  change  de  chacun 
d’entre  eux,  à l’homme  à qui  ils  ont  à faire 
sur  ce  point. 

Mais  si  les  première  et  seconde  lettres 
de  change  sont  également  entre  les  mains 
du  dernier  porteur,  et  que  le  donneur  n’ait 
marqué  sur  la  lettre  le  nom  de  personne  qu’il 
ait  autorisé  pour  suivre  ses  droits  , le  dernier 
porteur  doit  envoyer  un  des  protêts , par  le 
notaire  qui  les  a faits,  au  premier  donneur, 
avec  cet  avertissement  qu’en  cas  que  l’un  ou 
l’autre , et  particulièrement  le  dernier  por- 
teur, négligent  d’y  pourvoir,  il  perdra  son 
droit  de  recours  également  contre  tous  ceux 
qui  sont  intéressés  dans  la  lettre  , et  qu’il  ne 
pourra  plus  agir  que  contre  l’accepteur,  cou- 
tre  lequel  seul  le  droit  de  change  pourra  en- 
core avoir  lieu. 

Art.  16.  Si  l’accepteur  manque  de  payer 
au  jour  de  l’échéance,  le  porteur  doit  faire 
tous  ses  efforts  pour  obtenir  son  paiement  ; 
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mais  s’il  ne  peut  être  payé,  il  lui  sera  libre 
d’attendre,  sans  aucun  préjudice  pour  lui, 
à faire  son  protêt  jusqu’au  sixième  jour  après 
l’échéance,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  un 
dimanche  ni  un  jour  de  fête. 

Mais  si  au  bout  de  ce  temps-là  il  n’a  pas 
encore  reçu  son  paiement,  il  est  obligé  de 
faire  son  protêt  le  sixième  jour  avant  sept 
heures  du  soir;  mais  s’il  arrivait  que  le  cin- 
quième ou  le  sixième  jour  fût  un  jour  d’une 
des  trois  grandes  fêtes , savoir  : Noël , Pâques 
et  la  'Pentecôte  , il  faut ‘que  le  protêt  se  fassé 
le  jour  auparavant;  mais  si  ces  fêtés  viennent 
le  troisième  ou  le  quatrième  jour  de  l’é* 
chéanCe  , le  droitde  protêt  demeure  ouvert 
pour  le  porteur  jusqu’au  jour  qui  suit  le  troi- 
sième d’après  la  fête. 

Art.  18.  Les  lettres  de  change  à vue,  ou  à 
deux , trois  , quatre  et  huit  jours  de  Vue  , 
doivent  être  payées  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  l’échéance.,  faute  de  qüoi  oû 
les  fera  protester. 

Art.  2i.  Si  l’accepteur  fait  faillite  avant 
l’échéance  du  jour  du  paiement,  le  porteur 
doit  tout  aussitôt  faire  Son  protêt  et  en  donner 
connaissance  comme  dit  est,  à son  homme  , 
savoir  a celui  contre  qui  il  prétend  son  re- 
cours. 16 . 
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Art.  23.  Un  donneur  ,■  ayant,  eu  connais- 
sance que  l’accepteur  a l'ait  faillite  avant  le 
jour  de  l'échéance , a droit  d’agir  contre  le 
|ireur , et  de  le  contraindre  à donner  caution 
ou  nantissement,  ou  d’autres  assurances  suf-r 
fisantes , que  la  lettre  sera  payée  au  jour  de 
l’échéance  , ou  qu'en  cas  quelle  revienne 
avec  protêt,  il  en  fera  le  paiement  avec 
change  et  rechange  , provision  et  frais. 

Art.  23.  Lorsqu’un  accepteur  ne  veut  pas 
faire  le  paiement  entier  de  la  lettre , mais 
seulement  d’une  partie , il  est  libre  au  por- 
teur de  recevoir  ce  qui  est  offert;  mais  il  est 
obligé  de  faire  son  protêt  pour  le  restant. 

Art.  24-  Si , au  jour  de  l’échéance,  le  por- 
teur ne  va  pas  chercher,  l’argent  chez  l’ac- 
cepteur , celui-ci  n’est  pas  moins  tenu  de  payer 
après  le  jour  de  l’échéaoq§i,mais  si  cependant 
il  arrive  quelque  changement  dans  la  mon- 
naie, il  n’est  pas  obligé  de  payer  en  d’autres 
espèces  que  celles  qui  avaient,  cours  au  jour 
de  l’échéance. 

Art.  25.  Les  lettres  payables  à ordre  doi- 
vent être  endossées  dans  les  fbrmes,  avant 
que  d’être  payées  ; mais  on  n’aura  point  d’é- 
gard aux  endossemens  en  blanc  , et  il  faudra 
qu’ils  soient  entièrement  remplis,  et  que  le 
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nom  de  celui  à qui  elles  doivent  être  payées 
y soit  employé,  et  de  celui  qui  en  a donné  la 
valeur , avec  le  temps  et  le  lieu  où  les  con- 
tractans  ont  fait  leur  convention , et  à faute 
de  cela  le  porteur  sera  obligé  de  donner  bonne 
et  suffisante  caution  à l’accepteur  qui  lui  de- 
meure garant  que  le  porteur  a eu  droit  de 
recevoir  le  paiement , et  que  lui  accepteur 
n’en  sera  point  inquiété. 

Art.  26.  Quoique  le  donneur  ait  fait  mettre 
dans  une  lettre  de  change  qu’elle  sera  payée 
à un  certain  homme , et  qu’il  la  lui  ait  en- 
voyée , afin  qu’il  en  procure  l’acceptation , il 
peut,  comme  maître  de  la  lettre  , révoquer, 
avant  le  jour  de  l’échéance  , un  tel  ordre  dé 
payer,  et  le  donner  à un  autre,  nonobstant 
l’acceptation.  La  même  chose  est  aussi  per- 
mise au  premier  endosseur,  si  l’endossement 
est  fait  simplement  pour  payer  à une  certaine 
personne,  et  non  à ordre.  Mais  si  le  porteur 
y avait  quelque  prétention,  ou  qu’il  fût  prouvé 
à l’accepteur  par  des  lettres  du  donneur  ou  de 
l’emîosseur,  que  la  remise  ait  été  faite  pour  le 
propre  compte  du  porteur,  l’accepteur  est 
tenu  d’en  payer  la  valeur  au  premier  porteur , 
et  il  n’a  point  à s’embarrasser  de  la  susdite 
révocation. 
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Art.  27.  Aucun  accepteur  n’a  droit  de 
payer  une  lettre  de  change  au  porteur,  ou  à 
celui  qui  la  présente  avant  l’échéance  du  jour, 
quand  même  ce  serait  une  première  qu'il  eut 
acceptée  , et  qu’il  y eût  pour  lui  quelque 
avantage,  eu  retirant  quelques  intérêts  pour 
la  diminution  du  temps. 

Art.  28.  Lorsqu’une  lettre  de  change  a été 
protestée  par  refus  d’acceptation , et  qu  aucun 
tiers  ne  s’est  préseuté  pour  l'accepter  afin  de 
faire  honneur  au  tireur  , celui-ci  eu  ayant 
reçu  avis  avec  le  protêt, est  obligé  cbe  donner 
des  assurances  au  donneur,  suffisantes  pour 
lui  répondre  que  la  lettre  sera  payée  au 
jour  de  l’échéance  : laquelle  assurance  con- 
sistera en  une  bonne  caution,  ou  en  nantis- 
sement, afin  que  le  donneur  soit  satisfait  et  en 
repos , à moins  qu’ils  ne  vinssent  à différer 
l’exécution  d’une  telle  lettre  elose  , et  que 
le  tireur  ne  remboursât  au  donneur  son  ar- 
gent et  les  frais , et  que  la  lettre  fiât  annut- 
lée.  Mais  quand  une  telle  lettre  sera  renvoyée 
faute  de  paiement , la  valeur  , au  défaut  de 
remboursement  volontaire  , en  sera  répétée 
sur  le  tireur,  sur  ses  cautions  et  sur  les  gages  , 
par  exécution  parée. 

Art.  29.  Mais  pour  ce  qui  regarde  les  let- 
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1res  qui  ont  été  acceptées,  et  qui,  n’ayant 
pourtant  point  été  payées  au  jour  de  l’é- 
chéance , sont  protestées , le  tireur  sera  obligé 
d’en  payer  la  valeur  incessamment  et  sans 
délai  ; ou  , en  cas  que  la  lettre , nonobstant 
le  protêt , lai  fût  renvoyée  pour  la  seconde 
fois  , il  sera  tenu  de  fournir  des  nantissemens 
au  donneur  , et  d’autres  assurances  que  la 
lettre  sera  payée  à vue,  au  lieu  désigné,  avec 
le  change , rechange,  frais  et  provision , pour 
chaque  retour  à lui. 

Et  si  après  cela  le  paiement  ne  se  faisait 
point  encore,  on  retournera  demander  à vue 
la  somme  au  tireur,  et  on  le  contraindra  au 
paiement  par  exécution,  parée  , lui  et  ses 
cautions  en  leurs  personnes,  et.  par  la  venir 
des  nantissemens;  elle  donneur  fera  cession 
au  tireur  de  tous  les  droits  qui  lui  compétent 
sur  l’accepteur , et  le  mettra  en  sa  place , pour 
avoir  son  recours  par  les  mêmes  voies  de 
droit  sur  lui. 

Art.  3o.  Le  tireur  ne  sera  tenu  dé  payer , 
pour  tous  les  frais  du  protêt  qu’il  aura  reçu  , 
que  ce  que  le  dernier  porteur  aura  déboursé 
en  ports  de  lettres , en  actes  de  protêt»,  et  uu 
quart  pour  o/o  de  provision  ; ce  qui  sera 
réglé  selon  le  cours  du  jour  de  l'ordinaire 
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après  le  jour  de  l’échéance,  auquel  il  s fallu 
retourner  contre  le  tireur. 

Art-  3i.  Si  le  tireur,  l’accepteur  et  l’en- 
dosseur , soit  tous  trois  ensemble  , ou  l’un 
d’entre  eux,  venaient  à faire  faillite,  il  sera 
libre  au  porteur,  et  il  aura  droit  d’exiger 
son  paiement  de  qui  il  lui  plaira,  et  de  re- 
cevoir de  chacun  d’entre  eux  ce  qu’ils  pour- 
ront lui  payer , jusqu’à  ce  tju’il  ail  reçu 
son  paiement  entier  avec  les  frais  et  le  re- 
change. 

Art.  32.  Un  endosseur,  faute  de  recevoir 
son  paiement  , peut  avoir  son  recours  pour 
ce  qu’il  a déboursé  , contre  le  donneur  ou 
l’endosseur  , de  qui  il  a reçu  la  lettre , et  il 
le  peut  avoir  aussi  contre  le  tireur  et  l’accep- 
teur. Le  donneur  a le  même  droit  contre  le 
tireur  et  l’accepteur  ; mais  le  tireur  ne  peut 
avoir  son  recours  contre  aucun  des  autres 
que  contre  l’accepteur  : comme  aussi  quand 
l’un  d’entre  eux  aprait  accordé  avec  le  por- 
teur de  la  lettre  , de  payer  à lui  porteur  une 
partie  , ainsi  qu’à  ses  autres  créanciers,  tous 
les  autres  intéressés  n’auront  point  de  droit 
de  recours  pour  cet  accord  contre  celui  qui 
l’aura  fait , et  le  porteur  pourra  exercer  son 
droit  contre  l’un  ou  l’autre  d’entre  eux,  soit 
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en  justice  ou  par  accord  , jusqu’à  ce  qo’iraic 
reçu  son  paiement  entier. 

- Art.  33.  Un  tireur,  un  accepteur  , ou  un 
endosseur  venant  à faire  faillite , ses  créan- 
ciers pour  lettres  de  change  auront  la  pré- 
férence sur  les  autres  , soit  qu’il  s’agisse 
d'effets  en  marchandises  ou  en  dettes  actives 
ou  obligations , mais  non  pas  sur  les  hypo- 
thèques spéciales  et  enregistrées , ni  sur  les 
deniers  de  gens  privilégiés  et  des  mineurs. 

Art.  34-  Le  même  droit  et  privilège  sera 
attribué  aux  lettres  de  change  qui  servent 
pour  l’avancement  du  commerce  , et  pour 
faire  tenir  de  l’argent  d’un  lieu  à l’autre , 
dont  la  valeur  aura  été  payée;  mais  non  pas 
aux  lettres  (fui  sont  couchées  en  la  forme 
de  lettres  de  change  , et  qui  se  font  pour 
les  dettes  ordinaires. 

Art.  35.  Enfin  , le  susdit  droit  du  com- 
merce du  change  aura  lieu  non  seulement 
entre  les  marchands,  mais  aussi  entre  ceux 
qui  s’en  servent , sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit , de  quelque  condition  qu’ils  soient  : 
l’exception  même  de  minorité  ne  sera  point 
admise  , quand  les  mineurs  se  seront  mêlés 
du  commerce,  et  aurontfait  quelque  négoce 
en  leur  particulier. 
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Les  femmes  mariées  ou  non  mariées  seront 
encore  soumises  au  même  droit , si  elles  se 
mêlent  de  négoce  , ou  pour  elles  en  particu- 
lier , ou  avec  leurs  iharis  , ou  pour  eux  r 
quoique  ce  soit  sans  procuration  de  leursdits 
maris,  ou  sans  le  consentement  d’aucun  cura- 
teur, et  cela  sans  égard  à aucun  des  privilèges 
des  femmes , et  autres  bénéfices  de  droit , 
et  il  sera  procédé  à la  rigueur et  selon  les 
lois  et  coutumes  du  change,  eu  pareil  eus  , 
contre  ces  personnes-là  , comme  contre  les 
négocians  ordinaires,  et  elles  pourront  être 
contraintes  par  exécution  parée  et  mises 
çn  arrêt  sans  aucune  citation  prècédcnter 
sur  une  simple  notification faite  au  collège 
ou  juridiction  consulaire  , ou  seulement 
aux  présidensj  dans  lequel  arrêt  ces  person- 
nes-là demeureront  et  seront  gardées  jusqu’à 
ce  qu’elles  aient  payé  la  lettre  de  change  et 
tous  les  frais. 


/ 
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CHAPITRE  CI. 


Ordonnance  de  Danemarclt , du  3i  mars 
1688. 


Cette  ordonnance  est  remarquable  en 
ceci  : Elle  reconnaît  lalettre  de  change  comme 
l’engagement  le  plus  favorable  dans  le  coujr 
mercej  et  pour  qu’il  n’y  ait  pas  de  doute  sur 
l’intention  des  parties , conformément  à l’or- 
donnance du  16  avril , elle  vent , art.  8 , qu’il 
soit  dit  dans  le  corps  du  titre  que  c’est  une 
lettre  de  changes  elle  veut  de  plus  , art.  9 , 
que  les  lettres  de  change  de  l’étranger , quoi- 
que non  conformes  aux  lois  de  Danemarck  , 
niais  conformes  à celles  du  lieu  où  elles  ont 
été  tirées  , soient  reconnues  pour  lettres  de 
change.  L’art.  19  reconnaît  pour  vraies  let- 
tres de  change  celles  tirées  sur  soi-même  s 
de  plus,  d après  l’art.  »4>  aucune  saisie-arrêt , 
non  seulement  ne  peut  être  faite  sur  les  fonds 
d’une  lettre  de  change , ou  sur  la  lettre  de 
change , mais  encore  sur  l’argent  envoyé  pour 
remise  faite  pour  change.  L’art.  2 5 accorde 
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nn  privilège  à ces  sortes  de  litres  de  eréances.- 
La  loi  de  Danemarck  entend  tellement  fa- 
voriser les  lettres  de  change,  que  l’art.  26 
rend  responsable  le  magistrat  qui  ne  rendrait 
pas  une  prompte  justice, et  qui  ne  ferait  pas 
arrêter  sur-le-champ  le  débiteur  après  qu’il  en 
a été  requis. 

Dans  cette  loi , le  législateur  n’a  pas  cru 
devoir  proscrire  les  lettres  de  change  qui  ne 
porteraient  pas  une  valeur  déterminée j elfe 
reconnaît  pour  valable  cette  énonciation  sim- 
ple valeur  reçue.  Cette  disposition  se  trouve 
dans  l’art.  8 , fondé  en  raison  en  ceci.  Une 
valeur  peut  être  fournie  de  celte  manière. 

En  argent , en  solde  de  compte  courant  , 
en  marchandises,  en  billets  , en  délégation. 
Ainsi , si , je  le  suppose  , un  négociant  prend 
une  lettre,  ou  plusieurs,  pour  la  somme  de 
60,000  francs,  il  pourra  les  payer  comme  suit: 

En  solde  décompté  ....  10,000  fcv 

En  marchandises i5,ooo 

En  billets 6000 

En  délégation 5ooo- 

En  argent . 24,000 

Total  des  lettres 60,000  fr. 
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S’il  fallait  exprimer  dans  la  lettre  de  change 
toutes  ces  valeurs  partielles,  où  en  serait  le 
commerce  ? 

Plusieurs  autres  considérations  rendent 
dette  râleur  favorable. 

Celte  loi  porte  : ; . 

Art.  &.  Les  lettres  de  change  seront  reçues 
comme  les  plus  fortes  de  toutes  les  obliga- 
tions sous  seing  privé,  ou  cédules.  La  somme 
y sera  écrite  deux  fois,  une  fois  tout  au  long 
et  une  fois  en  chiffre,  et  il  y sera  exprimé 
que  c’ est  une  lettre  de  change.  Ordinairement 
les  lettres  seront  doubles  , première  et  se- 
conde , ou  même  en  plus  grand  nombre,  au 
gré  des  parties  contractantes;  et  s’il  y est  ex- 
primé que  c’est  valeur  reçue  , elles  auront 
leur  force  entière  et  plein  effet , soit  que  la 
valeur  ait  été  reçue  en  argent  ou  en  mar- 
chandises, ou  en  paiement  de  dettes  résul- 
tantes d'autres  comptes  , ou  autrement  con- 
tractées. 

Art.  9.  Une  lettre  de  change  venant  de 
l’étranger,  qui  ne  se  trouvera  pas  conforme 
à la  présente  ordonnance  , ne  laissera  pas 
d’aioir  son  entier  effet  dans  le  royaume  de 
S.  M. , moyennant  qu’on  puisse  faire  voir 
que  , selon  les  formalités  qui  s’ observent 
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dans  le  pays  d'où  elle  est  venue , c'est  une 
véritable  lettre  de  change. 

Art.  10.  Celui  sur  qui  Ion  tire  est  obligé 
de  déclarer,  dans  vingt-quatre  heures,  s’il  veut 
accepter  ou  non. 

Art.  11.  S’il  accepte,  il  faut  qu’il  signe  la 
lettre  de  sa  propre  main  , qu’il  y mette  son 
nom  et  le  jour  de  la  date. 

Art.  12.  Quand  on  a une  .fois  accepté,  il 
n’y  a point  lieu  à aucune  rétractation  ; mais 
si,  dans  son  acceptation,  l’accepteur  joint  une 
prolongation  de  temps  , ou  un  changement 
dans  les  espèces  de  monnaie  , ou  quelque 
chose  en  un  autre  sens  que  le  contenu,  sans 
le  consentement  de  celui  à qui  le  paiement 
doit  être  fait , cela  ne  peut  subsister , et  l'ac- 
cepteur sera  obligé  de  payer  selon  le  contenu 
de  la  lettre. 

Art.  i3.  Si  quelqu’un  refuse  d’accepter  une 
lettre  de  change , le  porteur  la  fera  protester 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  refus, 
à toutes  fins  de  dommages  et  intérêts  et  au- 
tres, et  cela  par  un  notaire  public  et  des  té- 
moins ; et  s’il  n’y  a point  de  notaire  sur  le 
lieu , ce  sera  par  le  greffier  ou  secrétaire  de 
la  place,  ou  par  deux  hommes  dignes  de  foi, 
qui  en  feront  dresser  un  acte  et  instrument 
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en  forme;  et  celui  qui  fait  protester,  sera 
tenu  d’envoyer  le  protêt  au  tireur,  avec  une 
des  lettres  de  change , s’il  y en  a eu  deux , par 
la  première  poste  qui  partira,  après  que 
l’acte  du  protêt  lui  aura  été  délivré  ; et  en  cas 
que  l’acte  ne  fût  pas  assez  tôt  prêt,  il  doit 
écrire  par  avance  au  tireur  que  la  lettre 
n’a  pas  été  acceptée. 

Art.  i4-  Si  celui  qui  doit  recevoir  le  paiement 
d’une  lettre  de  change  use  de  négligence  en 
pareille  occasion  , c’est  à lui-même  qu’il  doit 
reprocher  la  perte  qu’il  en  pourra  recevoir. 

Art.  1 5.  Celui  qui  accepte  est  obligé  de 
payer  au  terme,  sans  pouvoir  alléguer  au- 
cune exception  ; et  s’il  ne  paye  pas  dans  la 
huitaine  après  l’échéance,  celui  à qui  le  paie- 
ment de  la  lettre  doit  être  Fait  la  fera  pro- 
tester, et  écrira  au  tireur,  selon  le  contenu 
de  l’art.  i3  ci-dessus. 

Art.  16.  Mais  s’il  y manque , et  que  dix 
jours  après  l’échéance  il  ne  fasse  pas  son 
protêt,  la  perte  qui  en  pourra  résulter  doit 
tomber  sur  lui. 

Art.  17.  Quand  une  lettre  a été  acceptée, 
l’accepteur  et  le  tireur  sont  également  tenus 
d’indemniser  de  tous  dépens,  dommages  et 
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intérêts,  celui  à qui  le  paiement  doit  être 
fait;  et  il  peut,  en  tout  temps,  à son  gré, 
s’adresser  à celui  des  deux  qu’il  lui  plaît, 
au  moins  s’il  a observé  tonl  ce  qui  a été  pres- 
crit ci-dessus. 

Art.  18.  Quand  quelqu’un  reçoit  une  lettre 
de  change  pour  payer  à lui- même  ou  à son 
ordre  , il  la  peut  transportera  un  autre,  s’il  a 
été  satisfait  de  lui  pour  cela  ; et  en  ce  cas  il 
faut  qu’il  écrive  au  dos  de  la  lettre,  que  le 
contenu  en  sera  payé  à N. , duquel  il  a 
reçu  la  valeur,  et  en  confirmer  l’écriture  par 
l’apposition  de  son  seing , avec  le  jour  et  la 
date. 

Art.  19.  Chacun  a le  pouvoir  de  tirer  sur 
soi } ou  à son  ordre , des  lettres  de  change , 
et  la  valeur  y doit  être  contenue,  et  elles  au- 
ront la  même  force  que  les  autres  ; mais  elles 
ne  pourront  porter  que  le  terme  de  deux 
mois  après  la  date  du  jour  où  elles  auront  été 
présentées. 

Art.  20.  Celui  à qui  une  lettre  de  change 
devra  être  payée,  ne  peut  faire  d’autres  con- 
ditions que  celles  qui  sont  exprimées  ; mais, 
quant  au  tempsdu  paiement,  si  on  lui  en  veut 
payer  ou  une  moitié , ou  une  autre  partie , 
il  peut  la  recevoir  à compte , et  protester  pour 
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le  reste  de  la  somme  qui  demeure  à paver, 
ainsi  qu’il  est  porté  ci-dessus. 

Art.  21.  On  n’est  point  obligé  de  payer 
une  lettre  de  change  avant  l’échéance. 

Art.  22.  Lorsqu’une  lettre  n’est  point  ac- 
ceptée , ou  n’est  pas  payée  au  jour  de  l’é- 
chéance, elle  devra  ensuite  être  payée  avec 
Y agio,  et  avec  le  change  et  le  rechange,  et 
un  pour  cent  par  mois,  et  encore  demi  pour 
cent,  une  fois  payé,. pour  provision  du  fac- 
teur, et  les  frais  du  protêt  et  ports  dp  lettres  ; 
et  les  intérêts  seront  comptés  du  jour  de  l’é- 
chéance de  la  lettre  de  change.',  , * 

Art.  25.  S’il  y a quelqu’un  qui  ait  des  pré- 
tentions sur  .une  lettre  de  change  qui  n’est 
point  encore , acceptée  , ou  qui,  si.  ellê  est 
acceptée,  n’est  pas  encore  payée  „ou  qui  est 
prolestée,  il  sera  tenu  de  faire  les  poursuites 
de  son  affaire  en  six  mois  pour,  le  plus,  sinon 
il  sera  privé  du  privilège  qui  résulte  du  droit 
du  change.  . , • \ . 

Art.  24-  Il  ne  peut  être  fait  aucune  saisie 
ni  arrêt  sur  une  lettre  de  change,  et  il  Ùut 
qu’elle  ail  son  cours.  Pareillement,  en  D«ne- 
marck  ni  dans  la  Norwège,o/z  ne  peut  saisir 
ou  arrêter  aucune  espèce  étrangère  ,d\ar^ 
gent  qui  y entre  par  change , et  dont  il  sera 
U.  17 
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de  là  fait  des  remises  à quelque  nation  , et 
à quelques  gens  que  ce  soit,  que  l’argent 
appartienne,  NI  SOUS  prétexte  de 
guerre , ni  sous  quelque  autre  prétexte 
que  ce  puisse  être. 

Art.  z5.  Aucunes  lettres  de  répit  ou  at- 
termoiement  ne  pourront  avoir  d'effet , 
ni  garantir  du  paiement  d’une  lettre  de 
change. 

Art.  26.  Les  magistrats  et  personnes  en 
antorité,  soit  dans  les  filles,  on  à la  cam- 
pagne, rendront  incessamment  justice,  selon 
le  contenu  de  la  présente  ordonnance,  et 
la  feront  mettre  à exécution,  et  feront  arrê- 
ter le  débiteur,  lorsqu’ils  en  seront  requis 
par  le  demandeur.  Si  le  débiteur  refuse  de 
payer  sur-le-champ , ou  bien  selon  l’exigence 
do  cas,  ils  le  feront  même  emprisonner;  et 
s’ils  manquent  à exécuter  ce  présent  ordre, 
ILS  St  «ONT  TENUS  D’ INDEMNISE  R EUX- 
MÊMES  tous  les  intéressés  dans  la  lettre  de 
change,  des  perles  que  la  négligence  de 
tels  magistrats  leur  pourrait  faire  souffrir. 

Art.  27.  Mais  comme  le  tireur  et  l’accep- 
teur sont  fort  engagés  l’un  et  l’autre,  aussi 
le  donneur  de  la  lettre  de  change  sera  tenu 
d'en  faire  le  paiement  au  tireur,  par  les 
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mêmes  engagemens  du  droit,  et  arec  fc  même 
exactitude  et  hoüne  foi,  ainsi  qü'il  est'  dît 
ci-dessus  , à méritas  qu’il  n’y  ait  quelque  autre 
accord  et  cottvenlion  particulière. 

Art.  28.  Ces  Sortes  de  procès  seront  ju£ë4 
sur-*  le- champ  ; mais  ; éti  cas  qu’il  se  présèn  tât 
d’atatrés  créanciers  qui  vinssent , en  ëtfrrcdr- 
reucéy  demander  ataSSi  le  paiement  iïè  fi 
lettre  de  changé , le  ptocèS  detfra  Se  tërbi- , 
her  datas  l’an  et  jéùr.  ■ • -••••■ 

r<i'b 

CHAPITRE  cil. 

. r 

Ordonnancé  d’ Angleterre,  de  1698. 

1 • < . , ■’  ^!J 


9.  xo  Gnii ielmo  II  î.  cap.  yj  ( 1698.) 

‘ ■ •*  -1 * " Jo  ’ ■ ' ‘ 

An  Aclfdt  thé  beUkr  Pnj-mérit  of  irllarid 
Bills  of  Eéchdngè.  1 

U ' ' ' .••  f'-  , •;  • * •;  Vèd 

( Runninoton  stalutes  al  large.  Toi  III.  p,  637..) 

tfhértài  gréa*  Dtfrtia'geà  drfd  odVéé  'iA- 
convenienciés  dé  fréqüetatly’  tfap^fenin  thé 
Course  of  Trade  aûd  Coïhmërée  ’ by  réàson 
Of  délais  of  Paymeut  and  otheë  rîegieéts  ou 

17. 
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jriland  Bills  of  Exchange  in  tins  kingdom  ; 
Be  it  therefore  enacted  by  lhe  king  s most 
Excellent  Majesty  , by  and  with  lhe  Advice 
and  Consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Tem- 
poral, and  the  Gommons  in  this  présent  Par. 
liaraçpt  assembled,  and  by  the  Aulhority  of 
lhe  same  , Thaï  from  , and  after  the,  four  and 
V*vcntielh  Day  ol 'J-une  next  , wich  shall  be 
in  the  Year  one  thousand  six  lmndred  nine- 
tyeight,  ail  and  every  Bill  or  Biils  ol  Exchange 
drawn  in  , ordated  at  and  from  , any  trading 
City  or  Town  , or  any  other  Placée  in  the 
Kingdom  of  Engl  and,  Dominion  of  Wales , 
or  Toxvn  of  Benvlck  upon  Tweed,  of  the 
sum  of  five  Ppunds  Sterling  or  upwards, 
upon  any  Person  or  Persons  of  or  in  Lon- 
don , or  any  other  Trading  City,  Town  , or 
any  other  Place  ( in  yjjich  said  Bill  or  Bills 
of  ExchangesW.il  hë  acknowledged  and  cx- 
pçessed  lhe  said  Value  lobe  received  ) and  is 
and  shall  be  drawn  payable  at  a certain  Num- 
berofDays,  Weeks,  or  Montbs  aller  Date 
tliéreof , and  from  and  after  Présentation  and 

Acceptance  of  lhe  said  Billor  Bills  of  Exchange 

(which  Acceptance  shall  be  by  lhe  under- 
w ri  tin  g thfe'samé  under  the  Party’s  llaud  so 
accepUng  ) and  after  the  Expiration  of  llnee 
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Days  afler  the  said  Bill  or  Bills  shall  become 
due , the  Party  to  whom  the  said  Bill  or  Bills 
are  made  payable  , bis  Servant,  Agent,  or 
Assigns,  may  and  shall  cause  the  said  Bill  or 
Bills  to  be  protested  by  a Notary  Publick  , 
and  id  default  of  sucli  Notary  Publick  by 
any  other  substantial  Person  of  the  City  , 
Town  , or  Place , in  the  Presence  of  tvvod 
or  more  crédible  Witnesses  , Refusai  or  Nè- 
glect  being  first  made  of  duePayment  of  thé 
sanie  ;wich  Protest  shall  he  rnade  andwrit- 
ten  under  a fair  writtèn  Copy  of  the  said  Bill 
of  Exchange,  in  the  Words  or  Formfol- 
lowinge  : 

Know  ail  Men  , lhatl.  A.  B.  on  lhe  — Day 
of  — at  the  usual  Place  of  Abode  of  the 
said  — hâve  demanded  Paÿment  of  the  Bill , 
pf  the  which  the  above  is  the  copy  , which 
the  said  — dit  not  pay  , wherefore  I the 
said  — do  hereby  protest  lhe  said  Bill.  Dated 
this  — day  of. 

Art.  2.  Which  Protest  so  made  as  aforesaid' 
shall  wilhin  fourleen  Days  after  making  the- 
reof  be  sent , or  otherwise  due  Notice  shall  be 
giventhereof,  to  theParty  frumwhom  the  said 
Billor  Bills were  received,whois,  upon  pro- 
ducing  such  Protest , to  repay  the  said  Bill  or 
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Bills  , together  with  ail  Interest  and  Charge* 
frora  the  Day  such  Bill  or  Bills  were  protes- 
ted;l'or  which  Prolest  shall  be  paid  a Sum 
pot  e*ceeding  the  Sum  of  Six-pence;  and 
in  default  or  neglect  of  such  Prolest  rpade 
and  sent,  or  due  Notice  given  wdhintbç. 
Days  before  liçpited  , the  Person  so  failing 
or  qeglecliug  thçreof , is  and  shall  be  Uablo 
to  ail  Costs,  Damages  , and  laterçst,  which 
do  and  shall  acçure  thereby. 

Art.  5.  Provided  nevertheless  , That  ip  case 
any  suchioland  Bill  or  Bills  of  Echange  shall 
happen  to  be  lost  or  "miscarried  within  the 
Time  before  limitedfor  Payment  of  thesaçje, 
then  le  Drawer  of  the  $aid  Bil|  or  B*lls  is  and 
shah  be  obliged  to  give  another  Bill  or  Bills  of 
lhe  sanie  Tenour  syilh  thpse  ftrst  given.lhg 
Person  or  Persons  towhow  theyarçand  sbîîl 
be  sa  delivered  giving  Securhy  if  demaflded  , 
to  the  said  Drawer , to  jndemnijÿ  him  agaipst 
ail  Persons  whatsoever,  in  case  the  said  Bill 
or  Bills  of  Bxehangeso  alledged  tp  b§  lost  or 
niiscarried,  shall  bç  ionnd  again. 


î »J  ki*  * * i i * 
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5.  4-  Anna  cap.  9.  ( 1704. 

An  Act  for  g’wing  like  Rente  dy  upon 
Promissory  Notes , as  is  now  used  upon 
Bills  of  Exchange  , and  for  the  betlcr 
Payaient  of  Inland  Bills  of  Exchange. 

( RirNNiNorON  StatiUes  al  Large.  Vol.  IV.  p.  ï8o.) 

Whercas  it  hath  been  held , Tbad  Notes  in 
Writing,  signed  by  theParty  who  ruakes  tbe 
same  , whereby  such  Party  promises  to  pay 
unlo  any  other  Perso n , or  his  Order,  aoy 
Sum  of  Money  iberein  mentioned  are  not 
assignable  or  indorsable  over  wilhin  tbe  Cos- 
tum  of  merchants , to  any  otber  Person  ; and 
tbat  such  Person  to  wbom  the  Sum  of  Money 
mentioned  in  such  Note  is  payable,  cannot 
maintaiu  an  Action,  by  the  Costum  of  mer- 
chants  , against  the  Person  who  lirst  made 
and  signed  the  same  ; and  that  any  Person 
to  whom  such  1 Note  should  be  assigned,  ia- 
dorsed  , or  made  payable  could  not,  within 
the  said  Costum  of  Merchants  , ma  in  tain,  any 
Action  upon  such  Note  against  the  Person 
who  first  drew  and  signed  the  same.  There- 
fore  , to  the  Intent  to  encourage.  Tradie  and 
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Commerce  , which  will  be  miich  advanced  , 
if  su  eh  Notes  shall  hâve  the  sameEflect  as 
Iniand  Bills  of  Exchange  , and  shall  benego- 
ti«ted  in  like  nianuer;  Be  it  euacted  by  the 
Queen’s  most  Excellent  majesty  , by  and 
wilh  the  Advice  and  Consent  of  the  Lords 
Spiritual  and  Temporal  , and  Gommons , in 
this  présent  Parliament  assembled,  and  by 
the  Aulhorily  of  the  saine,  That  ail  Notes 
in  Writing,that  afterthe  first  Day  of  May 
in  the  Year  of  ourLord  one  thousand  seven 
lioundred  and  five  , shall  be  made  and  signed 
by  any  Perso n or  Persons,  Body  Politick  or 
Corporate  , or  by  the  Servans  or  Agent  of 
any  Corporation  , Banker,  Goldsmith  , Mer- 
chant  , or  Trader  , xvho  is  usually  intrus- 
ted  byhim,  her , or  them  , to  sign  such  Pro- 
missory  Notes  for  him , her  , or  them , whe- 
reby  such  Person  or  Persons  , Body  Politick 
and  Corporate,  his,  her,  or  their  Servant 
or  Agent  as  aforesaid,  doth  ot  shall  promise 
to  pay  to  any  other  Person  or  Persons,  Body 
Politick  and  Corporate  , his , her , or  their 
Order,  or  unto  Bearer,  any  Sum  of  Money 
mentioned  in  such  Note , shall  be  taken  and 
construed  to  be  , by  Virtue  thereof,due  and 
payable  to  any  such  Person  or  Persons,  Body 
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Politick  and  Corporate  , to  whom  the  same 
is  made  payable  ; and  also  every  such  Note 
payable  to  any  Person  or  Persons  , Body  Po- 
litick and  Corporate,  his  , ber  , or  their  Or- 
der , .shall  be  assignable  or  indorsable  over  , 
in  the  same  Manner , as  Inland  Bills  of  Ex- 
change are  or  rtiay  be  , acording  to  the  Cus-* 
tom  of  Merchants;  and  that  the  Person  or 
Persons,  Body  Politick  and  Corporate , to 
whom  such  Sum  of  Money  is  or  shall  be  by 
such  Note  made  payable, shall  andmay  main- 
tain  an  Action  for  the  same,  in  such  Manner 
as  he  , she  , or  they  might  do  , upon  any  In- 
land  Bill  ofExchange  , made  or  drawn  ac- 
cording  to  the  Custom  of  Merchants,  against 
the  Person  or  Persons  Body  Politick  and  Cor- 
porate, who,  or  whose  servant  or  Agent  as 
aforesaid  , signed  the  same  ; and  tbat  any 
Person  or  Persons  , Body  Politick  and  Cor- 
porate , to  whom  such  Note  that  is  payable 
to  any  Person  or  Persons  , Body  Politick 
and  Corporate,  his  , her , ot  their  Order,  is 
indorsed  or  assigned  , or  the  Money  therein 
mentioned  ordered  to  be  paid  by  Indorse- 
ment  thereon  , shall  and  may  maintain  his  , 
her,  or  their  Action  for  such  Sum  of  Money , 
eilher  against  the  Person  or  Persons  , Body 
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Politick  and  Corporate , who , or  whose  Ser- 
vant or  Agert  as  aforesaid  , signed  such  Note, 
or  against  any  of  lhe  Persons  that  indorsed 
tbe  same  , in  like  Manner  as  in  Cases  of  In- 
land  Hills  of  Exchange  : And  in  every  such 
Action  the  Plaintiff  or  Plaintiffs  shall  recover 
his,her,  or  their  Damages  and  Costs  ofSuit; 
and  if  such  Plaintiff  or  Plaintiffs  shall  be  non- 
suiled , or  a Verdict  be  given  against  him, 
her , or  them , tbe  Défendant , or  Défendants 
shall  recover  bis , her  , or  their  Costs  against 
the  Plaintiff  or  Plaintiffs  ; and  every  such 
Plaintiff  or  Plaintiffs,  Défendant  or  Défen- 
dants , respectively  recovering , may  sue  out 
Execution  for  such  Damages  and  Costs  by 
Copias , Fieri  facias  , or  Elcgit. 

Art  a.  And  be  it  further  enacted  by  the 
Authority  aforesaid , That  ail  and  every  such 
Actions  shall  be  commenced  , sued  and 
hrought  witliin  such  Time  as  in  appointed 
for  commencing  or  suing  Actions  upon  the 
Case , by  the  Statute  made  in  the  one  and 
twenlielb  Year  of  the  Reign  ofKing  James 
the  first,  inliluled.  An  Acl  for  Limitation 
of  Actions  , and  for  auoiding  of  Suils  in 
TjO.iv. 

Art.  3.  Provided , Thaï  noBody  Politick  or 
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Corporate  shall  hâve  Power , by  Virtue  of 
this  A et , to  issue  or  give  out  any  Notes  , 
by  theiuselves  or  their  Servants , otber  than 
such  as  they  roight  bave  issued , if  this  Act 
had  never  been  made. 

Art.  4-  And  wbereas  by  an  Act  of  Parle- 
ment, made  in  the  nintb  Year  of  lhe  Reign 
of  bis  late  piajesty  King  William  lhe  Tbird , 
intituled,  An  Act  for  the  better  Payment 
of  Inland  Bills  of  Ex  change  } it  is  , among 
otherThings,  enacted  , That  from  and  aftep 
Présentation  and  Acceptance  of  the  said  Bill 
or  Bills  of  Exchange  ( which  Acceptance 
shall  be  by  lhe  under  writipgthç  same  under 
the  Party’sHand  so  accepting  ) and  afterthe 
Expiration  of  three  Days  after  the  said  Bill 
or  Bills  shall  beçome  due  , the  Party  to 
whona  the  said  Bill  or  Bills  are  made  payable, bis 
Çervant,' Agent,  or  Assigns  , may,  and  shall 
cause  the  same  Bill  or  Bills  to  be  protested  in 
Manner  as  in  the  said  Act  is  enacted  : And  whe- 
reas  by  there  being  no  Provision  made  the- 
rein  for  protesliug  such  Bill  or  Bills,  in  case 
' the  Party , on  whom  the  same  are  or  shall 
be  drawn , refuse  to  accept  the  same , b y 
nnderwriting  the  same  under  bis  Hand  , ail 
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Merchants  and  otliers  do  refuse  lo  underwrite 
such  Bill  or  Bills  , or  make  any  other  than 
a Promissory  Acceptance  , by  which  Means 
the  ElFect  and  good  Intent  of  the  said  Act 
in  that  Behalf  is  wholly  evadet , and  no  Bill 
or  Bills  can  be  protested  before  orforwant 
of  such  Acceptance  by  underwriting  tbe 
same  as  aforesaid  : For  Remedy  whereof  be 
it  enacled  by  the  Authority  aforesaid  , That 
from  and  after  the  first  Day  of  May  which 
shall  be  in  the  Year  of  our  Lord  one  thou- 
sand  seven  hundred  and  five , in  Case , upou 
presenting  of  any  such  Bill  or  Bills  of  Ex- 
change , the  Party  or  Parties , on  whom  the 
same  shall  be  drawn , shall  refuse  to  accept 
the  same  , by  underwriting  the  same  as 
aforesaid , the  Party  to  whom  the  said  Bill 
or  Bills  are  made  payable  , bis  Servant  , 
Agent  , or  Assigns , may  and  shall  cause 
the  said  Bill  or  Bills  to  be  protested  for 
Non  - Acceptance  , as  in  Case  of  Foreign 
Bills  of  Exchange;  any  Thing  in  the  said  Act 
or  any  other  Law  to  the  Contrary  nolwi- 
thstanding  : For  which  Prolest  there  shall 
be  paid  two  Shillings  , and  no  more. 

Art.  5.  Provided  always , That  from  and 
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after  the  said  first  Day  of  May  no  Acceptance 
of  any  such  Inland  Bill  of  Exchange  shall  be 
sufficient  to  charge  any  Person  whatsœver , 
unless  the  samebe  underwritten  or  indorsed 
in  Writing  thereupon;  and  if  such  Bill  be 
not  accepted  by  such  Underwriting  , or  In* 
dorsement  in  Writing  , no  Drawer  of  any 
such  Inland  Bill  shall  be  liable  to  pay  any 
Costs,  Damages  , or  Interest  thereupon,  un- 
lefs  such  Protest  be  madecfor  Non-Accep- 
tance thereof , and  witbin  fourteen  Days  after 
such  Protest , the  same  be  sent,  or  otherwise 
Notice  thereof  be  given  to  the  Party  from 
whom  such  Bill  was  received  , or  left  in 
Writing  at  the  Place  of  his  or  her  usual 
Abode;  and  if  such  Bill  be  accepted , and  not 
paid  before  the  Expiration  of  three  Days 
after  the  said  Bill  shall  becomedue  and  paya- 
ble, then  no  Draper  of  such  Bill  shall  be 
compellable  to  pay  any  Gosts,  Damages  or 
Interest  thereupon  , unless  a Protest  be  made 
and  sent,  or  Notice  thereof  be  given  , in 
Blanner  and  Form  above  mentioned  : Never- 
theless,  every  Drawer  of  such  Bill  shall  be 
liable  to  make  Payinent  of  Costs  , Damages, 
and  Interest  upon  such  Inland  Bill , if  any 
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©ne  Protest  be  made  of  Non- Acceptance,  of 
Non-payment  lhereof  , and  Notice  thereof 
be  sent,  given  or  left  as  aforesaid. 

Art.  6.  Provided  , That  no  sucb  Protest 
shall  be  necessary  , either  for  Non-Accep- 
tance, or  Non-payment  of  any  Inland  Bill  of 
Exchange,  unless  the  Value  be  acknowled- 
ged  and  expressed  in  sucb  Bill  tobe  received, 
and  unless  suchBill  be  drawn  for  the  Payment 
of  twenly  Pounds  Sterling  or  upwardsjand 
that  the  Protest,  hereby  required  for  Non- 
Acceptance  , shall  he  made  by  such  Persons 
as  are  appointed  by  the  said  recited  Act 
to  protest  Inland  Bills  of  Exchange  for  Non- 
payment  thereof. 

Art.  7.  And  be  it  furtber  enacted,  That 
from  and  after  the  said  first  Day  of  May  , if 
any  Person  dolh  accept  any  such  Bill  of  Ex- 
change , for  and  in  Satisfaction  of  any  former 
Debt , or  Sum  of  Money  formerly  due  unto 
him , the  same  shall  be  accounted  and  eslee- 
med  a full  and  compleat  Payment  of  snch 
Debt , if  such  Person , accepling  of  any  suck 
Bill  for  his  Debt  , doth  not  take  his  dus 
Course  to  obtain  Payment  thereof  , by  en- 
deavoaring  to  get  the  same  accepted  and 


Digitized  by  Google 


( 270 

paid , and  makehisProtest  as  aforesaid,  either 
for  Non-Acceptance , or  Nûn-payment  the- 
reof. 

Art.  8.  Provided , That  nolhing  berein  con- 
tained  shall  extend  to  discharge  any  Remedy, 
That  any  Person  may  bave  against  the  Dra- 
wer  , Acceptor  or  Iüdorser  of  such  Bill. 

Art.  9.  And  be  it  fnrtber  enacted  by  tbe 
Autbority  aforesaid , Tbat  tbis  Act  shall  con- 
tinue and  be  in  Force  for  the  Space  of  three 
Years,  framthe  said  first  Day  of  May , and 
from  thence  to  the  End  of  tbe  next  Session 
of  Parliament,  and  no  longer.  ( Made  per- 
pétuai by  7 Annae,  c.  25  , s.  3.  ) 

t * , ; 

CHAPITRE  CIII. 

Ordonnance  de  Dantzich } du  8 mars  1701. 

« ♦ 

L’ ordonnance  de  Dafi teick  est  parfai- 
tement bien  faite;  elle  est  remarquable  en 
ceci,: 

i®  L’art.  5 donne  exécution  parée  aux 
lettres  de  change  : il  distingue  le  mandat  dé 
la  lettre  de  change  par  les  mots  change  sec , 
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mots  qui  signifient  qu’un  intérêt  a été  pris , et 
non  un  change  réel. 

2°  L’art.  16  proscrit  absolument  toute,  es- 
pèce i de  compensation  , et  veut  que  , sous 
quelque  prétexte  ou  raison,  l’accepteur  ne 
puisse  se  dispenser  de  payer  à l'échéance , 
lors  raêrnje  que  le  porteur  serait  son  débi- 
teur d’une  somme  claire  et  liquide. 

3°  D’après  les  dispositions  de  l’art.  24 , si 
un  accepteur  paye  avant  l’échéance  le  por- 
teur, et  que  celui-ci  fasse  faillite,  cet  accep- 
teur est  tenu  de  payer  une  seconde  fois  à 
ses  créanciers. 

4°  L’art.  27  reçoit  le  grand  nombre  d’en- 
dossemens  comme  par  force  ; aussi  proscrit-il, 
de  la  manière  la  plus  absolue,  les  endosse- 
mens  en  blanc  ; et  l’art.  4o  proscrit  tacite- 
ment les  billets  à ordre  : il  ne  reconnaît  que 
les  simples  promesses. 

5°  L’art.  i4  permet  au  porteur  de  refuser 
le  tiers  intervenant  qui  veut  accepter  pour 
l’honneur  de  l’un  des  obligés. 

6°  L’art.  3i  permet  au  porteur,  en  cas  de 
faillite  de  tous  les  obligés , de  prendre  par- 
tout les  concordats  jusqu’à  son  parfait  paie- 
ment. 

, » 

70  L’art.  33  accorde  un  privilège  spécial 
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dans  les  faillites  aux  lettres  de  change,  et 
veut  qu’elles  soient  payées  par  préférence  à 
toutes  autres  dettes  chirographaires. 

8°  L’art.  55  veut  que,  dans  les  faillites,  les 
étrangers  soient  traités  à l’instar  des  natio- 
naux, pourvu  que  chez  eux  ils  en  agissent 
ainsi  à l’égard  des  habitans  de  Danlzick., 
g°.  L’art.  56  veut  que  les  lettres  de  change 
prescrivent  par  quatre  semaines,  et  les  irlan- 
dais par  an  et  jour. 

io°  L’art.  4s  defend  aux  avocats,  procu^ 
reurs  et  gens  d’affaires,  de  paraître  en  justice 
pour  les  négocians  ; il  faut  que  ceux  ci  se 
présentent  eux-mêmes,  et  se  défendent  ver- 
balement, et  non  par  écrit. 

Comme  l’expérience  u’a  que  trop  fait  con- 
naître combien  de  désordres  et  d’abus  se  sont 

glissés,  au  grand  préjudice  du  commerce 

et  qu’il  est  nécessaire  de  pourvoir,  autant 
qu’il  est  possible,  à ce  qu’à  l’avenir  ils  n’arri- 
vent plus parce  qu’ils  donnent  lieu  de 

croire  qu’ils  causeraient  non  seulement  une 
grande  interruption  , mais  même  une  extinc- 
tion du  négoce  qui  fait  fleurir  cette  ville,  et 
duquel  principalement  sa  prospérité  dépend  ; 
par  ces  raisons,  etc. 

Art.  i.  Lorsque  la  clôture  des  lettres  de 

’ • '•* 


II. 
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change  est  faite,  le  donneur  doit,  en  délivrant 
les  lettres,  quoique  ce  soit  une  lettre  seule , 
première , ou  de  quelque  nature  et  titre 
qu’elle  soit , en  payer  la  râleur  sur-lc  champ 
au  tireur j et  si,  avant  le  départ  de  la  première 
poste  qui  suivra,  elle  n’est  pas  payée,  le  paie- 
ment en  sera  exigé  par  exécution  des  biens 
et  arrêt  de  la  personne  de  celui  qui  sera 
en  demeure , sans  que  le  débiteur  puisse  être 
reçu  à alléguer  aucune  excepiion  au  contraire, 
si  ce  n’est  de  vouloir  payer  comptant  et  sans 
délai. 

Art.  2.  Le  donneur  sera  tenu  d’envoyer, 

- par  le  premier  ordinaire  ou  par  le  suivant, 
les  lettres.de  quelque  nature  qu’elles  soient, 
pour  les  faire  accepter  à vue  ou  à date  , sans 
préjudice  toutefois  de  celles  qui  vont  par 
la  poste  de  Clèves,  ou  par  eau,  par  Ham- 
bourg. 

Mais  s’il  y a de  la  négligence  de  la  part  de 
quelqu’un  là-dessus,  et  que  le  tireur  s’y  trouve 
intéressé,  la  perte  en  tombera  sur  le  don- 
neur, en  cas  qu’il  ne  puisse  prouver  qu’il  a 
été  empêché,  par  des  accidens  particuliers, 
de  les  faire  accepter  en  temps  et  lieu. 

Cependant,  la  première  lettre  ayant  été 
envoyée  pour  la  faire  accepter,  on  a la  liberté 
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de  se  servir  de  la  seconde , selon  qu’on  le 
veut , pourvu  qu’ou  ne  laisse  pas  passer  le 
terme  du  paiement,  soit  que  ce  soit  le  don- 
neur même,  ou  le  dernier  endosseur,  qui  a 
négocié  la  lettre;  et  si,  après  le  temps  du 
paiement,  l’accepteur  vient  à faire  faillite, 
celui  qui  ne  l’a  pas  fait  payer  au  jour  de  l’é- 
chéance, lorsqu’il  était  encore  en  état,  doit 
porter  la  perle,  étant  déchu  de  tout  droit 
contre  le  tireur. 

Art.  3.  Pour  prévenir  tout  désordre , les 
lettres  de  change  seront , à l’avenir,  datées  du 
jour  de  l’ordinaire  par  lequel  elles  peuvent 
être  envoyées;  et  par  conséquent,  nonobs- 
tant que  l’usage  ait  été  autre  pendant  quelque 
temps,  personne  ne  pourra  dater  une  lettre 
du  jour  d’un'  ordinaire  précédent,  niais  seu- 
lement du  jour  de  l’ordinaire  où  la  clôture 
en  aura  été  faite. 

Art.  4.  Pareillement,  le  tireur  sera  obligé 
de  donner  avis^  par  le  premier  ordinaire,  à 
celui  sur  qui  il  a fait  la  traite  ; et  en  cas , qu’il 
ne  le  puisse,  la  perte  qui  pourra  s’ensuivre 
doit  tomber  sur  lui. 

Art.  5.  Pour  la  présentation  et  accepta- 
tion desv  lettres  de  change,  une  lettre  de 
change  sec  ? soit  qu’elle  se  trouve  encore 

18. 
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■dans  la  première  main , ou  qu’elle  ait  été 
•transportée  à un  autre,  u’a  pas  besoin  d’une 
particulière  présentation  ni  acceptation , et 
le  débiteur  est  tenu  de  payer  après  que  le 
jour  est  échu  ; ou  bien  , en  cas  de  transport, 
il  peut  attendre  qu’on  procède  contre  lui, 
suivant  le  droit  du  change.  Gomme  aussi, 
lorsque  le  débiteur  est  venu  à mourir,  il 
•n’est  pas  besoin  de  présenter  sa  lettre  à ses 
héritiers  ; mais  ils  sont  obligés  de  payer  selon 
Je  droit  du  change,  sur  peine  d’ exécution 
parée. 

Art.  6.  Cependant  il  est  au  choix  du  débi- 
teur, lorsque  le  temps  du  paiement  est  échu, 
et  qu’on  n’est  point  allé  l’exiger , de  consigner 
l’argent  en  justice,  ou  de  le  retenir  entre  ses 
mains. 

Art.  7.  Mais  lorsqu’une  lettre  de  change 
revient  à protêt,  le  porteur  est  obligé  d’eo 
faire  incessamment  la  déclaration  au  tireur;  et 
si  le  tireur  n’est  pas  à sa  maison,  il  doit  in- 
former sa  femme,  ou  ses  enfans,  ou  ses  do- 
mestiques, ou  ceux  avec  qui  il  loge,  de  tout 
ce  qu’il  aurait  dit  au  tireur  même.  Et  si,  au 
contraire,  il  manque  à cette  formalité , il  por- 
tera seul  la  perte  qui  pourra  s’ensuivre,  et 
sera  déchu  de  toute  action  de  recours  contre 
le  tireur. 
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Art.  8.  Mais  le  tireur  ayant  été  informé  du 
protêt,  et  en  ayant  eu  copie,  est  obligé  de 
fournir  sur  l’heure , au  donneur,  des  assu- 
rances , tant  pour  le  capital  que  pour  l’agio 
et  pour  les  frais,  dommages  et  intérêts,  par 
une  suffisante  caution,  ou  par  des  gages  va- 
labiés,  afin  que  la  lettre  de  change  proteslée 
puisse  être  payée  au  jour  de  l’échéance,  ou 
par  lui,  tireur,  ou  par  un  autre,  ensemble  le 
change  et  le  rechange , la  provision  et  les 
frais,  soit  qu’ils  anoullent  la  lettre  , et  que  le 
tireur  la  casse  par  la  restitution  de  l’argent 
reçu  du  donneur,  avec  Y agio  , les  intérêts  et 
les  frais.  Ceci  a aussi  lieu,  et  le  tireur  est 
obligé  de  fournir  caution  au  donneur,  quoi- 
que la  lettre  de  change  soit  acceptée,  lors- 
qu’il reçoit  avis  que  l’accepteur  a fait  faillite 
avant  le  jour  de  l’échéance,  et-  qu’il  a été 
fait  un  protêt  à ce  sujet. 

Art.  g.  Mais  lorsque  celui  sur  qui  l’on  a fait 
k traite  se  trouve  surchargé  de  faire  l’accep- 
tation sur  l’heure,  soit  pour  n’avoir  pas  eu 
d’avis,  ou  pour  d’autres  raisons , et  qu’il  prie 
le  porteur  d’attendre  à faire  son  protêt  jus- 
qu’au prochain  ordinaire,  avec  promesse  qu’il 
fera  sa  déclaration  dans  ce  temps-là,  s’il  veut 
accepter  la  lettre  ou  la  laisser  renvoyer  avec 
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protêt,  il  est  an  choix  du  porteur  d’attendre 
jusque-là,  sans  que  cela  lui  fasse  préjudice  ; 
mais  la  chose  lui  est  libre,  et  il  n’y  est  nulle- 
ment obligé.  Cependant,  si  l’acceptation  ne 
se  fait  pas.  avant  le  départ  de  la  première 
poste  , il  est  obligé  de  faire  son  protêt,  et  de 
i’envojer  par  le  premier  ordinaire  ; autre- 
ment, pour  prévenir  tout  inconvénient,  il 
sera  tenu  de  payer  celui  qui  lui  a envoyé  la 
lettre  (celui  qui  lui  a remis). 

Art.  10.  Celui  qui  veut  bien  accepter  une 
lettre  de  change  est  tenu  défaire  son  accep- 
tation simple , sans  aucune  condition  ni  ré- 
serve; et,  de  quelque  nature  que  soit  la  lettre, 
il  est  obligé  de  signer  de  sa  propre  main 
l’acceptation  , et  d’y  employer  ses  nom  et 
surnom , et  le  temps  auquel  il fait  la  signa - 
gnature  ( c’est-à-dire  la  date  de  l’accepta- 
tion. ) 

En  cas  que  les  commis  autorisés  de  celui 
sur  qui  la  lettre  ou  la  traite  est  faite  , vou- 
lussent faire  l’acceptation,  il  faut  qu’avec  leurs 
noms , surnoms,  iis  emploient  encore  les 
nom  et  surnom  de  leur  commettant  y et  le 
temps  de  V acceptation , et  qu’ils  signent 
de  leur  propre  mainj  autrement  le  porteur 
n’est  point  obligé  de  recevoir  l’acceptation  , 
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et  il  peut  protester  tout  de  même  que  si  on 
avait  refusé  d’accepter. 

Art.  1 1.  Lorsqu’on  présente  une  lettre  de 
change  à quelqu’un  qui  refuse  de  l’accepter, 
un  troisième  peut  l’accepter  pour  l’honneur 
du  tireur  ou  de  l’endosseur  , et  ce  tiers  ac- 
ceptant est  tenu  de  faire  protester  par-devant 
un  notaire  , au  nom  du  porteur,  contre  celui 
sur  qui  la  traite  est  faite  , du  refus  qu’il  a 
fait  d’accepter,  et  il  est  encore  tenu  de  dé- 
clarer eu  personne  qu’il  accepte  pour  l’hon- 
neur du  tireur,  ou  de  l’endosseur,  et  de  mar- 
quer dans  l’acte,  avec  l’acceptation  faite  en 
forme,  le  nom  du  tireur  ou  de  l’endosseur, 
pour  l’honneur  duquel  il  accepte; 

Et  le  notaire  doit  pareillement,  pour  faire 
honneur,  ainsi  qu’il  a été  dit  à l’égard  de 
l’acceptant,  mettre  dans  le  protêt , et  délivrer 
au  porteur,  lorsque,  comme  il  a été  dit  ci- 
dessus  , quelqu’un  accepte  unelettre  de  change 
avec  déclaration  que  c’est V honneur  de 
la  lettre;  qu’en  conséquence  d’une  telle  ac- 
ceptation,ledit  aeceplantdevientdébileur  pur 
et  simple,  et  est  tenu  de  payer  sans  pouvoir 
se  servir  de  l’exception  qu’il  n’a  acceptée  que 
pour  l’honneur. 

Il  demeure  pourtant  au  choix  du  porteur 
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de.  recevoir  ou  de  refuser  une  acceptation 
offerte  par  un  tiers  , au  regard  du  tireur 
eu  de  l endosseur  j cl  le  notaire  , lorsqu’un 
tiers  vient  à lui  pour  faire  une  telle  accep- 
tation , n'aura  pas  le  pouvoir  cle  recevoir  sa 
déclaration  , sans  la  connaissance  et  le  con- 
sentement. du  porteur , et  qu’il  signe  l’acte. 

Art.  i2.Lorsqu’aprèsque  l’acceptation  par 
un  tiers  a été  faite  et  reçue,  et  que  celui  sur 
qui  la  traite  a été  faite  vient,  vers  le  jour  de 
l’échéance,  déclarer  qu’il  veut  bien  accepter 
la  lettre  protestée,  et  en  faire  le  paiement, 
il  n’est  pas  besoin  que  le  premier  accepteur 
se  désiste,  à moins  qu’il  ne  le  fasse  librement 
et  de  sa  bonne  volonté , et. qu’il  ne  soit  en 
même  temps  payé  des  frais  et  d’un  tiers  p.  o/o. 
de  provision  par  celui  sur  qui  la  traite  était 
faite. 

Art.  r3.  Mais  comme  la  tierce  personne 
s’est  obligée  , par  l’acceptation  précédente, 
de  payer  la  lettre  avec  les  frais  au  jour  de 
l’échéance,  il  a aussi,  après  avoir  fait  le  paie- 
ment, le  même  droit  et  recours  qui  compète 
au  porteur,  et  peut  exercer  son  recours  sur 
le  tireur,  ou  sur  celui  en  considération  de 
qui  il  a fait  honneur  à la  lettre  , tant  pour  le 
capital  que  pour  les  frais  et  la  provision. 
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Cependant,  s’il  arrivait  que  le  tireur  ou  celui 
pour  qui  l’on  a fait  honneur  à la  lettre  eu 
î’aceplantet  la  payant  .devînt  insolvable  avant 
ou  après  le  jour  de  l’échéance  , et  que  le  tiers 
11e  pût  être  remboursé  du  paiement  par  lui 
fait,  ou  qu’il  doit  faire,  il  n’a  pourtant  au- 
cune action  contre  les  autres  intéressés  , et 
c’est  sur  lui  que  la  perte  tombe. 

Art.  14.  Lorsqu’après  le  refus  fait  d’accep- 
ter une  lettre  de  change,  elle  a été  protestéc  , 
et  que  suivant  qu’il  a été  dit  dans  l’article  1 1 
qui  précède , il  ne  se  trouve  aucune  tierce 
personne,  qui,  en  faveur  du  tireur  ou  de 
l’endosseur,  veuille  lui  faire  honneur,  ou  que 
le  porteur  refuse  le  tiers  qui  offre  de  l’accep- 
ter, le  porteur  est  obligé  de  la  renvoyer  avec 
le  protêt , par  le  premier  ordinaire  , afin 
d’exiger  du  tireur  la  restitution  de  la  valeur 
avec  le  rechange  et  les  frais  de  protêt,  la  pro- 
vision , les  ports  de  lettres , et  tous  autres  frais. 

Art.  i5.  Lorsque  les  lettres  sont  tirées  sur 
des  étrangers , qui  ne  demeurent  pas  au  lieu 
où,  selon  la  teneur  de  la  lettre  , le  paiement 
s’en  doit  faire , il  est  nécessaire  que  le  por- 
teur l’envoie  sans  perdre  de  temps,  pour  la 
faire  accepter , et  dans  l’acceptation  l’accep- 
teur est  tenu  de  faire  mention  du  lieu,  et 
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chez  qui  le  paiement  doit  être  fait  au  jour  de 
l’échéance  ; et  si  le  paiement  ne  se  fait  pas  , 
le  porteur  peut  protester  contre  l’accepteur 
absent , du  paiement  non  fait , et  renvoyer 
les  lettres  avec  le  protêt,  parce  que  l’accep- 
teur est  obligé  de  payer,  et  que  le  porteur 
n’est  pas  obligé  d’aller  chercher  son  argent 
ailleurs  qu’au  lieu  marqué. 

Mais  si  le  porteur  n’a  commis  ni  chargé 
personne  de  recevoir  Je  paiement,  celui  qui 
doit  payer  consignera  l’argent  en  justice,  au 
jour  de  l’échéance,  sans  être  obligé  de  faire 
aucune  citation  précédente  à celui  qui  le 
doit  recevoir. 

Comme  aussi , en  eas  que  l’accepteur  soit 
prié  d’envoyer  l’argent  ailleurs,  il  n’est  point 
oblige  de  le  faire  , sans  qu’on  lui  paye  sa 
provision;  mais  s’il  veut  bien  s’y  accorder 
volontairement,  aux  frais  de  celui  qui  doit 
s recevoir  l’argent,  il  lui  est  libre. 

Art.  16.  Celui  qui  accepte  une  lettre  de 
change  devient  lui-mêmedébiteur;  et, soit  que 
la  valeur  en  soit  payée  ou  non  , il  est  obligé 
de  la  payer  dans  le  temps  marqué,  sans  au- 
cun délai,  en  argent  de  caisse  , et  non  pas 
par  assignation  et  transport,  à moins  que  ce 
ne  fût  volontairement  de  la  part  du  porteur, 
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auquel  cas  sa  lettre  doit  demeurer  entre  ses 
mains  jusqu’à  ce  que  le  paiement  de  l’assig- 
nation ait  été  fait;  en  sorte  que  s’il  est  allégué 
quelque  exception  à l’encontre  soit  de  com- 
pensation , où  de  ce  qu’on  nomme  rescuntre  , 
et  quelque  prétention , même  pour  dettes 
exigibles,  que  le  donneur,  le  tireur,  le  por- 
teur , l’endosseur  ou  l’accepteur  puissent 
avoir  l’un  contre  l’autre  , ou  contre  aucun 
autre  , et  quelque  nom  et  qualité  que  ce 
puisse  être  , l’accepteur  ne  pourra  pas  être 
ouï,  au  préjudice  du  paiement  qui,  nonob- 
stant tout  ce  qui  sera  allégué , ne  pourra  re- 
cevoir aucun  délai. 

Art.  18.  Si,  quelque  sollicitation  que  fasse 
le  porteur , la  lettre  n’est  pas  payée  au  jour 
de  l’échéance , il  lui  est  libre  de  la  retenir 
jusqu’au  dixième  jour  après  , compris  les 
dimanches  et  les  fêtes , sans  qu'il  en  puisse 
souffrir  de  perle. 

Mais  si  pendant  ce  temps-là  il  n’a  pas  été 
payé , il  est  obligé  de  protester  le  dixième 
jour  j et  s’il  arrive  que  ce  soit  un  dimanche 
ou  un  jour  de  grande  fêle,  il  doit  faire  son 
protêt  le  neuvième  jour. 

Par  là  chacun  peut  comprendre  que  ces 
jours  de  faveur  et  de  discrétion  ne  doivent 
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pas  être  pris  en  ce  sens  , savoir  qu’on  est 
fondé  et  qu’on  a une  pleine  liberté  de  différer 
le  paiement  à son  gré  jusqu’à  ce  temps-là  ; 
car  les  bons  payeurs  ne  refusent  jamais  le 
paiement  au  temps  de  l’échéance,  et  ils  n in- 
troduiront aucun  abus  ni  désordre  par  le 
moyen  de  ces  jours  de  faveur  (r). 

Art.  20.  Les  lettres  à vue  doivent  être 
payées  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
qu’elles  auront  été  présentées,  ce  qui  se  peut 
laire  même  le  dimanche  et  les  jours  de  fêtes  ; 
mais  celles  qui  sont  tirées  à quelques  jours , 
quoique  au-dessous  de  quatorze  jours , au- 
ront pourtant  trois  jours  de  faveur  après 
l’échéance.  Cependant  les  autres  lettres  qui 
sont  à usance  ou  à plus  longs  jours  de  vue  , 


(1)  Cet  article  permet  au  porteur  d’exiger  son  paie- 
ment le  jour  de  l’échéance  , ou  bien  le  dixième  jour 
d’après,  à sa  volonté,  sans  perdre  sa  garantie.  C’est 
une  excellente  disposition  qui  ne  peut  faire  péricliter 
les  droits  de  personne.  Un  négociant  peut  avoir  mol 
coté  une  lettre  , il  est  solvable  ; cependant  s’il  n’a  pas 
quelques  jours  de  répi*,  faute  d’argent  pour ’ le  mo- 
ment, il  est  protesté.  J’anrais  cru  qu’il  aurait  été  utile 
d’accorder,  dans  notre  Code,  quatre  ou  cinq  jours  de 
faveur , comme  il  est  dit , à la  volonté  du  porteur  et 
non  du  payeur. 
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auront  leur  jour  de  faveur  suivant  le  contenu 
de  l'art.  18  ci -dessus. 

Art.  22.  Si  le  porteur  ne  va  pas  exiger  son 
paiement  au  jour  de  l'échéance,  et  que  pen- 
dant le  temps  du  délai  il  se  fasse  quelque  chan- 
gement dans  les  espèces  monnayées  , en  ce 
cas  le  débiteur  n’est  obligé  de  payer  que  de 
la  même  manière  qu’il  aurait  fait  au  jour  de 
l’échéance,  et  selon  que  les  espèces  avaient 
cours  alors,  et  le  porteur  est  obligé  d’accep- 
ter le  paiement  sur  le  pied  delà  valeur  des 
espèces  au  temps  de  l’écliéance. 

Pareillement,  lorsque  celui  qui  présente  la 
lettre  a différé  d’exiger  son  paiement,  et  qu’il 
en  résulte  quelque  perte,  l’accepteur  n’est 
point  obligé  d’en  répondre,  parce  qu’il  est 
présumé  avoir  été  prêt,  et  en  volonté  de 
payer,  et  que  le  porteur  devait  se  présenter 
pour  recevoir  son  paiement. 

Art.  20.  Lorsqu’au  jour  de  l’échéance  l’ac- 
cepteur offre  de  payer  seulement  une  partie 
de  la  somme  portée  dans  la  lettre,  il  est  libre 
au  porteur  de  recevoir  ou  de  ne  pas  recevoir 
l’offre;  mais  en  même  temps  il  est  obligé  de 
faire  son  protêt  au  sujet  de  ce  qui  reste  à 
payer,  pour  lequel  reste  il  a droit  de  répéter 
sur  le  tireur  ou  l’endosseur. 


( 286  ) 

Art.  24.  Pareillement,  l’accepteur  n’a  pas 
droit  de  payer  une  lettre  de  change  au  por- 
teur avant  le  jour  de  l’échéance,  quoique  ce 
fût  une  première  lettre  qu’il  eût  acceptée,  et 
que  par  là  il  en  ait  pu  tirer  quelque  avan- 
tage , soit  d’escompte , ou  d’intérêts. 

Au  contraire,  s’il  arrive  que  celui  à qui  le 
paiement  a été  fait  avant  l’échéauce  vienne 
a faire  faillite  , un  tel  paiement  tourne  à 
la  charge  et  au  préjudice  de  celui  qui  Va 
fait  avant  ce  temps-là j mais  chacun  peut 
payer  à son  gré  , et  selon  qu’il  lui  plaît,  les 
lettres  de  change  sec. 

Art.  25.  Mais  lorsque  le  donneur  fait  rendre 
une  lettre  de  change,  cachetée  à une  certaine 
personne,  pour  la  payer,  et  qu’il  l’a  aussi 
envoyée  pour  en  faire  procurer  l’acceptation, 
et  que  l’acceptation  s’en  est  ensuivie  , le  don- 
neur néanmoins,  comme  maître  de  la  lettre, 
peut  révoquer  le  paiement,  et  donner  la 
lettre  à un  autre.  Le  dernier  endosseur  a 
aussi  le  même  pouvoir,  pourvu  que,  dans 
l’endossement,  le  paiement  doive  être  fait  à 
une  seule  persouue  simplement,  et  non  à 
ordre . 

Mais  si  le  porteur  d’une  lettie  y a quelque 
droit  de  propriété,  ou  qu’il  puisse  couvaincre 
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l’accepteur,  par  des  lettres  du  donneur  ou  de 
l’endosseur,  qu’il  devait  recevoir  l’argent 
mentionné  dans  la  lettre  de  change  pour  son 
profit  propre , et  que  par  conséquent  il  n’était 
pas  simple  mandataire , ou  ayant  charge  de 
la  part  de  celui  qui  l’avait  envoyé,  l’accep- 
teur est  obligé  de  lui  en  payer  la  valeur,  et 
ne  doit  rien  craindre  de  la  révocation  qui  a 
été  faite. 

Art.  26.  Si  quelqu’un  a remis  quelque 
somme  pour  son  compte  à son  correspon- 
dant, pour  l’employer  pour  lui  en  faire  le 
retour,  et  que  la  lettre  porte  pour  payer  au 
correspondant  directement,  et  non  à son 
ordre,  et  que  cependant  il  arrive  que  le  cor- 
respondant fasse  faillite  avant  le  jour  de  l’é- 
chéance, sans  avoir  satisfait  le  tireur,  il  de- 
meure au  choix  de  celui  qui  a remis  de 
révoquer  le  paiement  à faire  par  l’accep- 
teur, et  d’ordonner  qu’il  soit  fait  à un  autre. 

Art.  27.  Quoiqu’il  fût  à souhaiter  qu’ici, 
comme  ailleurs,  le  grand  nombre  d’endos- 
semens  fut  aboli,  à cause  des  embarras  et 
procès  qu’ils  causent  très-souvent,  il  y au- 
rait trop  de  peine  à y réussir,  et  trop  de  dif- 
ficulté à surmonter,  parce  que  cette  matière 
est  trop  fréquente  et  trop  en  usage j puis, 
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donc,  qu’à  cet  égard  il  faut  que  les  choses 
demeurent  encore  en  cet  état,  au  moins  les 
endossemens  en  blanc  demeurent  abolis  par 
ces  présentes;  au  contraire,  il  faut  qu’ils 
soient  entièrement  remplis,  en  y exprimant 
le  nom  de  celui  à qui  le  paiement  doit  être 
fait,  et  de  celui  qui  a fourni  la  valeur,  et 
encore  le  temps  et  le  nom  du  lieu  où  les  con- 
tractons ont  fait  leur  convention.  Si  cela 
manque,  l’accepteur  n’est  point  tenu  de 
payer;  mais  il  peut,  au  jour  de  l’échéance, 
consigner  l’argent  en  justice,  jusques  à ce 
qu’il  ait  été  fait  un  endossement  dans  les 
formes,  ou  que  celui  qui  y est  ait  été  léga- 
lisé par  quelqu’aulre  formalité,  telle  que  si 
le  porteur  donne  caution , et  que  par  là  il 
mette  l’accepteur  en  sûreté  contre  toute  ac- 
tion et  prétention,  auquel  cas  on  peut  laisser 
toucher  la  somme  au  porteur. 

Art.  28.  Lorsqu’une  lettre  de  change,  après 
avoir  été  acceptée  , n’est  pourtant  pas  payée 
au  jour  de  l’échéance,  et  que  le  protêt  en  a 
été  dûment  fait,  le  porteur  ou  créancier  a 
son  recours  en  premier  lieu  contre  le  der- 
nier endosseur,  de  qui  il  a reçu  la  lettre;  et 
si  cct  endosseur  ne  le  satisfait  pas,  il  se 
pourvoira  contre  l’endosseur  qui  le  précède 
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immédiatement,  eu  cas  qu’il  ait  du  crédit, 
et  soit  en  état  de  payer,  et  il  continuera  à 
remonter  de  même , à moins  de  quelque  nou- 
vel ordre  venu  exprès  sur  ce  sujet,  pour  re- 
tourner jusqu’au  donneur  de  la  lettre , et 
exiger  de  lui  le  paiement  du  capital,  le  dé- 
dommagement et  les  intérêts,  suivant  le  cours 
du  change,  au  temps  que  la  lettre  a été  ren- 
voyée, et,  en  cas  de  refus  de  paiement,  pro- 
céder, par  exécution,  contre  lui  et  ses  cau- 
tions , bien  entendu  que  c’est  aussi  en  lui 
transportaut  le  droit  qui  résulte  contre  l’ac- 
cepteur. 

Art.  29  Mais  si  quelqu’un  voulait  d’abord 
procéder  contre  celui  qui  a accepté , et  qui 
ne  paye  point , il  lui  est  libre  ; et  cependant 
tous  les  autres  intéressés,  aussi  bien  le  tireur 
et  le  donneur  que  chacun  des  endosseurs,  de- 
meurent obligés  jusqu’à  l’eutier  paiement; 
il  demeure  pourtant  dans  la  liberté  du  créan- 
cier de  laisser  l’accepteur  en  arrière,  d’at- 
taquer le  dernier  endosseur,  de  retourner  en- 
suite à l’accepteur , et  de  se  servir  des  cban- 
gemens  qui  sont  permis  en  pareil  cas,  jusqu’à 
ce  qu’il  ait  entièrement  satisfait,  tant  pour  le 
capital  que  pour  les  dépens,  dommages  et 
intérêts.  . . ' 

il.  19 
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Art.  3o.  Si  quelqu’un  des  intéressés  a ac- 
cordé, arec  le  porteur,  de  lui  payer  une 
partie  de  la  lettre,  un  tel  accord  fera  que 
les  autres  intéressés  n’auront  plus  de  droit 
de  recours  contre  celui  qui  l’a  fait,  et  le 
porteur  de  la  lettre  aura  droit  d’exiger  le 
reste  de  son  paiement  de  chacun  d’entre  eux, 
ou  de  faire  accord  avec  eux,  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  été  entièrement  payé. 

Art.  3i.  Pareillement,  lorsque  le  tireur, 
l’accepteur  et  l’endosseur  ensemble,  ou  l’un 
d’entre  eux,  viennent  à faire  faillite,  le  por- 
teur peut  exiger  son  paiement,  duquel  d’entre 
eux  il  veut,  et  recevoir  à part,  de  l’un  ou  de 
l’autre,  autant  qu’il  en  peut  tirer , jusqu’ à ce 
qu’il  soit  entièrement  payé  de  sa  lettre,  du 
rechange  et  des  frais. 

Art.  32.  Mais,  pour  éviter  toute  injuste 
usure , aucun  débiteur  ne  sera  obligé  de  payer 
ni  intérêt,  ni  agio  et  cours  de  rechange,  s’il 
n’est  clairement  prouvé  que,  dans  le  lieu  où  la 
lettre  a été  tirée  ( la  retraite  ) , le  créancier  a 
été  obligé  de  prendre  ailleurs  de  l’argent  à 
change,  àcausedu  manquement  de  paiement, 
ou  que  même  il  en  a déjà  pris;  et,  au  défaut 
d’une  pareille  preuve,  il  n’y  aura  que  le 
change  ordinaire,  et  ce  que  le  porteur  aura 
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déboursé  pour  Frais,  tant  du  protêt  qu’au- 
tres, pour  les  ports  de  lettres,  et  pour  pro- 
vision à demi  pour  cent,  dont  il  doit  être 
remboursé;  et  le  tout  sera  compté  selon  qu’é- 
tait le  cours  dans  le  temps  auquel  le  porteur 
aura  pu  tirer  aussi  sur  le  tireur;  savoir,  le 
temps  du  premier  ordinaire  après  le  jour  de 
l’échéance. 

Comme  aussi  le  tireur  n’est  pas  obligé  de 
dédommager  du  rechange  pour  tous  les  lieux 
où  sa  lettre  a été  négociée,  mais  seulement 
pour  le  lieu  où  il  a ordonné  de  payer,  par  la 
remise  qu’il  a faite. 

Art.  55.  En  cas  de  faillite  publique  et  de 
concours  qui  s’ensuivent,  LES  LETTRES  DE 
CHANGE  SERONT  bien  préférées  à l’égard 
des  autres  biens , dettes  passives  et  obliga, - 
tionsj  mais  elles  ne  le  seront  nullement  auat 
hypothèques  judiciaires  et  spéciales,  ni 
aux  droits  des  privilégiés  et  des  mineurs , à 
moins  que  l’argent  de  la  lettre  de  change  ne 
se  trouvât,  en  son  entier  in  individuo , entre 
les  mains  et  dans  les  biens  de  celui  qui  man- 
que , auquel  cas  il  serait  levé  et  retiré  par  pré- 
férence à toute  autre  dette. 

Art.  54.  Lorsque  quelqu’un  a reçu  par  com- 
mission des  marchandises  pour  les  vendre  qu 
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pour  les  garder,  et  qu’il  a été  tiré  une  lettre 
de  change  sur  lui  pour  ces  marchandises , il 
a droit  de  l'aire  payer  sur  leur  valeur  ; et  par 
conséquent , s’il  survient  une  faillite  -,  ou 
dauttres  affaires  , pour  lesquelles  les  mar- 
chandises soient  saisies  et  arrêtées  , il  n’est 
pas  obligé  de  ne  rien  représenter  , que  ce 
qu’il  lui  en  reste  après  qu’il  a été  payé; 
mais  pour  ce  qui  regarde  ses  prétentions  , 
il  sera  fondé  à exercer  son  recours  sur  les 
marchandises , avant  tous  autres  créanciers, 
quelque  privilégiés  qu’ils  soient. 

Art  35.  D’ailleurs  , en  cas  de  failite, 
les  créanciers  étrangers  viendront  en  con- 
currence , aussi  bien  que  ceux  du  pays, 
et  ils  recevront  tous  également  au  j>rorata , 
à moins  qu’à  cet  égard  il  n’y  ait  quelque 
autre  usage  ailleurs,  qu’il  faille  observer; 
auquel  cas,  par  la  loi  du  Talion,  on  en  usera 
avec  les  étrangers  en  conformité  de  ce  qu’ils 
ont  coutume  de  faire  en  leur  pays , et  nul 
ne  sera  reçu  à participer  , qu’il  n’ait  fait  con- 
' naître  par  des  témoignages  dignes  de  foi  de 
ses  magistrats,  qu’en  cas  de  pareille  préten- 
tion , le  même  droit  s’observe  dans  son  pays. 

Art.  56.  Comme  il  peut  arriver  fort  aisé- 
ment que  quelquefois  l’on  n’exige  pas,  ou 
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bien  Ion  ne  reçoive  pas  si  vite  l’argent  de 
ceux  qui  ont  fait  les- traites,  toutes  les  let- 
tres de  change  qui  auront  été  tirées  seront 
tenues  pour  payées,  quatre  semaines  après 
le  jour  de  l’échéance,  quoique  le  paiement 
a’ttt  ait  pas  été  exigé  pendant  ce  temps-là  , 
excepté  les  lettres  de  change  sec , que  le  tireur 
aura  données  rur  sa  propre  personne  , les- 
quelles peuvent  être  prod  lûtes  et  exigées 
dans  l’an  et  jonr,  soit  qu’elles  aient  été  pro- 
testées ou  non  , et  la  demande  en  peut  être 
faite  au  donneur  r et  lui  être  poursuivi  pac 
Les  voies  du  droit  de  change , jusqu’à  ce 
temps-là.  ^ 

Que  si  la  production  de  là  lettre  ne  se 
lait  pas  dans  l’an,  et  que  le  créancier  n’a- 
gisse point  contre  le  débiteur  , une  pareille 
lettre  de  change  sec  n’à  plus  de  force , et  le 
débiteur  n’est  point  tenu  d’en  rien  jjayer,  à 
moins  que  le  créancier  ne  vînt  à mourir 
avant  l’an  et  jour  ; auquel  cas  son  héritier 
auraitaussi  l’anet  jour  pour  produire  sa  lettre, 
qui  demeurera  pour  lui  en  sa  force  pendant 
encore  toute  une  année. 

Art.  57.  Quand  on  a perdu  une  lettre  do 
change , et  que  le  débiteur  reconnaît  là  dette , 
le  créancier  peut  agir  contre  lui , selon  les 
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lois  et  coutumes  du  change  ; mais  celui  qui 
doit  recevoir  l’argent  est  obligé , pour  ob- 
tenir son  paiement,  de  donner  bonne  et  suf- 
fisante caution  qui  demeure  garant  avec  lui 
d’indemniser  le  débiteur  en  cas  qu’il  soit 
inquiété  par  qui  que  ce  soit  , tant  à l’égard 
du  capital  que  des  frais. 

Art.  38.  Ce  droit  des  lettres  de  change  aura 
force  , non  seulement  entre  les  marchands  , 
mais  aussi  entre  tous  ceux  qui  donneront  ou  se 
serviront  de  pareilles  lettres , sous  quelque 
prétexte  ou  cause  que  ce  soit,  et  de  quelque 
qualité  et  condition  qu’ils  soient  eux-mêmes  ; 
les  femmes  même , soit  mariées  ou  non , y 
seront  assujetties , lorsqu’elles  se  mêleront  de 
négoce  en  particulier , et  sans  que  leurs  maris 
y entrent,  ou  qu’elles  répondront  pour  leurs 
maris  : ce  qui  aura  lieu  sans  qu’elles  aient 
besoin  des  procurations  de  leurs  maris , ou 
d’autorisation,  ou  de  curateurs,  et  sans  quelles 
puissent  alléguer  aucun  des  privilèges  des  fem- 
mes , ni  autre  bénéfice  de  droit  en  leur  faveur. 

Art.  5ç).  Pareillement  les  mineurs,  qui  n’ont 
point  encore  atteint  l’âge  de  vingt  - un  ans  , 
sont  pourtant  compris  en  ce  statut,  en  tant 
qu’ils  font  des  affaires  en  propre  , soit  en 
particulier  ou  en  compagnie;  mais  ceux  qui 


Digitized  by  GoOgle 


( 295  ) 

vivent  encore  sous  l’autorité  paternelle,  et 
mangent  à la  table  de  la  famille  , et  qui,  par 
conséquent,  ne  font  aucun  négoce  particu- 
lier , quoiqu’ils  donnent  ou  acceptent  des 
lettres  de  change  , ils  peuvent  se  défendre 
de  l’effet  de  telles  lettres,  et  se  pourvoir 
contre  la  dette  qui  y est  contractée  comme 
de  muluiwi  palliatum  et  par  le  sénatus- 
consulte  Macédonien. 

Art.  4o.  Et  afin  que  les  marchands  puissent 
aussi  avoir  de  la  facilité  à se  faire  payer  de 
leurs  autres  prétentions  et  dettes  , qui  ne  con- 
sistent pas  en  lettres  de  change  , et  qu’ils 
n’aient  pas  à se  précautionner  contre  tous 
les  autres  procès  qui  pourraient  survenir  au 
sujet  de  ce  qui  serait  sur  leurs  livres,  au  cas 
qu’ils  ne  se  fondassent  que  sur  lesdits  livres, 
ceux  qui  vendront  leurs  marchandises  à payer 
à certains  termes , se  feront  donner  un  billet 
et  cédule  des  parties  qu’ils  vendront  à crédit 
qui  excéderont  la  somme  de  dix  dalers  r 
laquelle  cédule  les  acheteurs  seront  tenus  de 
donner  volontairement,  et  la  somme  y sera 
mentionnée  avec  le  temps  et  terme  du  paie- 
ment d’une  manière  briève  et  selon  la  formule 
suivante  : , 

« Je  soussigné , confesse  avoir  acheté  de... 


>1 


( 2f$  ) 

poor.,..  florin...  gr....  de  bonne  et  valable 
» marchandise  , laquelle  somme  je  promets 
» de  lui  payer , ou  à sou  ordre , à Dantzick, 
» le.-  etc.  » (i). 

U ne  pareille  obligation  sera  regardée  comme 
une  reconnaissance  claire  et  nette  de  la  dette 
en  cette  manière  ; savoir  : qu’aprèsd’éckéance 
du  terme  qui  y sera  exprimé  , il  sera  encore 
accordé  au  débiteur , s’il  ne  paraît  quelque 
cause  de  suspicion  contre  lui,  ou  de  défiance,, 
le  temps  de  six  semaines  au-delà,  à un  pour 
cent , pour  ces  six  semaines  ; ce  qui  sera  mar- 
qué et  signé  au  pied  de  l'obligation.  Mais  au 
bout  de  ces  six  semaines  , l’obligation  de- 
viendra de  la  nature  , et  sera  mise  au  rang 
des  lettres  de  change  , et  sera  exigible  et 
exécutable  par  les  mêmes  voies. 

Art.  4i . Parce  que  les  assignations  et 
mandemens  donnent  lieu  à beaucoup  de  dif- 
férends, et  que  ces  assignations  et  contre- 
assignations  sont  fort  préjudiables  au  com- 


( I ) Il  paraît  qu’à  cette  époque  les  billets  <1  ordre 
n’élnicnt  point  encore  en  usage  à Dantzick.  Comme 
on  Ta  tu  , art.  27  , celle  ville  a eu  peiue  à recevoir  , 
les  lettres  de  change  à ordre;  Venise  et  Balzano  n’en 
veulent  meme  pas. 
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merce,  personne,  en  cas  de  paiement  des  let- 
tres de  change  par  assignation  , ne  pourra 
retenir  l’assignation  par-devers  soi,  que  jus- 
qu’au troisième  jour.  Mais  si,  pendant  ce 
temps-là,  elle  n’est  pas  payée  par  la  première 
ou  seconde  main,  le  porteur  aura  droit  de  la 
rendre  à celui  de  qui  il  l’a  reçue  , et  d’exiger 
de  lui  son  paiement,  suivant  le  contenu  du 
premier  article  ; et  si  le  débiteur  est  un  homme 
qui  ait  du  crédit , et  que  pourtant  il  retarde 
à payer  l’argent , il  sera  obligé  de  payer  par 
forme  de  peine  , à Yerfivet  > deux  pour 
cent. 

Art.  42»  Enfin  , touchant  la  forme  de  pro- 
céder dans  les  procès  , le  défendeur  sera 
cité  par  un  huissier,  même  à jour  extraordi- 
naire , à heure  accoutumée , à moins  que  , 
par  certaines  raisons,  on  n’eût  lieu  de  soup- 
çonner qu’il  voulût  prendre  la  fuite  ; auquel 
cas,  il  peut  être  arrêté  et  emprisonné  , sans 
citation  précédente,  sur  l’offre  de  dédomma- 
gement de  la  part  du  demandeur  , si  le  cas 
y échoit. 

Et  le  défendeur  sera  tenu  de  comparaître 
en  personne,  à la  première  citation,  par-de- 
vant le  juge,  ou  sur  l’heure,  si  sou  domicile 
est  hors  de  la  ville,  dans  le  même  détroit 
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de  juridiction  , sur  peine  d’amende  arbi- 
traire. 

Que  s’il  n’y  a point  de  raison  importante 
qui  l’empêche  de  comparaître , et  qu’il  ne 
comparaisse  point  encore  sur  une  seconde 
citation , il  sera  saisi  en  sa  personne  par  un 
huissier  et  mis  entre  les  mains  de  justice,  où 
les  parties  étant  devant  le  juge , sont  obli- 
gées de  plaider  elles  -mêmes  verbalement 
leur  cause  saks  ministère  d'aucun 
procureur  ou  AVOCAT  , quand  le  juge 
leur  accorderait  d’avoir  un  procureur  ou 
autre  personne  d’affaire  , pour  quelque 
raison  particulière  résultante  de  la  qualité 
de  la  cause  ou  des  personnes  j 

Et  là  le  demandeur  sera  obligé  de  pro- 
poser verbalement  sa  demande  , et  le  dé- 
fendeur pareillement  de  se  défendre  au  fond 
et  de  point  en  point,  sans  détour,  sur  peine 
de  demeurer  couvaincu , et  que  le  fait  soit 
tenu  pour  avoué , et  de  reconnaître  son  seing , 
ou  de  le  dénier  avec  serment , afin  que  son 
seing  soit  tenu  pour  reconnu  ; et  s’il  a quel- 
que chose  d’important  à alléguer  , il  sera 
obligé  de  le  faire  incontinent, et  d’en  rappor- 
ter les  preuves  sans  délai. 

Le  juge,  de  son  côté  , étant  pleinement 
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instruit,  et  trouvant  la  demande  bien  fondée, 
condamnera  celui  qui  doit  à payer  comptant  ÿ 
ou  à donner  bonne  et  suffisante  caution 
d'exécuter  la  sentence  dans  trois  jours  ; et  si 
le  condamné  n’avait  ni  assez  de  bien  pour 
payer,  ni  caution  à donner , et  que  d’ailleurs 
il  pût  être  soupçonné  de  vouloir  prendre  la 
fuite , on  pourra  le  faire  mettre  en  arrêt. 
Cependant  tout  ce  que  les  parties  auront 
allégué  verbalement , et  ce  qui  aura  été  re- 
connu parle  juge,  sera  mis  par  écrit  par  le 
secrétaire,  et  registré  au  greffe  de  la  juri- 
diction. 

Art.  4*>.  Mais  si  une  des  deux  parties  veut 
appeler  de  la  sentence,  elle  y sera  reçue, 
sans  néanmoins  que  cette  seconde  instance 
suspende  l’effet  de  la  première  sentence , 
laquelle  il  sera  permis  de  mettre  à exécution  , 
nonobstant  et  sans  préjudice  de  l’appel,  et 
cela  sous  la  condition  de  la  caution , et  sans 
caution  de  la  part  de  celui  au  profit  de  qui 
la  sentence  aura  été  rendue. 

Mais  dans  la  seconde  instance  , l’appelant 
pourra  se  pourvoir  au  premier  jour  d’au- 
dience, et  introduire  son  action  en  repré- 
sentant son  acte  d’appel  avec  ceux  de  la  pre- 
mière instance  ; mais  il  produira  ses  nou- 
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celles  preuves  , s’il  en  a , dès  cette  première 
comparution , ou  déclarera  se  tenir  à ce  qui 
aura  été  édifié  et  prouvé  dans  la  première 
instance  , et  le  tout  se  fera  verbalement  et 
brièvement. 

Après  cela  , le  conseil  jugera  s’il  doit  dé- 
cider l’affaire  promptement  et  en  faire  publier 
la  sentence  ; de  laquelle  sentenee  il  ne  sera 
pas  perçais.  d’interjeter  aucune  nouvelle  ap- 
pellation , ainsi  qu’il  est  spécialement  et  étroi- 
tement défendu  par  lettres- patentes  de  S.  M. 
à présent  régnant  en  Pologne  , Auguste  IVr 
noire  roi  et  seigneur , datées  à Varsovie  le 
23  du  mois  de  juillet  de  l’an  1698  , et  confir- 
mées de  nouveau  par  un  décret  royal , soua 
peine  de  cinq  cents  écus  d’amende  , monnaie 
de  Hongrie,  laquelle  amende  auront  encourue 
tous  ceux  qui  se  seront  licenciés  à pousser 
de  telles  appellations , lesquelles  beaucoup 
moins  eneore  pourront  être  admises  ou  tolé- 
rées ; mais  l’affaire  se  terminera  et  prendra 
fin  sur-le-champ  par  une  prompte  exécution.. 
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CHAPITRE  CIV. 

Ordonnance  d’ single Lerre  } de  1704. 

3.  4 Anna  cap.  9.  ( 1704.  ) 

An  Act.  for  giving  1il<e  Renie  dy  upon  Pro- 
missory  Notes , as  is  nou>  used  upon  Bills 
of  Exchange , and for  the  bclltr Payaient 
oj  Inland  Bills  of  Exchange. 

( Rwnnihoton  Statutes  ut  Large.  Vol.  IV.  p.  180.  ) 


IV h ere A s il  hath  been  held , Thad Notes 
inWriting,  signed  by  the  Party  who  rnakes 
the  same,  whereby  such  Party  promises  to 
pay  unto  any  olher  Person,  or  his  Order, 
any  Sum  of  Money  therein  mentioned  are  not 
assignable  or  indorsable  over  witbin  the  Cos- 
tum  of  inerchants,  to  any  other  Person  ; and 
that  surh  Person  towkom  lhe  Surn  of  Money 
mentioned  in  such  Note  is  payable , cannot 
maintain  an  Action,  by  the  Costum  of  mer- 
chants  , against  the  Person  who  first  made 
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and  signed  lhe  sanie  ; and  that  any  any  Per- 
sun  to  whom  such  Note  should  be  assigned, 
indorsed , or  made  payable  could  not , within 
the  said  Costuni  of  Merchants  , niaintain  any 
Action  upon  such  Note  against  the  Person  wlio 
first  drew  and  signed  lhe  same.  Therefore , to 
the  Intenl  to  encourage  Trade  and  Commerce, 
ivhich  will  be  much  advanced  , if  such  Notes 
shall  hâve  lhe  same  Effect  as  Iuland  Bills  of 
Exchange  , and  shall  be  negotiated  in  like 
manner;Be  it  enacted  by  the  Queen’s  most 
Excellent  majesly  , by  and  wilh  the  Advice 
and  Consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Tem- 
poral, and  Commons , in  this  présent  Parlia- 
ment  assembled  , and  by  the  Authority  of  the 
same,  That  ail  Notes  in  Wriling  , that  after 
lhe  first  Day  of  May  in  the  Year  ofour  Lord 
one  thousand  seven  houndred’  and  five,  shall 
be  made  and  signed  by  any  Person  or  Persons, 
Body  Polilick  or  Corporale , or  by  the  Servan  t 
or  Agent ofany  Corporation,  Banker,Golds- 
rnilh,  Merchant  , or  Trader,  who  is  usually 
intrusled  by  him  , her,  or  them , tosign  such 
Promissory  Notes  for  him  , her  , or  them 
whereby  such  Person  or  Persons,  Body  Po- 
lilick and  Corporate,  his  , her,  or  their  Ser- 
vant or  Agent  as  aforesaid  , doth  or  shall 
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promise  lo  pay  to  any  other  Person  or  Per- 
sons , Body  Politick  and  Corporate , his,  lier , 
or  their  Order  , or  urifo  Bearer  , any  Sum 
of  Money  mentioned  in  such  Note,  shall  be 
taken  and  canstrued  to  be,  by  Virtue  thereof, 
due  and  payable  to  any  such  Person  or  Per- 
sons , Body  Politick  and  Corporate , to  whom 
the  same  is  made  payable  ; and  also  every 
such  Note  payable  to  any  Person  or  Persons, 
Body  Politick  and  Corporate,  his,  her,  or 
their  Order , shall  be  assignable  or  indorsable 
over , in  the  same  Manner  , as  Inland  Bills 
ol'  Exchange  are  or  may  be , acording  to  the 
Custorn  ol'  Merchants  ; and  that  the  Person 
or  Persons,  Body  Politick  and  Corporate, 
to  whom  such  Sum  of  Money  is  or  shall  be 
by  such  Note  made  payable  , shall  aud  may 
maintain  an  Action  for  the  same  , in  such 
Manner  as  he,  she,  or  lhey  might  do,  upon 
any  Inland  Bill  of  Exchange,  made  ordrawn 
accordingto  the  Custorn  of  Merchants,  against 
the  Person  or  Persous , Body  Politick  and 
Corporate , who , or  whose  servant  or  Agent 
as  aforesaid  , signed  the  same  ; and  that  any 
Person  or  Persons  , Body  Politick  and  Cor- 
porate , to  whom  such  Note  that  is  payable 
to  any  Person  or  Persons,  Body  Politick  and 
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Corporale , bis,  her,  or  their  Order,  is 
indorsed  or  assigned , or  the  Money  lhereia 
menlioned  ordered  to  be  paid  by  Indorse- 
mcnt  tbereon , sball  and  may  niainlain  his, 
ber , or  their  Action  for  sucli  Sum  of  Money , 
eilber  against  lhe  Person  or  Persons  , Body 
Politick  and  Corporate,  who,  or  whose  Ser- 
vant or  Agert  as  aforesaid , signed  such  Note, 
or  against  any  ol  tbe  Persons  tbat  indorsed 
llie  saine  , in  likeManncras  in  Cases  ol'Inland 
Bills  of  Exchange  : And  in  every  sucb  Action 
the  Plamliff  or  Plaintiffs  shall  recover  his  , 
her  , or  their  Damages  and  Costs  of  Suit; 
andifsuch  Plaintiff  or  Plaintiffs  shall  be  non- 
suited , or  a Verdict  be  given  against  him , 
ber, or  them,  the  Défendant,  or  Défendants 
shall  recover  his  , her , or  their  Costs  against 
the  Plaintif!  or  Plaintiffs  ; and  every  such 
Plaintiff  or  Plaintiffs  , Défendant  or  Défen- 
dants, respectively  recovering,  may  sue  out 
' Execution  l'or  such  Damages  and  Costs  by 
Copias  fieri  facias  , or  Elegit. 

Art.  2.  And  be  it  further  enacted  by  the 
Aulhority  aforcsaid  ,That  ail  and  every  such 
Actions  shall  be  comnienced  , sued  and 
brought  within  such  Time  as  is  appointed 
• for  commencing  or  suing  Actions  upon  the 
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Case,  by  the  Statute  made  in  tbe  one  atul 
twentieth  Yearof  lhe  Reign  of  King  Jamés 
the  First,  intituled , An  Act.  for  Limitation 
of  Actions  , and  for  avoiding  of  Suils  in 
Law. 

Art.  3.  Provided,  That  no  Body  Politick 
or  Gorporate  shall  bave  Power , by  Virtue 
of  this  Act , to  issue  or  give  out  any  Notes , 
by  theraselves  or  their  Servants,  other  than 
such  as  tbey  might  hâve  issued , if  this  Act 
had  never  been  made. 

Art  4 And  whereas  by  an  Act  of  Parle- 
ment, made  in  the  ninth  Year  of  the  Reiga 

7 43  . . » 0 

of  his  late  majestyKing  William  theThird, 
intituled,  An  Act  for  the  belter  Pajment 
oflnland  Bills  of  Exchange , it  is , among 
other  Tbings,  enacted,  That  from  and  after 
Présentation  and  Acceptance  of  the  said  Bill 
or  Bills  of  Exchange  ( which  Acceptance 
shall  be  by  the  under  writïng  the  same  under 
tbe  Party’s  Hand  so  accepting  ) and  after 
the  Expiration  of  three  Days  after  the  said 
Bill  or  Bills  shall  become  due , the  Party  to 
whom  the  said  Bill  or  Bills  are  made  paya- 
ble , his  Servant,  Agent,  or  Assigns , may , 
and  shall  cause  the  same  Bill  or  Bills  to  be 

protested  ia  Manner  as  in  the  said  Act  is  enac- 
II.  20  * 
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ted  : And  whereas  by  there  being  no  Pro- 
vision made  therein  for  protesting  sucb  Bill 
or  Bills , in  case  the  Party  , on  whom  the 
same  are  or  shall  be  drawn  , refuse  to  accept 
the  same , by  underwritingthesame  under  his 
Hand , ail  Mercbants  and  others  do  refuse  to 
underwrite  such  Bill  or  Bills , or  make  any 
other  tbau  a Promissory  Acceptance  , by 
which  Means  the  Effect  and  good  Intent  of 
the  said  Act  in  that  Behalf  is  wholly  evaded, 
and  no  Bill  or  Bills  can  be  protested  before 
or  for  want  of  such  Acceptance  by  under- 
writing  the  same  as  aforesaid  : For  Remedy 
whereof  be  it  enacted  by  the  Authority  afo- 
resaid , That  from  and  after  the  first  Day  of 
May  which  shallbein  the  YearofourLord 
one  thousand  seveu  hundred  and  five,  in 
Case  , upon  presenting  of  any  snch  Bill  or 
Bills  of  Exchange  , the  Party  or  Parties,  on 
Tvhom  the  same  shall  be  drawn  , shall  refuse 
to  accept  the  same  , by  underwriting  the 
same  as  aforesaid , the  Party  to  wbom  the 
said  Bill  or  Bills  are  made  payable , his  Ser- 
vant, Agent,  or  Assigns,  may  and  shall  cause 
the  said  Bill  or  Bills  to  be  protested  for  Non- 
Acceplance,  as  in  Case  of  Foreign  Bills  of 
Exchange  ; any  Thing  in  the  said  Act  or  any 
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other  Law  to  the  contrary  nolwithstanding: 
For  whieh  Protest  there  sball  be  paid  two 
Shillings  , and  no  more. 

Art.  5.  Provided  always , That  from  and, 
after  the  said  first  Day  of  May  no  Acceptance* 
of  any  such  Inland  Bill  of  Exchangç  shall 
besufficienl  to  charge  any  Person  whaispever,, 
unless  the  same  be  underwritten  or  ipdorsed 
in  Writing  thereupon  ; and  if  such  Bill  bç 
pot  accepted  by  such  Uuderwriting  , or  In- 
dorsementinWriting,  no  Drawer  of  ar.y  such 
Inland  Bill  shall  be  liable  to  pay  any  Gosts  , 
Damages,  or  Interest  thereupon  , unlefs  such 
Protest  be  inade  for  Non-Acceptance  thereof, 
and  wilhin  fonrteen  Days  after  such  Protesta 
the  same  be  sent , or  otberwise  Notice  thereof 
be  given  to  the  Party  from  whom  such  Bill 
was  received  , or  left  in  Writing  at  the  Place 
of  his  or  her  usual  Abode;  aûd  if  such,  Bill 
be  accepted,  and  not  paid  before  the  Expi- 
ration of  three  Days  after  the  said  Bill  shall 
become  due  apd  payable , then  no  Drawer 
of  such  Bill  shall  be  compellable  to  pay  any 
Çosts,  Damages  or  Interest  thereupon , unless 
aPçotest  be  made  and  sent,  or  Notice  thereof 
be  given , ip  Manner  and  Forra  above  men- 
tioned  : Never  theless , every  Drawer  of  such 
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Bill  shaH  be  liableto  inake  Payment  ofCoslâ» 
Damages , and  Interest  upon  snch  Inland 
Bill , if  any  one  Protest  be  made  of  Non-Ac- 
ceptance , or  Nbn-Payment  thereof,  and  No- 
tice thereof  be  sent , given  or  left  as  aforesaid. 

Art.  6.  Provided  , That  no  such  Protest 
shall  be  necessary,  either  for  Non- Accep- 
tance, or  Non-payment  of  any  Inland  Bill 
of  Exchange , unless  lhe  Vaine  be  acknow- 
Jedged  and  expressed  in  such  Bill  to  be  re- 
ceived , and  unless  such  Bill  be  drawn  for 
the  Payment  of  twenty  Pounds  Sterling  or 
bpwards  ; and  that  the  Protest , hereby  re- 
quired  for  Non-Acceptance  , shall  he  made 
by  such  Persons  as  are  appointéd  by  the  said 
recited  Act  to  protestlnland  Bills  of  Exchange 
for  Non-paynaeot  thereof. 

Art.  And  be  it  further  enacted , That  from 
and  after  the  said  first  Day  of  May,  if  any 
Person  doth  accept  anysuch  Bill  of  Exchange , 
for  and  in  Satisfaction  of.  any  former  Debt , 
or  Sum  of  Money  fotmerly  due  unto  him  , 
the  same  shall  be  aecounfed  and  esteemed  a 
full  -and  compleat  Payment  of  such  Debt,  if 
such  Person  , accepting  of  any  such  Bill  for 
his  Debt,  doth  not  take  his  due  Course  to 
ebtain  Payment  thereof,  by  endeavoaring  to 
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get  the  same  accepted  and  paid , and  mak« 
his  Protest  as  aforesaid  , either  for  Non- 
Acceptance,  or  Non-payroent  thereof. 

Art.  8.  Provîdfed  ,Thaf  nothing  herein  con- 
tained  shall  exlend  to  disehacge  any  Remedy, 
ThatanyPfersotf  mayîiaW%Mnstttèî>rawer, 
Acceptor  or  Indorser  of  such  BiH. 

Art.  9.  And  be  it  further  enacted  by  the 
Authority  aforesaid  , That  this  Act  shall  con- 
tinue and  be  in  Force  for  th*  Space  ef.  tbree 
Years,  from  tbe  said  first  D*y:  of  Maj , and 
fron»  tbence  fc>*tke«End  of  tbe  ne*t  Sessidn 
of  Parbaraent,  and  no  longer.  ( Made  perpé- 
tuai by  7 Annae  , c.  a$.  ,\  ,f 

~.'fi  “jêratsit  Ai'*' 

• ' ••  '»fi.  ntido.  éb 

► w - 

- ■ "1  -rp  : en  .5  otite'  h!  îbr 


• ; ' 1 • 


‘ ' 1 

‘.ry;:;  .z^b^u 


A 

J.  ur  ti'^ 

< • 


Digitized  by  Google 


( S'o  ) 


!»  -*•  *1  *.».>>  A . ii«*J  >i  •»  **•  ’ . 


ciiÀviTRg  cv. 

Ordonnance  de  Brandebourg , du  i8  mars 
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CbttB  Ordonnance  est  remàrquabte  en 
ce  qo  elle  n’exige  pas  que  la  valeur  daus"  les 
lettres  dte  change  soit  spécifiée , reconnais- 
sant pour  valable  la  valeur  ainsi  présentée  : 
valeur  reçue, j elle  dispensé  les  négocians  de 
se  servir  de  papier  timbré  pour  leurs  lettres 
de  change.  Elle  porte  en  extrait  : 

Art.  i.  Quoique  la  forme  d’une  lettre  de 
change  et  la  manière  dans  laquelle  elle  doit 
être  conçue  soient  suffisamment  connues  aux 
négocians  entendus  , on  voit  néanmoins  par 
une  expérience  journalière  que  beaucoup  de 
particuliers  qui  ne  se  mêlent  point  des  affaires 
de  change  , et  qui  en  ignorent  les  différons 
usages,  tirent  des  lettres  sans  en  sentir  la  con- 
séquence; et  ensuite,  lorsqu’on  les  attaque 
en  justice  pour  le  paiement,  ils  prétendent 
s’exempter  en  disant  que  leur  intention  n’a 
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pas  été  de  faire  une  lettre  de  change  , mais 
un  simple  billet,  et  qu’ils  n’ont  pas  été  in- 
formés de  la  force  qu’a  une  lettre  de  change. 
C’est  pourquoi  nous  ordonnons  qu’à  l’avenir 
les  termes  nécessaires  et  requis  d’une  lettre 
de  change  soient  exprimés  comme  suit,  sans 
pourtant  s’attacher  à l’ordre  suivant , savoir  : 

La  date  , le  terme  ou  temps  de  l’échéance; 
la  somme  et  les  espèces;  la  valeur,  et  de  qui 
elle  aura  été  reçue;  la  signature  de  celui  qui 
aura  signé  la  lettre. 

Il  faut  observer,  toutefois,  qu’une  lettre 
de  change,  tirée  d’un  autre  lieu,  qui  est 
acceptée , doit  être  payée  à son  échéance , 
sans  aucune  exception,  quand  même  le  tireur 
n’ aurait  pas  exprimé  comment  la  valeur 
en  aurait  été  reçue. 

Art.  2.  Nous  avons  ordonné,  lors  de  l’éta- 
blissement du  papier  timbré , que  les  lettres 

de  change  seraient  écrites  sur  da  papier 
pareil,  ainsi  que  les  obligations;  mais  ayaot 
ensuite  observé  que  cela  gêne  le  com-, 
merce , que  cela  serait  difficile  aux  étrangers , 
et  que  même  le  crédit  pourrait  s’affaiblir 
par  là,  nous  avons,  tout  considéré,  dérogé  à 
notre  ordonnance  quant  à ce  point,  et  exemp- 
tons les  lettres  de  change  de  cçtte formalité. 
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CHAPITRE  CVI. 


* . • • . î 

Ordonnance,  de  Braunschweig , *er  août 

• 1715*  «f  » 

• b f 4 


'Cïtte  ordonnance , portant  le  plus  grand 
respect  à la  bonne  foi , sans  laquelle  le  com- 
merce ne  peut  se  soutenir,  veut  que,  lors 
même  que  la  valeur  Saurait  pas  été  spécifiée 
dans  la  lettre  de  change,  et  qui  plus  est  lors 
même  qu’elle  n’aurait  pas  été  réellement  reçue, 
la  lettre  de  change  n’en  soit  pas  moinstalable. 
Elle  porte  : 

« Pour  prescrire  à chacun  des  règles  sures 
pour  la  forme  d’une  lettre  de  change,  nous 
ordonnons  que  les  points  ci  -‘après  portés 
soient  bien  exprimés,  sans  pourtant  s’atta- 
cher à l’ordre  qui  suit  ? savoir  : 

Le  nom  de  celui  à qui,  ou  de  celui  à l’ordre 
de  qui  la  lettre  doit  être  payable; 

La  sonâme  ètia  qualité  de  la  somme  qui 
doit  être  payée;  et  même,  pour  éviter  tonte 
frâude  et- falsification , on  doit  la  mettre  én 
chiffres  et  en  lettres  écrites  tout  an  long;  > 
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Le  temps  de  l’échéance; 

La  valeur,  et  de  qui  elle  aura  été  reçue; 

La  date,  quand , et  d’où  la  lettre  aura  été 
tirée  ; 

La  signature  par  le  nom  de  baptême  et 
de  famille  du  tireur  ; ' v 

Et  l’adresse  et  le  nom  de  celui  qui  doit 
payer,  ou  de  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée. 

S’il  arrive  que  la  valeur  ne  soit  pas  ex- 
pliquée dans  une  lettre  de  change  , parti- 
culièrement dans  celles  qui  viennent  de 
l’étranger,  et  que  même  encore  la  valeur 
riait  pas  été  reçue  réellement , la  lettre 
n’aura  pas  moins  toute  sa  force  et  vali- 
dité, parce  qu’elle  a été  ainsi  négociée  DK 
kowne  foi j et  quand  ensuite  utfe  pareille 
lettre  aura  été  acceptée  pure  et  simple,  l’ac- 
cepteur sera  obligé  de  la  payer  à son  échéance  ; 
au  défaut  de  quoi,  il  sera  contraint  juridi- 
quement et  à la  rigueur,  parce  qu’il  s’est 
constitué  débiteur  par  son  acceptation. 
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CHAPITRE  CVII. 

Ordonnance  de  Vienne  en  Autriche,  du 
io  septembre  1717. 


Cfelie  ordonnance  veut,  contre  la  dispo- 
sition de  la  précédente,  que,  pour  l'aire  une 
lettre  de  change  en  forme  régulière,  la  va- 
leur soit  spécifiée.  Elle  porte  : 
j Art.  3.  Ce  que  c’est  qu’une  lettre  de  change; 
ce  qui  est  requis  pour  la  bien  former,  pour 
marchandises  et  autre  valeur  d’argent. 

Une  lettre  de  change  est  une  obligation 
par  écrit,  par  laquelle  celui  qui  la  tire  s’en- 
gage de  faire  tenir,  on  payer  dans  une  autre 
place , la  valeur  d’une  somme  qu’il  aura  reçue , 
au  prix  et  convention  faite  avec  celui  qui 
l’aura  payée;  donc,  pour  bien  former  une 
lettre,  elle  doit  contenir  ce  qui  suit,  saus 
pourtant  s’attacher  précisément  à l’ordre  qui 
suit;  savoir  : 

»°  La  date  du  lieu  d’où  elle  part,  ou  d’où 
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elle  est  tirée,  en  exprimant  le  jour, ,1e  mois 
et  l’année; 

a0  Le  terme  de  l 'échéance , ou  le  temps 
convenu  auquel  la  lettre  doit  être  payée; 

3e  Le  nom  de  celui  à qui,  ou  de  celui  à 
l’ordre  de  qui  la  lettre  doit  être  payée; 

4°  La  somme  et  La  qualité  de  la  somme; 

5°  La  signature  de  cëltii  tire  la  lettre 
de  change; 

6°  L’adresse  de  celui  sur  qtti  la  îéttre  est 
tirée,  ou  de  celui  qui  la  doit  payer; 

7°  Le  lieu  ou  la  Ville  où  la  lettre  doit  être 

, * 

payee ; 

8°  Et  il  est  requis , pour  parfaire  une 
lettre  de  change  en  bonne  forme , que  la 
valeur  soit  payée  , Ou  que  cèlui  qui  tire  y 
exprime  comineni  il  satirfait. 

-L’est  l’usage  d’insérer, dans  quelques  lettres 
de  change , pour  compte  de  qui  la  somme  y 
contenue  est  tirée;  mais  comme  à l’ordinaire 
l’on  se  rapporte  à ce  sujet  à la  lettre  d*avis, 
il  n’eu  sera  pas  fait  mention  ici. 
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CHAPITRE  CVIII. 


Ordonnance  de  Nuremberg , du  îS  février 
1722. 

• ■ '■  ■•1  ■ ■ : “ 
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Ghap.  1.  Ce  que  c’est  qu’une  lettre  de 
change;  ce  que  le  tireur  et  le  preneur  d’une 
lettre  de  change  doivent  observer  après  avoir 
traités  ensemble.  - . ; 

Une  lettre  de  change,  d’une  forme  régu* 
lière , doit  contenir 

Le  lieu  d’où  elle  est  tirée  ; l’année , le  mois  % 
le  jour  auquel  elle  a été  tirée;  la  somme  qui 
est  à payer;  en  quelles  espèces,  ou  quand  à 
qui  elle  doit  être  payée;  les  noms  du  tireur  * 
du  donneur,  de  celui  sur  qui  elle  est  tirée. 

Comment  on  satisfait  pour  la  valeur. 

Les  lettres  payables,  à ordre . dpi  vent  être 
endossées  en  due  forme.,  , 

Le  tireur  d’une  lettre  doit,  sur,  la,  réqui- 
sition du  preneur  de  la  lettré,  lui  fournie 
première,  seconde,  et  même  troisième  en. 
cas  de  besoin. 

Donner  ordre  au  plus  tôt  pour  l’accepta  lion 
d’icelle. 
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CHAPITRE  CIX. 
Ordonnance  de  Piémont  de  172$. 
Tit.  XXIV  du  Consulat,  chàf.  II. 


Des  Banquiers  et  des  Lettres  de  Change . 

\ ‘ 

. ( Constilut.  p.  246.) 


Art.  1.  Toute  lettre  de  change  tirée 
sur  les  banquiers  de  nos  Etats  devra  être 
acceptée  purement  et  simplement  par  écrit , 
sans  pouvoir  se  servir  des  termes  Ac- 
cepté pour  répondre  à temps , ou  vu  sans 
V accepter,  autrement  il  sera  permis  de  la 
protester  ; l’on  pourra  mettre  le  seul  vu  aux 
lettres  de  change  payables  à temps  fixé , qui 
commencera  dès  la  présentation  de  la  lettre, 
et  courra  dès  le  jour  qu’on  aura  mis  le  vu, 
auquel  jour  elle  sera  censée  acceptée. 

Art.  2.  Lorsqu’une  lettre  de  change  pro- 
testée ne  sera  pas  payée  par  celui  sur  qui  elle 
est  tirée , et  que  quelque  autre  qui , pour 
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quelque  motif , aura  voulu  faire  honneur  à 
ladite  lettre  de  change , la  paiera  ; il  succédera 
immédiatement  à tout  le  droit  de  celui  en 
laveur  de  qui  la  lettre  est  tirée. 

Art.  3.  Les  propriétaires  de  quelque  lettre 
de  change  que  ce  soit , qui  sera  acceptée,  et 
écherra  à jour  certain  et  fixe,  seront  obligés 
de  l’exiger  ou  de  la  protester  dix  jours  après 
l’expiration  du  terme. 

Art.  4.  Le  paiement  des  lettres  de  change 
à usance  sera  censé  échoir  suivant  la  distance 
des  places  d’où  elles  seront  tirées  , et  comme 
il  v est  en  usage;  bien  entendu  que  les  jours 
de  fête  seront  compris  dans  lesdits  termes. 

Art.  5.  Les  actes  de  protêt  de  lettres  de 
change  seront  reçus  par  notaire  en  présence 
de  deux  témoins  ; le  notaire  insérera  dans 
l’acte  la  copie  de  la  lettre  de  change  et  des 
endossemens  qui  s'y  trouveront  , sans  que 
l’on  puisse  protester  validement  d’une  autre 
manière,  et  le  jour  du  protêt  et  celui  de  l’é- 
. cheance  seront  compris  dans  lesdits  dix  jours. 

Art.  G.  Tout  banquier  qui  acceptera  la  let- 
tre de  change  après  qu’elle  aura  été  protes- 
tée, pourra  être  appelé  par  le  porteur  par- 
devant  le  consulat  pour  la  payer. 

Art.  7. 11  sera  permis  au  porteur  de  la  let- 
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tre  qu’il  aura  fait  protester , de  faire  saisir  par 
ordre  du  consulat  les  effets,  non  seulement  de 
celui  qui  l’aura  expédiée  ou  endossée  en  sa 
faveur,  mais  encore  les  effets  de  celui  sur  qui 
elle  sera  tirée  , quand  même  il  l’aurait  accep- 
tée avant  ou  après  le  protêt. 

Art.  8.  Celui  qui  aura  tiré  ou  endossé  la 
lettre  de  change  protestée  , pourra  être  con- 
traint de  payer  les  dépens , dommages  et  in- 
térêts dans  quinze  jours  , lorsqu’il  ne  sera 
qu’à  vingt  mille  ou  dix  lieues  de  distance  ; et 
s’il  est  plus  éloigné , l’on  donnera  un  jour 
de  plus  pour  chaque  dix  milles  les  délais 
commenceront  immédiatement  dès  le  jour  du 
protêt , y comprises  les  fêtes,  comme  a été  dit 
ci-dessus;  et  dès  qu’ils  seront  expirés,  il  n’y 
aura  plus  lieu  d’en  obtenir  d’autres. 

Art.  9.  Toute  lettre  de  change , payable 
individuellement- à une  personne,  venant  à 
se  perdre , pourra  être  exigée  ou  pro  testée, 
moyennant  la  seconde  ou  ultérieure  lettre, 
sans  être  obligé  de  donner  caution  ; que  si  la 
lettre  est  payable  à ordre  , le  consulat  pourra 
ordonner  le  paiement  de  la  seconde  ou  ulté- 
rieure lettre  ; mais  si  le  porteur  est  une  per- 
sonne inconnue  ou  suspecte , il  ne  pourra  en 
•rdonner  le  paiement  que  moyennant  eau- 
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tioo,  qai  devra  durer  jusqu’à  ce  qu’il  ait  fait 
conster  d’être  légitime  possesseur  et  maître 
de  la  somme  énoncée  dans  la  lettre. 

Art.  10.  Celui  qui  aura  été  caution  du  paie- 
ment de  quelque  lettre  de  change  , sera  en- 
tièrement libéré  sans  autre  , lorsqu’on  n’aura 
fait  aucune  demande  ni  instance  pour  en 
être  payé  dans  le  cours  de  trois  ans,  dès  la 
date  de  la  lettre  de  change  ; et  toute  lettre 
ou  billet  de  change  sera  censé  payé  après 
cinq  ans  du  jour  de  l’échéance  ; pour  lors  le 
débiteur  prétendu  de  la  lettre  sera  seulement 
obligé  , à l’instance  du  créancier  , de  se  pur- 
ger par  serment  de  ne  rien  devoir  pour  ce 
regard  ; les  veuves  et  les  héritiers  ou  succes- 
seurs des  prétendus  débiteurs  seront  encore 
tenus  de  prêter  le  serment  de*  bonne  foi  et 
de  crédulité  , ce  qui  se  pratiquera  de  même 
à l’égard  des  mineurs  et  des  absens. 

Art.  12.  Quiconque  antidatera  ou  postda- 
tera quelconque  lettre  ou  billet  de  change , 
ordre  ou  endossement,  encourra  sans  autre 
la  peine  de  faux. 

Art.  12.  Le  prix  du  change  se  réglera  sui- 
vant le  cours  de  la  place  où  la  lettre  aura  été 
tirée , eu  égard  à celle  où  elle  doit  être  ac- 
quittée. 
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Àrl.  i3.  Il  ne  sera  du  aucun  rechange  pour 
le  retour  d’une  lettre  de  change , sauf  qu’ef- 
fectivement  elle  ne  soit  lettre  de  retour. 

Art.  i4.  Celui  qui  aura  fait  une  lettre  de 
change  payable  au  porteur  , ou  à ordre  , qui 
aura  été  présentée  et  protestée , ne  devra  au- 
cun rechange  que  pour  le  seul  lieu  sur  lequel 
elle  aura  été  tirée, -et  non  pas  pour  les  autres 
lieux  où  elle  pourrait  avoir  été  négociée , sauf 
le  droit  au  porteur  d’agir  contre  ceux  qui 
l’auront  endossée  pour  lé  rechange  des  lieux 
où  elle  aura  été  négociée. 

Art.  1 5.  L’intérêt  du  capital  delà  lettre  de 
change  sera  dû  dès  le  }our  du  protêt  inclu- 
sivement , sans  qu’il  soit  besoin  d’aucun  acte 
judiciaire;  et  pour  ce  qui  est  des  frais  de 
voyage,  rechange  , protêts  et  autres  dédom- 
magemens , ils  ne  seront  dus  que  dès  le  jour 
de  la  demande  judiciaire. 

Art.  16.  L’on  ne  regardera  aucun  billet 
comme  billet  de  change,  s’il  n’est  pour  lettre 
de  change  expédiée  et  reçue , ou  qui  devra 
s’expédier,  et  s’il  ne  porte , dans  l’un  et  l’autre 
cas,  par  qui  et  sur  qui  elle  est  tirée,  en  quel 
temps  et  lieu , par  qui  et  comment  elle  sera 
payée,  si  c’est  en  argent  comptant,  en  mar- 
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chandises  ou  autréis  effets  , et  si  le  prix  en  a 
été  reçu  , et  par  qui. 

Art.  17.  Le  consulat  se  conformera  au  style 
pratiqué  jusqu’à  présent  entre  les  banquiers , 
pour  juger  dans  tous  les  autres  cas  qui  ne  sont 
pas  ici  spécifiés,  touchant  les  banquiers  et  les 
lettres  de  change  ; et  lorsqu’il  s’agira  de  ban- 
quiers et  négocians  étrangers,  l’on  aura  égard 
à ce  qui  se  pratique  dans  leur  pays  à l’égard 
-de  nos  sujets.  * 

Art.  18.  Il  est  défendu  aux  courtiers  ou 
agens  de  change  d’expédier  des  lettres  ou 
faire  d’autres  négoces  de  banquier  pour  leur 
propre  compte , moins  encore  sous  le  non 
d’autrui , directement  ni  indirectement,  à 
peine  de  cinq  cents  livres  d’amende,  appli- 
cables les  deux  tiers  au  fisc  et  un  tiers  au  dé- 
nonciateur. 

Art.  ig.  Les  courtiers  des  marchands  en- 
courront la  même  peine  lorsqu’ils  trafique- 
ront pour  leur  compte,  en  tenant  des  caisses 
de  négoce  dans  leurs  maisons  ou  ailleurs , 
qu’ils  expédierontet signeront  quelques  lettres 
de  change  ou  d’autres  billets  et  obligations  en 
particulier. 

Art.  20.  Il  ne  sera  pas  permis  à aucun  ban- 
quier; négociant  ou  marchand,  d’ajouter  l’in- 
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tèrêfau  capital  dans  les  cédules,  obligations, 
billets  payables  au  porteur,  ou  dans  tous  au- 
tres actes  et  promesses  que  l’on  puisse  faire  , 
même  en  dépendance  de  lettres  de  change 
reçues  ou  fournies,  sous  les  peines  portées 

contre  les  usuriers. 

' , c.  * . , . • * .1 


Coutume  du  change  d?  Anvers.  > * 


, :•*  ••  yt  V - V 
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C bs  coutumes  sont  remarquables  en  ceci j 
elles  veulent  que  l’accepteur  qui  paye  avant 
l’échéance  paye  à la  masse  des  créanciers,  si 
le  porteur  qui  a reçu  vient  à faire  faillite  ; par 
conséquent,  elles  veulent  qu*en  pareille  cir- 
constance l’accepteur  paye  deux  fois  ; elles 
défendent  au  porteur  d’entrer  en  accommo- 
dement avec  l’accepteur,  s’il  vient  à manquer. 
Voici  l’extrait  de  leur  teneur  : 

Art.  iv  Celui  qui  refuse  d’accepter  une  lettre 
dé  change  qui  lui  est  présenlëé,  n’est  nulle- 
ment obligé,  en  vertu  de  la  lettre  de  change., 
si  ee  n’est  qu’un  facteur  (ayant  pouvoir  d’o- 

21. 
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bligcr  son  maître)  n’ait  pris  de  l’argent  an  ' 
change  pour  les  affaires  de  son  maître,  et  tiré 
une  lettre  de  change  sur  son  maître,  pour  faire 
rembourser  la  somme  reçue  à celui  qui  la  lui 
a comptée. 

Art.  2.  Item , lorsque  l’on  refuse  d’accepter 
une  lettre  de  èhange,  payable  à terme,  ou 
qu’étant  acceptée , on  ne  la  paye  pas  à l’é- 
chéance, celui  qui  a envoyé  la  lettre,  le  sa- 
chant avant  que  la  lettre  soit  revenue  à protêt, 
peut  faire  donner  caution,  suivant  la  coutume 
de  la  bourse,  à celui  qui  a signé  la  lettre  de 
change,  dans  la  place  dans  laquelle  elle  a été 
contractée,  et  cela  pour  le  paiement  de  la 
somme  contenue  dans  la  lettre  de  change  avec 
le  prix  du  change  et  rechange,  en  cas  que  la 
lettre  n’ayant  pas  été  payée  retourne  à protêt. 

Art.  3.  Item , si  celui  sur  qui  une  lettre  de 
change  est  tirée  l’accepte , il  se  rend  débiteur 
de  la  somme  portée  dans  la  lettre  ; et  néan- 
moins celui  qui  l’a  faite  et  signée  demeure 
engagé  et  obligé:  de  sorte  que  si  l’accepteur 
ne  paye  pas  la  lettre,  l’on  peut  protester  contre 
lui,  et  ensuite  avoir  recours  sur  celui  qui  a 
reçu  l’argent  et  fourni  la  lettre , lequel  est 
obligé  de  payer  la  lettre  de  change  avec  les 
frais  et  l’intérêt,  lorsqu’on  lui  présente  un# 
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lettre  de  change  avec  le  protêt,  fait  contre 
l’accepteur,  selon  les  lois , par  un  notaire  et 
des  témoins,  ou  de  donner  caution  de  la  payer, 
si  la  lettre  qui  a été  acceptée  n’est  pas  encore 
revepue,  ou  d’en  payer  le  restant,  s’il  se  trouve 
que  l’accepteur  en  ait  payé  une  partie,  nonobs- 
tant le  protêt. 

Art.  4-  Item , si  le  créditeur  n’ayant  pas 
reçu  le  paiement  de  l’accepteur  à l’échéance , 
après  avoir  eu  son  recours  sur  celui  <Jui  a fait 
la  lettre,  ou  quiqaia  recula  valeur,  n'en  reçoit 
pas  le  remboursement,  il  peut  revenir  sur 
l’accepteur , et  l’obliger  à la  payer  avec  les 
dommages,  dépens  et  intérêts,  pourvu  qu’il 
ait  en  main  la  lettre  acceptée  avec  le  protêt, 
ou  des  preuves  suffisantes  qu’il  n’a  pas  reçu  la 
somme  portée  de  celui  qui  a envoyé  la  lettre , 
ou  de  celui  qui  en  avait  reçu  la  valeur. 

Art.  5.  Item,  si  l’on  refuse  d’accepter  une 
lettre  de  change,  un  troisième  peut  l’accepter 
pour  l’honneur  de  la  lettre , et  la  payer  en  se 
faisant  donner  un  transport  de  la  prétention  du 
créditeur  contre  le  débiteur,  pour  s’en  faire 
rembourser;  qu  bien , après  avoir  laisséprotes- 
ter  la  lettre , il  peut  l'accepter  et  la  payer  en 
retirant  avec  le  protêt  pour  s’en  faire  rem- 
bourser. Ce  troisième  est  obligé , en  vertu  de 


( 3a6  ) 

son  acceptation,  de  payer  la  somme  contenue 
dans  la  lettre  de  change. 

Art.  6.  Suivant  la  coutume  usitée  parmi 
les  marchands,  Y on  ne  peut  pas  payer  une> 
lettre  de  change  qu’elle  ne  soit  échut , si 
Von  ne  -veut  pas  se  charger  de  la  perte  de  la 
somme  que  Von  paye  avant  le  temps  , en 
cas  que  celui-ci  à qui  Von  paye  'vienne  à 
manquer. 

Art.  7.  Item,  celui  qui  a payé  la  somme 
portée  par  la  lettre  de  change  peut  ( comme 
en  étant  le  maître)  retirer  son  ordre  de  celui 
qui  a écrit  la  lettre  re  integrâ,  avant  que  l’ac- 
cepteur l’ait  payée,  si  ce  n’est  que  celui  auquel 
la  lettre  est  payable  ne  fut  pas  principal  de 
celui  qui  a envoyé  la  lettre,  mais  que  les  de- 
niers lui  en  appartinssent,  et  qu’il  ne  fut  le 
maître  de  la  lettre  in  rem  suam , pour  en  re- 
cevoir le  contenu. 

Art.  8.  Item,  si  celui  à qui  une  lettre  de 
change  est  adressée  refuse  de  l’accepter,  celai 
qui  en  est  le  créditeur  est  obligé  de  la  faire 
protester  d’abord , ou  dans  trois  jours  après. 

Art.  9.  Et  lorsqu’une  lettre  de  change  est 
acceptée,  et  que  l’accepteur  refuse  de  la  payer 
à l’échéance,  celui  qui  en  devait  le  paiement 
est  obligé  de  la  faire  protester  dans  le  temps 
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de  huit  ou  quinze  jours , ou  dans  certain 
temps  aptes,  selon  T occurrence  et  V exigence 
des  cas:  faute  de  quoi  ii  perd  son  droit  sur  celui 
qui  a envoyé  la  lettre,  à moins  que  le  débiteur 
ne  refuse  absolument  de  payer,  et  ne  s’ab- 
sente, ou  ne  vienne  à manquer,  ou  qu’il  coure 
un  bruit  en  bourse  qu’il  a manqué;  dans  le- 
quel cas  le  créditeur  est  obligé  de  protester 
d'abord  ou  dans  le  troisième  jour  d’après. 

Art.  ïo.  Cependant  le  créditeur  ne  peut 
faire  aucun  accord  ni  accommodement  avec 
le  débiteur  pendant  tout  ce  temps;  mais  il  doit 
exiger  l’entier  paiement. 

Art.  1 1.  Et  l’on  est  obligé,  dans  les  cas  sus- 
dits , de  renvoyer  les  lettres  de  change  avec 
les  protêts,  et  d’en  avertir  les  intéressés  par 
la  première  occasion. 


CHAPITRE  CXI. 


Ordonnance  de  Hambourg  (1). 


Cette  ordonnance  est  remarquable  en  ceci? 
elle  veut  que  celui  qui  s'est  chargé  ou  a promis 
d’accepter  ne  puisse  se  dispenser  de  payer; 
que  si  la  lettre  a resté  trois  jours  entre  les. 
mains  de  celui  qui  devait  l’accepter,  qu’elle 
soit  censée  acceptée;  que  si  une  lettre  estpayée 
avant  son  échéance,  en  cas  de  faillite  du  por- 
teur, la  perte  de  ce  paiement  anticipé  retombe 
sur  le  payeur.  Elle  porte  : 

Art. î.Celuiquiaccepteunelettre  de  change 
en  devient  le  débiteur  , aussi  bien  que  celui 
qui  en  a reçu  l’argent. 

Art.  2.  Si  celui  sur qui  une  lettre  de  change 
est  tirée  d’un  pays  étranger  refuse  de  l’accep- 
ter , le  porteur  peut  la  faire  protester  d’abord  ; 
maissi,  pourfaire  plaisir  à celui  qui  refuse  de 
l’accepter , il  veut  attendre  trois  jours , il  peut 


(i)  Je.u’ai  point  trouvé  la  date  de  cette  ordonnance. 
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le  faire  sans  préjudice  et  en  donner  cependant 
avis  dans  la  place  dans  laquelle  la  valeur  en 
a été  payée. 

Art  5.  Si , dans  cestrois  jours , celui  sur  qui 
la  lettre  de  change  est  tirée  ne  veut  pas  l’ac- 
cepter , le  porteur  la  fera  protester  et  enverra 
le  protêt  gardant  la  lettre  jusqu’à  l’échéance, 
pour  voir  encore  si  celui  sur  qui  elle  est  tirée 
la  veut  payer  ; que  s’il  veut  le  faire  , le  porteur 
en  recevra  le  montaift  avec  les  frais  du  protêt  ; 
mais  s’il  persiste  à ne  vouloir  point  payer,  le 
porteur  protestera  le  capital  de  lasomme  et  de 
tous  les  dommages  et  intérêts , et  renverra  la  „ 
lettre  de  change  avec  le  protêt  à celui  qui  la 
lui  a envoyée,  pour  avoir  son  recours  sur 
celui  qui  en  a reçu  la  valeur. 

- Art.  4-  Lorsqu’une  lettre  de  change  sera 
échue , le  porteur  fera  son  possible  pour  en 
être  payé  au  plus  tôt,  ne  négligeant  rien  pour 
cela;  que  si  l’accepteur  ne  paye  pas  prompte' 
ment , le  porteur  sera  obligé  de  protester  faute 
de  paiement  dans  le  temps  de  douze  jours 
sans  préjudice, pourvu  que  pendant  ce  temps 
il  fasse  son  devoir  pour  être  payé , et  qu’il  ne 
fasse  aucun  accord  avec  l’ accepteur  j mais 
s’il  ne  proteste  qu 'après  les  douze  jours  ,•  il 
.perd  son  droit  sur  le  tireur,  et  n’en  a plus  que 
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sur  l’accepteur , à moins  que  le  douzième  jour 
ne  se  rencontre  un  dimanche  ou  un  jour  de 
fête,  auxquels  jours  il  n’est  pas  permis  de  pro- 
tester. 

Art.  5.  Si  quelqu’un  sc  charge  ou  promet 
d’accepter  une  lettre  de  change , il  sera 
obligé  de  payer.  _ . : 

Art.  6.  Si  quelqu’un  à qui  une  lettre  de 
change  est  présentée  pour  l’accepter,  garde 
la  lettre  Iroisjours  de  bourse  sans  vouloir 
la  rendre  au  porteur  , elle  sera  tenue  pour 
suffisamment  acceptée  j et  celui pui  l’a  ainsi 
gardée  sans  la  rendre  et  sans  s’expliquer , , 
sera  obligé  de  la  payer  à son  échéance i 

Art.  7.  Si  quelqu’un  a reçu  de  l’argent  pour 
des  lettres  de  change  qu’il  a fournies,  et  que 
ces  lettres  reviennent  à protêt  faute  d’accep- 
tation , delà  place  dans  laquelle  elles  étaient 
payables,  le  tireur  est  obligé , dès  l’arrivée  du 
protêt,  de  donner  une  caution  suffisante  au 
donneur  , ou  de  lui  mettre  en  main  unequan- 
tité  suffisante  de  marchandises  en  gage  pour 
l’assurer  du  remboursement  ou  du  paiement 
de  la  valeur  de  la  lettre. 

Art  8.  Si  un  garçon  ou  facteur  accepte  une 
lettre  de  change  tirée  sur  son  maître  , sans  en 
avoir  un  ordre  ou  une  procuration  par  écrit  „ 
le  maître  n’est  pas  obligé  de  la  payer  à i’é- 

i 
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chéance.  Mais  il  est  obligé  de  la  payer  à 
1 'échéance, si  son  garçon  ou  facteur  a eu  l’ordre 
écrit  ou  la  procuration  d’accepter  la  lettre. 

Art.  9.  Lorsque  celui  sur  qui  une  lettre  de 
change  est  tirée  ne  veut  pas  l’accepter,  un 
troisième  peut  l’accepter  pour  l’honneur  du 
tireur,  en  prenant  la  lettre  lorsqu’il  la  paye 
pour  s’en  faire  rembourser  de  lui  , ou  bien 
il  laissera  protester  la  lettre , et  après  il  l’ac- 
ceptera sous  protêt,  la  paiera  et  la  retirera 
avec  le  protêt  pour  s’en  servir  contre  le 
tireur  ; et  ce  troisième  qui  accepte  , est 
obligé  de  payer  en  vertu  de  son  acceptation. 

Art.  10.  Personne  ne  pourra  payer  une 
lettre  de  change  qu'elle  ne  soit  échue  j car 
s’il  arrive  que  celui  à qui  elle  auraétê payée 
vienne  à manquer  avant  V échéance  , la 
perte  sera  pour  le  compte  de  celui  qui 
l’aura  payée. 

Art.  ri.  Le  donneur  des  deniers  de  la 
lettre  de  change , ou  celui  qui  en  a compté  la 
valeur  au  tireur,  peut  la  faire  revenir  ou  la 
faire  contre-mander  par  le  tireur  réintégra  , 
si  l’accepteur  ne  l’a  pas  encore  payée  , en, 
payant  la  commission  audit  tireur  , à moins 
que  celui  à qui  la  lettre  est  payable  ne  fut 
point  le  commissionnaire,  mais  le  principal 
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_ propriétaire  de  la  lettre , auquel  les  deniers 
appartinssent  , et  qu’il  voulût  recevoir  le 
montant  de  la  lettre  dans  la  place  dans  la- 
quelle elle  est  payable.  * 


r 

CHAPITRE  CXIL 

4 # •. 

Ordonnace  d’ Ausbourg  (î). 


Cette  ordonnance  veut,  art.  io,  que  le 
porteur  qui  veut  être  payé  en  autre  lieu  que 
celui  sur  lequel  la  traite  est  faite  à défaut  de 
convention , que  celui  sur  qui  elle  est  tirée 
reçoive  une  commission , pour  prix  de  l’envoi 
qu’il  est  obligé  de  faire,  l’art  n , tout  en 
faisant  sentir  quelle  a été  la  répugnance 
du  législateur  à admettre  les  ordres,  exige 
impérativement  que  les  ordres  soient  écrits 
et  datés,  et  non  en  blanc;  et  l’art.  i3  proscrit 
les  assignations,  c’est-à-dire,  le  mandat  à un 


(i)  Sans  date. 
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autre  de  la  ville  de  payer  pour  soi.  Cette  or- 
donnance porte  : 

Art.  î.  Pour  ce  qui  regarde  les  accepta- 
tions , ceux  sur  qui  les  lettres  de  change 
sont  tirées,  ou  leurs  commis,  seront  obligés, 
en  les  acceptant,  de  le  faire  par  écrits,  met- 
tant leur  seing  au  bas  et  la  date  du  jour  de 
leur  acceptation.  Cependant  les  porteurs  au- 
ront la  liberté  de  les  faire  accepter  le  jour 
même  de  leur  arrivée  ou  le  lendemain  ( ex- 
cepté les  lettres  de  change  tirées  de  Venise 
pour  lesquelles  le  quatrième  article  ordonne 
autrement  ) ; et  celui  sur  qui  la  lettre  de 
change  sera  tirée  , sera  obligé  de  se  déclarer 
dans  ce  temps  , faute  de  quoi  le  porteur 
la  fera  protester , et  enverra  le  protêt  par  le 
premier  ordinaire.  : 

Art.  a.  Comme  on  sait  que  les  postes  de 
divers  endroits  n’arrivent  ordinairement , et 
surtout  en  hiver,  que  l’après-midi  ou  sur  le 
le  soir  dans  cette  ville , et  qu’elles  repartent 
le  lendemain  dès  les  quatre  ou  cinq  heures  ; 
que  par  conséquent  on  a très-peu  de  temps 
pour  faire  le  protêt , et  particulièrement 
lorsque  le  jour  de  poste  se  rencontre  un  jour 
de  fête , et  qu’on  n’a, pas  pu  faire  accepter  la 
lettre  le  jour  précédent  ; désormais  il  sera  > 
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permis  de  Taire  les  acceptations , aussi  bien 
aux  jours  de  (êtes  qu’aux  autres  jours  ( excepté 
le  dimanche) , cependant  avec  la  discrétion 
chrétienne  qu’on  ne  le  fera  que  le  moins 
que  l’on  pourra , et  après  n’avoir  pas  pu  le 
faire  le  jour  précédent;  de  sorte  qu’il  sera 
aussi  permis  au  notaire  défaire  le  protêt  aussi 
bien  un  jour  de  fête  qu’un  autre  jour,  et 
d’en  donner  une  copie  s’il  est  besoin;  et  cela 
parce  qu’il  est  nécessaire  au  remettant  d’a- 
voir le  protêt  au  plus  tôt,  et  que  souvent  il  lui 
est  très-préjudiciable  de  ne  le  point  avoir. 

Art 3.  A l’égard  du  terme  du  paiement,  le 
sage  et  honorable  conseil  s’en  tient  à ce 
qui  a été  ordonné  etdécrétéles  i6et  juillet 
1624,  savoir  : que  l’usance  sera  comptée  de 
quinze  jours  ; par  conséquent  , la  double 
usance  de  trente  jours,  l’usance  et  demie  de 
vingt-trois  jours,  et  la  demi  usance  de  huit 
jours , à compter  du  jour  de  l’acceptation  , et 
les  dimanches  et  tous  les  jours  de  fêtes  j 
compris,  et  qu’après  l’échéance  l’accepteur 
aura  encore  cinq  jours  de  faveur  respectifs, 
dans  lesquels  le  dimanche  et  les  jours  de  fête, 
auxquels  le  conseil  ne  s’assemble  pas , ne 
seront  point  comptés , suivant  ledit  décret. 

Art.  4*  Comme  il  est  dit  dans  ce  décret 
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qu’on  ne  sera  pas  obligé  de  faire  accepter  les 
lettres  de  change  qui  viennent  de  Venise 
avant  le  vendredi  ; d’où  il  s’ensuit  que  le  der- 
nier jour  de  l’usance  se  trouve  toujours  un 
samedi,  et  le  jour  de  l’échéance  un  dimanche, 
et  que  le  paiement  ne  s’en  peut  demander  que 
le  lendemain  qui  est  le  lundi , et  qu’il  arrive 
rarement  que  , dans  le  cours  de  l’année  , les 
lettres  de  Venise  arrivent  ici  avant  le  jeudi 
matin  , le  conseil  s’en  tient  audit  décret. 

Cependant , avec  cette  explication,  que  dé- 
sormais l’on  pourra  exiger  le  paiementdeslet- 
tres  de  changede  Venise  et  de  toutes  lesautres 
qui  écherront  le  dimanche,  le  samedi  suivant, 
et  que  le  paiement  qui  aura  été  fait  le  samedi 
sera tenupourbien  faitet  valide , toutdemême 
que  si  le  samedi  auquel  le  paiement  aura  été 
fait , avait  été  un  des  jours  défaveur,  et  à 
l’égard  des  autres  lettres  de  change  qui  écher- 
ront dans  d’autres  jours,  l’on  suivra  l’usage 
ordinaire  pour  le  temps  du  paiement. 

Art.  5.  Pour  ce  qui  regarde  les  lettres  de 
change  payables  à vue,  elles  s’accepteront 
on  se  paieront  dès  la  première  présentation, 
ou  le  porteur  les  fera  protester,  sinon  incon- 
tinent, du  moins  pour  le  plus  lard  dans  les 
vingt-quatre  heures  après. 
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De  même  aussi  celles  qui  seront  payables 
à peu  de  temps  de  vue,  comme  à un,  ou 
deux,  ou  à trois  jours  de  vue,  se  paieront 
aussi  dès  l’échéance,  sans  que  l’accepteur 
puisse  demander  quelques  jours  de  grâce  ou 
de  faveur;  faute  de  quoi,  le  porteur  protes- 
tera comme  si  la  lettre  était  à vue,  comme  ci- 
dessus. 

Mais  à l’égard  de  toutes  les  autres  letttres 
de  change  qui  serom  payables  à courts  jours 
de  vue,  à demi-usauce,  à usance,  ou  à plu- 
sieurs usances,  au  retour  des  foires  de  Frano- 
fort,  aux  derniers  de  juin  et  de  novembre,  ou 
des  autres  qui  seront  payables  à jour  nommé , 
les  accepteurs  auront  cinq  jours  de  faveur,  à 
eux  accordés  par  le  décret,  pour  payer  les 
lettres  qu’ils  auront  acceptées,  pendant  les- 
quels les  porteurs  pourront  attendre  le  paie- 
ment sans  préjudice. 

Mais  ils  seront  obligés  de  protester  au  cin- 
quième jour  s’ils  ne  sont  pas  payés,  ou  autre- 
trement  ils  encourront  les  risques;  bien  en- 
tendu que  ces  cinq  jours  de  faveur  ne  sont 
pas  accordés  aux  accepteurs,  afin  qu’ils  en 
abusent  et  prolongent  le  paiement  jusqu’au 
dernier  des  cinq  jours  de  faveur,  mais  seu- 
lement pour  n’èlre  pas  obligés  rigoureu- 
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sement  à payer  dès  le  jour  de  l’échéance. 

Art  & Si  des  lettres  de  change,  payables 
à jour  nommé,  arrivent  ici  après  ledit  jour, 
ou  dans  les  jours  de  faveur,  l’on  ne  commen- 
cera pas  à compter  les  cinq  jours  de  faveur 
du  jour  de  l’arrivée,  ou  de  la  présentation 
de  la  lettre , mais  on  les  comptera  du  lende- 
main du  jour  nommé. 

Mais  si  de  pareilles  lettres  de  change  arri- 
vent non  seulement  après  le  jour  nommé, 
mais  aussi  après  les  cinq  jours  de  faveur, 
elles  se  paieront  dans  vingt -quatre  heures 
après  l’acceptation  , comme  les  lettres  à vue. 

Art  7.  Ceux  qui  auront  accepté  des  let- 
tres de  change  payables  à vue,  à usance , 
à jour  nommé , ou  à quelqu’ autre  terme 
que  ce  soit,  seront  obligés  de  les  payer  à 
l’échéance , ou  dans  les  jours  de  faveur , 
suivant  la  règle  commune  que  QUI  ACCEPTE 
DOIT  PATER,  de  quelque  manière  que  la 
lettre  dise  comment  la  valeur  en  a été 
payée  , ou  soit  que  le  tireur  en  ait  reçu  la 
valeur  ou  non.  De  même  aussi,  au  con- 
traire, de  la  règle  universelle,  qui  dit  que  qui 
paye  à V échéance  ou  après  paye  bien  , celui 
qui  paiera  une  lettre  de  change  avant  l’é- 
chéance , pour  compte  d’un  troisième.,  soit 


< 538  ) 

en  argent,  ou  par  res  contre  (par  échange), 
sera  censé  avoir  mal  payé j et  s’il  y arrive 
de  la  perte , elle  sera  pour  lui. 

Arl.  8.  Si  une  lettre  de  change  revient  à 

protêt  faute  de  paiement,  le  tireur  sera  obligé 

d’en  restituer  incontinent  la  valeur  reçue  au 

* 

donneur  , avec  les  frais  et  le  rechange , comme 
il  revient  à droiture,  de  lui  donner  caution 
du  montant  le  même  jour,  ou  de  prendre 
avec  lui  les  mesures  qu’ils  trouveront  à pro- 
pos, ou  le  porteur  pourra  s’en  prendre  au 
tireur  et  à l’accepteur , et  les  traiter  tous 
deux  comme  débiteurs,  jusqu’à  ce  qu’il  soit 
remboursé  de  la  valeur  de  la  lettre  de  change 
parl’unou  par  l’autre. 

Art.  g.  Le  droit  d’honorcr  une  lettre  de 
change  protestée  appartient  plutôt  au  por- 
teur qu’à  tout  antre;  mais  si  le  porteur  ne 
veut  pas  l’honorer,  il  peut  demander  si  quel- 
qu’autre  le  veut  faire;  et  s’il  se  trouve  quel- 
qu’un qui  la  veuille  accepter,  l’accepteur  est 
obligé  de  la  payer,  et  la  provision  lui  en  est 
due;  et  quand,  en  pareil  cas,  celui  sur  qui 
la  lettre  de  change  a été  tirée  viendrait  offrir 
de  l’honorer,  celui  qui  l’a  acceptée  ne  serait 
pas  obligé  de  le  permettre  s’il  ne  voulait. 

Art.  io.  Si  quelqu’un  tire  des  lettres  de 
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change  sur  quelque  habitant  de  cette  ville, 
payables  dans  une  antre  place;  par  exemple, 
à Nuremberg-,  à Ulm,  à Saint -Gai,  ou  ail- 
leurs; comme  aussi  si  quelque  habitant  de 

cette  ville  reçoit  des  remises,  sur  un  débi- 
* . 

teur  de  dehors,  payables  dans  celte  ville,  et 
que  l’on  en  ait  fait  procurer  l’acceptation 
par  une  personne  qui  demeure  dans  la  place 
dans  laquelle  la  lettre  de  change  est  payable, 
ou  autrement,  l’on  en  usera  ici  à l’égard 
du  paiement  de  ces  lettres,  comme  si  elles 
avaient  été  acceptées  dans  les  places  raémè 
ou  elles  sont  payables. 

Mais  si  un  habitant  de  cette  ville  est  obligé 
de  payer  une  lettre  de  change  à un  étranger, 
et  que  cet  étranger  demande  qu’il  lui  envoie 
le  paiement,  il  n’est  pas  obligé  de  le  faire 
sans  en  tirer  sa  provision,  parce  que  c’est 
au  portéur  de  la  lettre  de  change  de  com- 
mettre quelqu’un  pour  en  recevoir  le  paie- 
ment ici;  cependant,  si  le  débiteur  veut 
envoyer  le  paiement  sans  en  prendre  de  com^ 
mission , il  ne  lui  est  pas  défendu. 

Art.  11.  Pour  ce  qui  regarde  les  lettres  de 
change  négociées  et  endossées,  vu  qu’elles 
sont  Venues  aussi  fort  en  vogué  ici  que  dans 
plusieurs  autres  places,  qu’il  serait  diffrcffè 
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de  les  défendre , on  les  permettra  désormais, 
à condition  qu’aucun  endossement  ne 
pourra  être  fait  en  blanc  , mais  que  l’en- 
dosseur sera  obligé  de  le  remplir  de  son 
ordre,  et  d’y  mettre  la  date  du  jour. 

Art.  12.  Comme  les  lettres  de  change  en- 
dossées  ne  sont  défendues  dans  quelques 
places  et  marchés  que  pour  épargner  la 
provision , et  qu’on  a introduit  la  coutume 
que  celui  qui  négocie  une  lettre  de  change 
ne  fournit  pas  toujours  sa  propre  lettre , 
comme  on  le  faisait  autrefois , mais  qu’il 
fournit  souvent  une  seconde,  troisième  ou 
quatrième  lettre  de  change  tirée  par  un 
autre , que  le  donneur  ne  connaît  pas,  nous 
laisserons  aussi  passer  cette  coutume  en  usage 
pour  faciliter  le  négoce,  mais  toutefois  à ces 
conditions  ; savoir  : 

: t 1 • 

Premièrement , qu’il  sera  fait  mention, 
dans  la  lettre  de  change  tirée  par  un  troi- 
sième , du  nom  du  donneur,  ou  de  celui  qui 
paye  la  valeur  de  la  lettre  au  débiteur  ou 
endosseur. 

Secondement , l’endosseur  ne  pourra  don- 
ner une  assignation  au  donneur,  pour  aller 
prendre  la  lettre  de  change  chez  un  autre; 
mais  il  sera  obligé  de  l’avoir  en  main,  et  de 
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la  tenir  prête  pour  la  lui  tlélivrcr  lorsqu'il  la 
demandera. 

Troisièmement , le  débiteur  sera  obligé, 
en  délivrant  la  lettre  de  change  au  crédi- 
teur , de  lui  faire  un  billet  par  lequel  il  re^ 
connaisse  lui  avoir  fourni  une  telle  lettre 
dont  il  lui  est  caution.  * 

Art.  i3.  Comme  depuis  quelque  temps  il 
se  fait  de  grands  délais  et  des  retardemens 
par  ceux  qui  doivent  fournit1  des  lettres  de 
change  sur  les  foires,  qui  incommodent  sou- 
vent ceux  qui  les  doivent  avoir,  désormais 
le  débiteur  sera  obligé,  sut*  peine  de  quatrfe 
florins  d’amende,  de  tenir  les  lettres  dè 
change  toutes  prêtes,  pour  les  délivrer  au 
créditeur,  le  matin  du  jour  du  départ  de  la 
poste,  sans  le  faire  attendre  plus  long-temps  ; 
et  le  débiteur  sera  aussi  obligé,  si  le  crédi- 
teur le  requiert,  de  lui  donner  une  recon- 
naissance de  la  somme  qu’il  a reçue  pour  la 
valeur  de  la  lettre  de  change. 

Art.  i4.  Parce  qu’il  se  commet  aussi  beau- 
coup d’abus,  et  qu’on  a fait  beaucoup  de 
plaintes  à l’égard  des  paiemens  des  assigna  - 
lions  \ et  qu’il  s’y  peut  commettre  beaucoup 
de  faussetés  et  de  tromperies  auxquelles  il  est 
bon  de  remédier,  nous  voulons  absolument 
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Çu’ELLES  S0IEN71  INTERDITES  J Cepen- 
dant , s’il  arrive  que  l’on  veoille  faire  des  res- 
CQntres  (des  échanges)  des  lettres  de  change , 
dans  les  jours  des  rescontres , qui  se  font  lç 
samedi,  le  lundi  et  le  mardi  entre  onze  et 
douze  heures , on  s’accommodera  le  mieux 
qu’on  pourra  ensemble , au  CQQtentçpient  dq 
créditeur.  ; . 

• ■ t 

Mais  si  le  débiteur  ne  trouve  pas  pendant 
ce  temps  à rpscon^er  la  dette  avec  son  cré- 
diteur, et  que  celui-ci  veuille  être  payé  par 
caisse,  le  débiteur  sera  obligé  de  le  payer 
ou  dq  le  faire  payer  par  up  antre,  sans  le 
renvoyer  à yn  troisième. 
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CHAPITRE  CXIII. 

» ».  A ^ * - • * 

Privilège  des  Directeurs  du  Collège  royal 
de  la  Factorerie  de  Suède. 

*•*.■'  V. 

Dans  ce  privilège,  le  gouvernement  sué- 
dois, bien  convaincu  que  la  lettre  de  change 
est  le  grand  ressort  du  commerce,  lui  ac- 
corde une  protection  toute  particulière.  Il  y 
est  dit  : 

« Les  décisions  et  promisses  qui  sont  coh- 
tenues  dans  l’article  suivant,  seront  mises 
incessamment  à exécution  , immédiatement 
et  sans  contredit,  par  notre  gouverneur  et 
autres  ministres  établis  et  autorisés  en  pareil 
cas,  sans  qu’il  y puisse  être  apporté  aucun 
empêchement  ou  délai,  et  moins  encore  qu’on 
puisse  avoir  aucun  égard  aux  personnes , ni 
à d’autres  circonstances. 

De  plus,  nous  voulons  aussi  que  toutes  let- 
tres de  change  en  forme  et  acceptées  soient 
payées  douze  jours,  pour  le  plus  tard,  aprè.s^ 
le  jour  de  l’échéance. 
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Si  l’accepteur  ne  veut  pas  se  conformer  à 
cet  ordre,  nos  officiers , ainsi  qu’il  a été  dit  r 
y pourvoiront  par  l’autorité  publique,  et  fe- 
ront mettre  publiquement  en  vente  ses 
BIENS,  MEUBLES  OU  IMMEUBLES } VU 
qu’on  a remarqué  que  les  exceptions , les 
délais  et  les  différends  en  fait  de  lettres  de 
change , causent  de  grands  désordres , et 
sont  capables  de  causer  même  une  ruine 
entière  du  commerce , ce  qui  serait  funeste 
à tout  le  pays;  de  sorte  qu’il  est  nécessaire 
que  le  susdit  moyen  favorise  le  commerce* 
et  le  maintienne  partout.  ; < 


■"  * 
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CHAPITRE  CXIV. 

* • * x . - i .....  ^ 

Ordonnance  pour  le  change  de  Bologne  (1  \ 


Cette  ordonnance  est  remarquable  en 
ceci  : elle  permet  à toute  personne  de  prendre 
et  de  fournir  des  lettres  de  change  ; mais , 
pour  cela,  il  faut  que  l’argent  soit  donné 
dans  un  lieu  pour  être  payé  dans  un  autre 
lieu;  de  plus,  l’argent  des  pays  étrangers, 
donné  en  change,  ne  peut  être  arrêté  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit , sinon  pour  cause 
d’hérésie  et  de  .crime  de  lèse-majesté  ; de  plus, 
elle  permet  aux  notaires  d’accorder  la  perm^- 
sion  d’exécuter.  Cette  ordonnance  contient 
beaucoup  d’autres  choses  remarquables  que 
l’on  trouvera  ci-après. 

Art.  î.  L’accès  du  lieu  du  change  sera  libre 
pour  toutes  sortes  de  personnes,  tant  du  pays 
qu’étrangers , tant  pour  les  négocians  que 
pour  toutes  autres  personnes  , de  quelque 


(i)  Sans  date. 
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condition  qu’elles  puissent  êtres  el  il  lenr 
sera  permis  de  prendre  ou  de  donner  de  l'ar- 
gent à change,  moyennant  que  ce  soit  pure- 
ment elréelleinent  échange.  Il  faut  entendre 
ici  que  le  CHANGE  est  réel  quand  on  donne 
effectivement  et  réellement  de  l’argent  pour 
être  payé  daps  un  autre  endroit , suivant  le 
contenu  des  lettres  de  change  , et  que  ces  let- 
tres vont  effectivement  au  lieu  et  à la  per- 
sonne à qui  elles  sont  adressées , et  que  là 
elles  sont  acceptées  ou  reffusées. 

Art.  2.  Il  sera  au  pouvoir  de  chacun  , quoi- 
qu’il ne  soit  pas  négociant , de  mettre  son 
argent  entre  les  mains  des  marchands,  afin 
qu’ils  en  fournissent  la  valeur  en  lettres  de 
change,  en.  se  faisant  mettre  en  crédit } ainsi 
qu’on  a coutume  de  faire  dans  les  autres  places 
<rJtalie  et  hors  d’Italie;  et  encore  que  chacun 
pourra  ^donner  de  l’argent  à change,  et  faire 
que  les  lettres  de  change  puissent  retourner 
sur  ceux  qui  les  avaient  données,  et  ainsi  les 
tenir  en  change,  jusqu’à  ce  qu’elles  aient  été 
remboursées  par  celui  qui  avait  reçu  l’argent. 

Art.  3.  Si  l’on  en  voie  en  celle  ville  des  sommes 
d’argent  courant  des  pays  étrangers,  parce 
qu’elles  auront  été  données  en  change  en  ces 
lieux-là,  l’argent  sera  censé  franc  et  exempt 
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de  tous  droits , et  demeurera  au  profit  de  l'é- 
tranger qui  l'aura  envoyé,  encore  que  ponf 
quelque  affaire  que  ce  soit  qu’il  puisse  avoir 
eue,  il  eût  été  banni,  ou  condamné  dans  l’étal 
ecclésiastique,  excepté  pour  cause  d’hérésie 
ou  de  lèse  majesté,  ou  aussi  que  pour  quelque 
raison  il  put  être  débiteur  à la  chambre  ou  à 
la  trésorerie  de  l’J3{{it. 

Ces  sommes  ne  pourront  être  arrêtées  ; 
mais  elles  demeureront  toujours  franches, ainsi 
qu’il  a été  dit,  et  au  plein  pouvoir  du. susdit 
étranger,  qui  en  pourra  disposer  à sa  volonté. 
Etla  même  chose  est  dite,  entendue  et  réglée, 
touchant  les  sommes  qui  pourront  être  re- 
mises , par  lettres  de  change  des  pays  étran*- 
gers,  à des  personnes  de  la  susdite  qualité  en 
cette  ville. 

Art.  4-  A l’égard  des  procès  et  différend* 
qui  pourront  survenir  touchant  les  lettres  de 
change,  s’il  arrive  qu’il  y en  ait  quelqu’une 
faite  à Bologne,  q;  i soit  renvoyée  avec  protêt,, 
tic  quelque  endroit  q«je  ce  soit,  ayant  été  re- 
fusée, ou  n’ayant  point  étépayée  , le  .créan- 
cier, dans  les  mains  de  qui  la  lettre  de  change 
retourner^ , sera  obligé  de  se  présenter  eu 
justice  devant  les  juges  et  consuls,  s’ils  sont 
au  siège  pendant  ce  temps-là , on  autrement 
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devant  un  des  notaires  de  la  même  juridic-  < 

lion  , el  de  demander  que  la  lettre  soit  mise 
à exécution  contre  celui  qui  l’aura  faite j et 
le  juge  ou  le  directeur  en  chef  du  commerce, 
ou  le  notaire,  sera  obligé  d’ accorder  sur-le- 
champ  , et  sans  qu’il  soit  besoin  d’ aucune 
citation  ou  autre  déclaration , la  permission 
dé  faire  mettre  la  lettre  à exécution  , et  le 
créancier  aura  le  pouvoir  d’aller  lui-même 
avec  un  des  huissiers  à la  maison  du  débi- 
teur, et  de  le  faire  exécuter  en  ses  meubles 
et  effets , pour  assurance  el  nantissement 
de  lui , créancier , jusqu’à  la  concurrence  de 
la  somme  qui  sera  contenue  dans  la  lettre , el 
des  dépens,  dommages  et  intérêts  qui  seront 
arbitrés  par  le  juge  et  par  le  consul. 

Art.  5.  En  cas  qu’il  se  trouvât  quelque  em- 
pêchertient,  ou  quelque  défense  à opposer  à 
la  susdite  exécution  , l’huissier  sera  obligé 
d’aller  au  même  instant  en  faire  son  rapport 
au  notaire  , lequel  sera  tenu  de  donner  à. 
l’heure  même  un  mandement  personnel  au. 
créancier  contre  son  débiteur  j et  lorsque 
l’ exécution  aura  été  faite  dans  lès  biens 
dudit  débiteur , il  pourra  comparaître  devant 
le  susdit  juge  et  consuls,  pour  y demander 
justice,  s’il  se  croit  lésé , ou  s’il  a quelque  ex> 
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option  à alléguer,  d’entre  celles  qui  peuvent 
être  alléguées  contre  les  lettres  de  change , 
ainsi  qu’elles  seront  déclarées  ci-après. 

Mais  il  ne  lui  sera  nullement  donné  au- 
dience en  quelque  maniéré  que  ce  soit , si 
le  créancier  n’a  pas  encore  eu  ses  assuran- 
ces, quand  même  le  temps  du  paiement  de 
la  lettre  ne  serait  pas  encore  échu. 

Art.  6.  Mais  si  une  lettre  de  change  venait 
à protêt , et  que  celui  qui  l’avait  tirée  fût  mort, 
on  pourra  et  l’on  devra  procéder  par  exécu- 
tion sur  les  biens  de  la  succession  du  défunt, 
tout  de  même  que  s’il  était  encore  en  vie,  no- 
nobstant qu’on  pût  alléguer  que  la  succession 
serait  encore  comme  en  suspens , et  que  le 
temps  accordé  par  les  lois  courrait  encore  , 
pour  se  déterminer  par  les  héritiers  présomp- 
tifs s’ils  la  devraient  accepter  ou  non  , ou  pour 
faire  un  inventaire,  ou  s’il  y avait  des  orphe- 
lins à qui  l’on  n’aurait  point  encore  établi  de 
tuteurs,  et  enfin  nonobstant  toutes  autres  af- 
faires et  raisons  qu’on  pourrait  produire  et 
alléguer  au  contraire. 

Art.  7.  En  cas  que  les  héritiers  du  défunt 
eussent  pris  la  succession  sous  bénéfice  d’in- 
ventaire, et  qu’il  y eût  eu  lin  inventaire  fait 
légalement , avant  que  le  créancier  se  fût  pré- 
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senlé  pour  demander  l’exécution  de  la  lellre 
de  change,  le  créancier  serait  autorisé,  et  il 
lui  serait  permis  de  prendre  à change  uoe 
pareille  somme  de  deniers,  ou  de  se  pourvoir 
d’une  autre  manière  aux  frais  et  dépens  de 
la  succession , jusqu’à  ce  qu’il  lut  entièrement 
pajé. 

Art.  8.  Déclarant  que  toutes  sortes  rie 
personnes  } de  quelque  état  et  condition 
qu’elles  puissent  être , fût-ce  même  d'entre 
les  magistrats  , à la  charge  desquelles  les  let- 
tresde  change reviendraientavec  protêt,  pour 
n’avoirpasétéacceptéesou  payées , pourront , 
sur  la  requête  de  leurs  créanciers,  être  saisies 
dans  leurs  biens , et  contraintes  au  paiement 
ou  au  nantissement  pour  le  paiement  de  telles 
lettres,  dès  le  moment  que  les  créanciers  se 
seront  adressés  au  juge  et  consul  ou  au  no- 
ta/Vepour  l’en  requérir,  nonobstant  toutes  lois, 
statuts  , us  et  coutumes,  privilèges  et  toutes 
autres  choses  à ce  contraires. 

Art.  9.  Et  parce  qu’il  arrive  quelquefois  que 
celui  qui  donne  son  argent  en  change  exige 
une  eau  tion  qui  signe  la  seconde  ou  la  troisième 
lettre  de  change , ainsi  que  c’est  la  coutume  eu 
tous  les  autres  endroits,  on  déclare  par  cette 
raison  , que  si  la  première  lettre  revient  avec 
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protêt,  pour  avoir  été  refusée  , ou  pour  n’a- 
voir pas  été  payée , le  créancier  peut  aussi 
bien  forhiersa  demande  , s’il  le  veut,  contre 
celui  qui  aura  signé  la  seconde  ou  la  troisième 
lettre , que  contre  le  principal  qui  a fait  la 
clôture  , sans  aucun  préjudice  à ses  droits 
contre  les  autres  parties;  et  tout  ce  qui  a été 
dit , qu’on  peut  exécuter  contre  le  principal 
débiteur  , se  doit  entendre  avoir  été  dit  pa- 
reillement touchant  celui  qui  a signé  comme 
caution  , nonobstant  tout  ce  qui  pourrait  y 
être  contraire. 

Art.  10.  Contre  lesdites  lettres  effective- 
ment de  change , il  n’y  aura  point  de  prescrip- 
tion par  aucun  laps  de  temps  } et  il  ne  pourra 
y avoir  aucune  exception  à quoi  l’on  ait  égard , 
contre  celles  qui  pourront  être  renvoyées  avec 
protêt,  pour  cause  de  refus,  si  ce  n’est  que 
la  lettre  ne  fût  pas  écrite  ou  signée  par  celui 
qui  y est  nommé  pour  l’avoir  tirée  ou  signée, 
ou  par  son  commis  qui  fait  ordinairement 
ses  affaires , ou  bien  qu’elle  fût  payée  ; 

Et,  en  cas  de  ces  deux  sortes  d’exceptions  , 
il  en  sera  pris  connaissance  sur-le-champ 
et  il  y sera  procédé  incessamment,  et  prononce 
aussitôt  et  sans  délai  , sans  y admettre  ni  en- 
tendre les  contestations  et  formalités  ordi- 
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naires  de  justice  ; mais  à la  manière  des  bons 
marchands  , en  simplicité  , et  en  mettant  a 
part  toutes  querelles  et  criailleries , pour  s’ar- 
rêter seulement  à la  vérité  du  fait  : et  Ton 
déclare  que,  dans  toutes  les  parties  de  ces 
articles  où  celui  qui  a fait  la  lettre  de  change 
est  nommé,  il  faut  entendre,  parcelui  qui  l’a 
faite  ou  l’a  écrite , ceux  qui  sont  nommés 
dans  la  signature  , au  nom  desquels  la  lettre 
est  faite  , quoiqu’elle  ne  soit  pas  faite  ou 
signée  de  leurs  propres  mains,  pourvu  seu- 
lement qu’elle  soit  signée  de  la  main  de  la 
personne  qui  est  tenuedeclorre  un  tel  compte 
et  d’y  satisfaire  , quoique  ce  ne  soit  pas  lui 
qui  soit  intéressé  dans  ce  comple-là. 

Art.  11.  A l’égard  des  lettres  de  change 
faites  en  quelque  lieu , sur  Bologne , quand  il 
y en  aura  quelqu’une  qui  n’aura  pas  été 
acceptée  suivant  le  contenu  , le  porteur 
pourra  protester  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts  , contre  celui  qui  aura  tiré  la  lettre , 
et  contre  tous  les  endosseurs  ; 

El  en  cas  que  celui  sur  qui  elle  sera  tirée, 
soit  hors  de  Bologne , et  qu’on  ne  puisse  avoir 
occasion  de  l’obliger  àaccepter, ou  qu’il  n’y  sa- 
tisfasse pas  , le  porteur  pourra  se  transporter 
à la  maison  de  l’absent,  avec  un  notaire  de  la 


Digitized  by  Google 


( 353  ) 


juridiction  circulaire , poury  faire  son  protêt 
ati  sujèt  de  l’acceptation  , si  le  temps  du 
paiement  n’est  pas  encore  échu  ; et  le  temps 
du  paiement  étant  venu  , si  la  lettre  n’est  pas 
renvoyée  , il  peut  encore  faire  un  protêt 
pour  le  paiement. 

Art.  12.  L’accepta tiôn  des  susdites  lettres  de 
change  qui  devront  être  payées  à Bologne  , se 
fera  parla  signature  de  ceüxqui  seronlobligés 
de  les'payer  et  sur  qui  lés  traites  auront  été'" 
faites  ; et  ce  peuvent  être  ou  les  maîtresou  les 
commis  } qui  se  chargent  de  faire  ces  paie- 
mens.  Autrement  les  acceptations  ne  seroient 
de  nulle  valeur,  quoiqu’elles  fussent  faites  par 
la  signature  d’un  compagnon , d’un  agent,  ou 
d’un  garçon  de  comptoir  ; et  chaque  mar- 
chand sera  obligé  de  donner  connaissance 
au  conservateur  de  la  juridiction  } de  la 
■personne  ou  des  personnes  par  lui  établies  t 
pour  satisfaire  cëux  qui  auront  des  comptes 
ayee  ‘lui  /'lequel  conservateur  en  doit  tenir 
registre  expies , et  aussi  lin  registre  de  là 
'révocation  de  pareilles  commissions . 

T Art.  23.  Lorsque  les  lettres,  de  ta  nature 
Hde  celles  marquées  ci-dessus  , auront  été 
acceptées  par  ceux  qui  peuvent  les  accep- 
ter , ainsi  qu’il  a té  dit , le  commis  sera  oblige 
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d’en  faire  le  paiement  dans  le  temps  réglé  ; 
et  par  une  telle  acceptation  on  n’entend  pas 
due  le  porteur  reçoive  aucun  préjudice  , en 
sorte  qu’après  cela  il  ne  pût  former  sa  de- 
mande contre  toutes  les  autres  personnes 
qui,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  fussent 
obligées  pour  la  même  lettre  , quoique  le 
paiement  pût  s’ensuivre  d’un  côte  ; mais  au 
contraire  il  doit  toujours  avoir  son  action 
libre  contre  un  chacun  de  ceux  qui  sont  in- 
téressés dans  la  lettre  , pour  les  contraindre  a 
y satisfaire,  aussi  bien  à l’égard  de  la  somme 
principale , que  des  frais,  dommages  et  intérêts. 

Art  i4.  S’il  arrivait  qu’après  l’acceptation 
d’une  lettre  il  survînt  une  laillile  de  la  part  de 
celui  qui  devait  la  payer , et  quelle  ne  lut 
pas  payée  au  temps  de  1’écliéance  , le  porteuç 
l’era  son  protêt;  et  celui  qui  a tiré  ou  endosse 
la  lettre,  sera  tenu  de  rembourser  le  créancier 
tant  de  la  somme  capitale  , que  de  tous  les 
dépens  , dommages  et  intérêts. 

Art.  i5.Et  en  cas  de  différend  et  de  procès, 

• les  frais  se  feront  pour  le  compte  de  celui  qui 
aura  signé  la  lettre , mais  sans  faire  jamais 
comparaître" justice AUClJK  PROCDHEUX, 
si  ce  n’est  dans  les  cas  permis  par  les  susdits 
statuts  de  la  juridiction  consulaire,  au  traite 
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des  lettres  de  change  et  en  la  manière  et  avec 
les  conditions  qui  sontcontenuesdansle  susdit 
traité,  en  ce  qui  regarde  les  procureurs  } ni 
en  d’autres  cas. 

Art.  16.  Et  s’il  survient  quelques  procès  et 
différends  au  sujet  des  susdites  lettres  effecti- 
vement de  change,  à quoi  il  n’ait  pas  été 
pourvu  dans  les  présens  articles;  en  ce  cas, 
on  sera  obligé  de  se  tenir  au  jugement  des 
juges  et  consuls  de  ladite  juridiction  ou  de  la 
plupart  d’entre  eux.  Mais,  dçns  tous  les  cas 
susdits,  il  faudra  procéder,  faire  entretenir, 
prononcer  et  juger,  et  exécuter  suivant  le  con- 
tenu des  présens  articles,  et  non  plus  selon 
les  pratiques  de  ladite  juridiction  et  du  com- 
merce , quand  il  s’agira  de  lettres  de  change  f 
c’est-à-dire,  en  tant  que.  ces  pratiques  pour- 
raient différer  des  présens  articles;  mais  au- 
trement elles  demeureront  en  leur  force  ®t 
vertu , tant  à l’égard  desdites  lettres  de  change 
que  des  écrits  ordinaires, etencore  dans  toute? 
les  autres  parties,  et  particulièrement  dan^ 
tous  les  lieux  où  ladite  juridiction  ou  puis- 
sance, soit  des  juges,  ou  des  consuls,  Ou  des 
consuls  supérieurs,  ou  législateurs,  y ont  paît 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  nonobstant 
top  tes  choses  à ce  contraires. 

*3. 
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CHAPITRE  CXV. 


Ordonnança  d’ Angleterre  de  172g. 

2 Geo.  II,  cap.  25.  ( 1729.  ) 

An  Act  for  the  more  effectuai  prevenling 
and  further  Punishmenl  of  Forgery  , 
Per  jury  and  Subornation  of  Per  jury  y 
’ and  lo  make  il  Felony  to  steal  Bonds , 
Notes  or  other  Securities  for  Payment 
* of  Money. 

<■ 

# { Runnington  Statuiez  ai  Large.  Vol.  V,  p.  699.  ) 

1 

' \ * ‘ * 

* 

1 

Whekeas  lhe  wicked  , pernicious  and 
abominable  Crimes  of  Forgery  , Perjury  and 
Subornation  of  Perjury  , baye  of  late  Time 
■been  so  mu  ch  practised,  to  lhe  Subversion 
ofeommon  Trulh  and  Justice  and^rejudice 
of  Trâde  and  Crédit,  that  it  is  necessary, for 
lhe  more  effectuai  preventing  of  such  enor- 
tnous  Offenccs  , to  inflict  a more  exemplary 
Punishment  on  such  Offenders,  lhan  by  lhe 
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Laws  of  this  Realm  eau  n'owbe  done  ; Beit 
therefore  enacted  by  the  King’s  most  Excel- 
lent majesty,  by  and  wîlh  the  Advice  and 
Consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal, 
and  Commons  , in  this  présent  Parliament 
assembled , and  by  the  Authority  of  the  same> 
That  if  any  Pei’son  frorn  and  after  the  twenty- 
ninth  Day  of  Jane  in  the  Year  of  onr  Lord 
one  thousand  seven  hundred  and  twenty-nins 
shall  falsly  inake  , forge  or  counteffeit  , or 
cause  or  procure  to  be  falssy  made  , f’orged 
or  counlerfeited , or  willingly  act  or  assistin 
the  false  making,  forging  or  counterfeiting 
any  Deed  , Will  , Testament,  Bond  , Wri- 
ting  obligatory,  Bill  of  Exchange,  promis- 
sory  Note  for  Payment  of  Money  , Indorse< 
ment  or  Assignment  of  any  Bill  ofExcliarige, 
or  promissory  Note  for  Payment  of  Money  , 
or  any  Acquitlance  or  Receipt  } eilher  for 
money  or  Goods,  with  Intention  to  defraud, 
any  Person  what  soever,  or  shall  utter  or 
publish  as  true , any  false  , forged  or  coun- 
terfeited  Deed  , Will , Testament , Bond , 
Writing  obligatory,  Bill  ofExehange,  pro- 
missory Note  for  Payment  of  Money , Indor- 
semen  t or  Assignemen  t ofany  Bill  of  Exchange 
or  promissory  Note  for  Payment  of  Money, 
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Acquittance  or  Receipt , eitber  for  Money  or 
Goods,  with  Inlention  to  defraud  any  Per' 
son  , knowing  tl;e  sa»ne  to  be  false,  forged 
or  counterfeited  Rien  every  such  Person  , 
being  thereof  lawfully  convicted  according 
to  the  due  Course  of  Law  , shall  bedeemed 
guilty  ofFelony , and  sufFer  Deatb  as  a Félon, 
without  Benefit  of  Clergy  ( 1 ). 



(1)  Diese  parliaments  acte  ist  durcli  eine  spactere  vom 
jahr  1736 , 9 Geo.  II.  cap.  18  , erneuert  und  fur 
ewjge  Zeilen  eingtfiihrt  worden.  S.  Rüknjnoton  , 
Yol.  VI. , pag.  aa  1. 
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CHAPITRE  CXVI.  * 

* . , 

Ordonnance,  d’ Angleterre , de  1734. 

• r # 

7,Gep.  II,  cap.  as.  (1734.) 

.//«  yèr  the  more  effectuai  preventing 
the  Acceptance  of  Bills  of  Exchange* 
or  the  Numbers  of  principal  Sums  of 
accountuble  Receipts  fur  Notes  , Bills 
or  other  Securitits  for  Payaient  of  Mo- 
ney , or  TV arranls  or  Orders  for  P a /- 
ment  of  Money  , or  Qelivery  of  Goods. 

' % ’ 

( RunnïMgton  Statut  es  at  Large.  Vol.  VI,  p.  169.  ) 


IVhereas  in  and  by  an  Act  ofParliament 
uaade  in  the  second  Year  of  his  présent  Ma- 
jestés Reign  , intituled  , An  Act  for  t/je 
more  effectuai  preveriùng  and further  Pu - 
nishment  of  Forgery , Per  jury  , and  Su- 
bornation of  Perjnry , and  to  ma/ce  it  Fe- 
lony  to  sleal  Bonds  , Notes  or  other  Sech- 
rities  for  Payaient  of  Money , it  is  among'st 
other  Thing's  enacted,  That  if  any  Person  froui 
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and  after  the  twenty-ninlh  Day  oî.Tune  in  lh«t 
A ear  of  our  Lord  one  thousand  seven  hundred 
and  twenty-nine,  shall  falsly  make,  forge',  or 
counlerfeit , or  cause  or  procure  lobe  falsly 
made,  forged  , or  counlerfeiled  , or  willingty 
act  or  assist,  in  tbe  false  rnakiug , forging  or 
counlerfeiling  aoy  Deed,  Will,  Testament, 
Bond , W riting  Obligatory , Billof  Exchange, 
Promissory  Note  for  Payment  of  Money,  In- 
dorsement  or  Assignment  of  any  Bill  of  Ex- 
cbange  , or  Promissory  Note  for  Payment  of 
Money  , or  any  Acquittance  or  Receipt , 
either  for  Money  or  Goods  , wilh  Intention 
to  defraud  any  Person  whatsoever  , or  sball 
ulter  or  publish  as  true,  any  false,  forged  , » 

or  counterfeited  Deed , Will , Testament , 
Bond , W riting  Obligatory , Bill  of  Exchange, 
Promissory  Note  for  Payment  of  Money  , In- 
dorsement  or  Assignment  of  any  Bill  of  Ex- 
change,  or  Promissory  Note  for  Payment  of 
Money,  Acquittance  or  Receipt,  either  for 
Money  or  Goods  , with  Intention  to  defraud 
any  Person,  knowing  the  same  to  be  false, 
forged , or  counterfeited  ; then  every  such 
Person  , being  thereof  lawfully  convicted 
according  to  the  due  Course  of  Law,  shall  * 
be  deenied  guilly  of  Felony , and  suffer  Deall) 


« 
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as  a Félon  , without  Benefit  of  Clergy  : And 
whereas  no  Pumshment  is  inflicted  by  tlie 
said  Act  upon  any  Person  who  shall  falsly 
make,  aller,  forge  or  countcrfeit,  or  cause  or 
procure  to  be  falsly  made,  altered , forged  or 
counterfeited,  or  willingly  act  or  assistin  lhe 
false  making,  altering  , forging  or  counter- 
feiting  any  Acceptance  of  any  Bill  of  Ex- 
change, or  the  Number  or  principal  Sùni  of 
any  accountable  Rcceipt  for  any  Noie  , Bill 
or  ollier  Security  for  Payrnent  of  Money  } 
or  any  Warrant  or  Order  for  Payaient  of  ? 
Money  , or  Delivery  of  Goods  , or  who  shall 
knowingly  utter  or  publisli  lhe  sanie  as  true  ; 
Be  it  therefore  enacted  by  lhe  King’s  most 
Excellent  Majesly,  by  and  xvilh  lhe  Advice 
and  Consent  of  lhe  Lords  Spiritual  and  Tem- 
poral, and  the  Commons  , in  this  présent 
Parliament  assembled  , and  by  theAulhority 
of  the  sanie,  That  if  any  Person  from  and 
after  the  twenty-fourlh  Day  of  June  one 
thousand  seven  hundred  and  thirtyfour,  shall 
falsly  make , aller,  forge,  or  counterfeit , or 
cause  or  procure  to  be  falsly  made,  altered, 
forged  or  counterfeited  , or  \yillingly  act  or 
assist  in  the  false  making  , altering,  forging 
pr  counterfeiting  any  Acceptance  of  any  Bill 
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of  Exchange,  or  the  Number  or  Principal 
Sumofany  accountableReceiptfor  any  Note, 
Bill  or  other  Secprity  for  Paymentof  Money, 
or  any  Warrant  f>r  Order  for  Payment  of 
Money,  or  Delivery  <jf  Goods  , with  Inten- 
tion to  defraud  any  Person  whatsoever , or 
shall  ulter  or  pubbsb  as  true , aay  false , 
allered,  forged  or  counterfeited  Acceptance 
of  any  Bill  of  Exchange  , or  accountable 
Recefpt  for  apy  Note, Bill  or  other  Security 
for  Paymentof  Money,  or  Warrant  pr  Order 
for  Payment  of  Money , or  Delivëry  of  Goods, 

. with  Intention  to  defraud  any  Person,  kno- 
wing  the  same  to  be  false,  altered,  forged  or 
counterfeited  j then  every  such  Person , being 
thereof  Jawfully  convicted  according  to  the 
due  Course  of  Law  , shall  be  deemed  guilly 
of  Felony , and  shall  suffer  Death  as  a Félon, 
without  Benefit  of  Clergy. 
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CHAPITRE  CXVII. 

> 

« 

• * 

Ordonnance  de  Sardaigne  de  1770. 

j» 

Chapitre  III.  — Des  Lettres  de  Chaugc. 


Art.  1.  Quiconque  fera,  négociera,  ou 
donnera  cours , sous  son  nom , à des  lettres  / 
de  changé , sera  obligé  de  les  faire  payer  en 
temps  dû , de  la  manière  et  au  lieu  portés 
par  icelles,  sous  peine  d’être  tenu  à tous  les 
dommages  , dépens,  rechanges  et  intérêts.  • 

Art.  2.  Le  terme  pour  le  paiement  <fçs  let-* 
très  de  change , payables  à usance  dans  nos 
Etals,  commencera  des  le  jour  qu’on  les  pré- 
sentera , pour  l'acceptation  , à celui  qui  les 
doitq>ayer,  et  il  expirera  dans  le  nombre  de 
jours  qu’il  faut  communément  pour  l’énvoi 
et  le  retour  des  lettres  et  réponses  par  la  voie 
ordinaire  de  la  poste,  depuis  le  lieu  d’où  les- 
dites  lettres  de  changeront  été  tirges^  jusqu’à 
celui  où  elles  doivent  être  acquittées,  à l’ex- 
ception des  lettres  de  change  à usance  venant 
d’Angleterre  ,*011  de  Hollande,  lesquelles  de- 
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vront  être  payées  , à savoir  les  premières  dans 
le  terme  de  trois  mois  depuis  leur  date,  et  les 
autres  dans  deux. 

Art.  3.  Mais  pour  ce  qui  concerne  les  let- 
tres de  change  dans  lesquelles  le  temps  de 
l’échéance  se  trouvera  fixé,  l’on  ne  devra  pas 
différer  de  les  présenter  au-delà  du  terme  de 
deux  mois  depuis  leur  date,  et  il  en  sera  de 
même  par  rapport  à la  demande  du  paiement 
de  celles  qui  sont  payables  à vue  ; autrement 
il  sera  censé  que  l’on  n’a  pas  fait  ses  diligences 
en  temps  dû,  à moins  que  l’on  ne  fasse  conster 
de  quelque  convention  au  contraire. 

Art.  4-  Si  l’on  refuse  d’accepter , ou  de 
payer  quelque  lettre  de  change,  l’on  devra 
toujours  en  faire  le  protêt;  et  lorsqu’il  aura 
été  fait  à défaut  d’acceptation,  il  faudra  que 
le  porteur  de  la  lettre  le  fasse  réitérer  à dé- 
faut de  paiement,  si  on  refuse  aussi  de  le  faire; 
il  ne  sera  cependant  pas  permis  de  prQtestgr 
à défaut  de  paiement  avant  l’échéance  delà 
lettre,  à moins  qne  celui  qui  la  doit  acquitter 
ne  devînt  auparavant  e^  notoirement  insol- 
vable. 

Art.  6.  Les  portèurs  des  lettres  de  change, 
payables  dans  nos  Etats  , auront  pourtant  la 
liberté,  lorsqu’elles  ne  seront  pas  à vue,  de 
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différer  Tacte  de  protêt  à défaut  du  p^ement, 

jusqu’au  cinquième  jour  après  le  terme  fixé 
parles  mêmes  lettres  , y compris  les  jours  de 
fêle,  à moins  que  le  cinquième  jour  ne  s© 
trouvât  fêté,  auquel  cas  le  protêt  Ser*  différé 
jusqu’au  premier  non  fêté.  . 

Art.  6.  S’il  n’est  pas  permis , dans  quelque 
place,  de  faire  l’acte  de-protêt,  le  Consulat 
donnera  foi  aux  autres  preuves  qu’il  croira 
être  à’équité. 

Art.  7.  Lorsqu’on  offrira  de  payer  seule- 
ment une  partie  de  la  somme  portée  par  la 
lettre  de  cbange , le  porteur  d’icelle  pourra 
recevoir  celte  partie , et  protester  pour  le  sur- 
plus, ou  bien  la  refuser  et  protester  pour  le 
tout. 

Art.  8;  Les  actes  de  protêt  devront  être  re- 
çus , en  présence  de  deux  témoins , par*  le 
greffier  du  Consulat,  ou  par quelqu’autre  no- 
taire ; mais  celui  qui  les  recevra  sera  obligé, 
d’en  garder  l’original , et  don  expédier  des 
Çopies  à ceux  qui  les  demanderont. 

. Art.  9.  On  devra  aussi  faire  l’acte  d.e  proy 
tel,  lorsque  la  lettre  sera  acceptée  ou  payé© 
par  le  commissionnaire  du  tireur , sous  quefe  * 
que  . condition  et.  réserve  , comme  encore 
quand  elle  sera  acceptée  ou  payée  par  quel- 
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qu'autre  personne  que  ce  soit  pour  faire  hon- 
neur au  seing  du  tireur , ou  des  coobligés,  ou 
de  quelqu’un  d’eux  ; et  on  exprimera  dans 
ledit  acte  le  nom  de  la  personne  qui  accepte 
ou  qui  paye , et  le  nom  de  celui  à qui  elle  a 
voulu  faire  honneur.  * 

Art.  10.  S’il  y a plusieurs  personnes  qui 
veuillent  payer  quelque  lettre  de  change  pour 
faire  honneur  au  seing , on  préférera  celle 
qui  veut  payer  pour  faire  honneur  an  tireur, 
et,  à son  défaut,  on  donnera  la  préférence  à 
ceux  qui  paieront  pour  faire  honneur  aux 
premiers  endosseurs. 

Art.  u.  Il  sera  permis  au  porteur  de  la 
lettre  de  change,  dont  on  aura  refusé  le  paie- 
ment, de  se  la  payer  à soi-même  pour  faire 
honneur  aux  endosseurs,  ou  au  tireur  d’icelle. 

Art.  12.  Si  plusieurs  personnes  veulent  ac- 
cepter et  payer  pour  faire  honneur  au  tireur, 
ou  à un  même  endosseur,  on  préférera  celle 
qui  en  aura  l’ordre  du  tireur  ou  de  l’endos- 
seur ; on  donnera  ensuite  la  préférence  ap- 
porteur de  la  lettre  auquel  appartiendra  le 
choix  d’entre  lesdites  personnes , lorsqu’on 
ne  pourra  user  de  cette  préférence. 

Art.  i3.  Dans  tous  les  cas  auxquels  la  lettre 
de  change  prolestée  sera  payée  pour  faire 
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honneur  au  seing,  celui  qui  en  aura  fait  le- 
paiement  pourra  agir  immédiatement  contre..  ' 
les  personnes  à l'honneur  desquelles  la  letlre 
a été  acquittée  ; mais  lorsqu’elle  aura  été  payée 
indistinctement  pour  faire  honneur  à tous 
les  coobligés  au  paiement  d’icelles , alors  le 
payeur  sera  subrogé  aux  droits  de  celui  à qui 
il  a payé* 

Art  ily  Celui  qui  paiera  une  lettre  de 
change  devra  prendre  ses  mesures , afin  de 
s’assurer  qu’il  paye  à la  personne  nommée 
pour  en  faire  l’exaction  ; autrement  il  n’aura 
pas  d’autre  recours  , si  ce  n’est  contre  celui  à 
qu£  il  a payé  illégitimement. 

Art.  i5.  U sera  cepeudanfpermis  à un  cha- 
cun , pourvu  que  ce  ne  soit  pas’une  personn# 
inconnue  de  présenter  les  léltfes  de  change 
pour  les  fairè  accepter  , quatid  même  celui 
qui  les  présente  n’en  aurait  ni  la  propriété 
ni  aucune  cession  en  sa  faveur,  mais  serait 
simplement  commissionnaire  pour  ce  regard; 
et  au  cas  que  l’on  refuse  d’en  faire  l’accepta- 
tion, il  pourra  les  faire  protester  au  nom  de 
celui  qui  a le  droit  de  les  exiger. 

Art.  16.  Pour  avoir  le  droit  d’exiger  le  paie- 
ment d’une  lettre  de  change  acceptée,  il  ne 
sera  pas  nécessaire  qu’il  y ait  l’endossement, 
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ou  l’ordre  en  faveur  de  celui  qui  veut  être 
payé  ; mais  il  suffira  qu’il  fasse  conster  d’en 
être  cessionnaire  par  une  autre  lettre  équi- 
valente, soit  première,  seconde,  troisième, 
ou  autre  postérieure  lettre. 

Art.  17.  Mais  la  première,  seconde,  troi- 
sième, ou  autre  postérieure  lettre  de  change, 
devront  toutes  être  d’une  même  teneur,  sans 
y mettre  aucune  autre  différence  , si  ce  n’est 
dans  l’explication  qu’il  sera  nécessaire  d’y 
faire , que  c’est  une  première  , seconde  , ou 
autre  postérieure  lettre  ; et  lorsqu’il  y en  aura 
une  de  payée  ,les  autres  ne  seront  plus  d’au- 
cune valeur. 

Art.  18.  Si  l’on  reconnaît  que  la  première, 
seconde,  ou  autre  postérieure  lettre  ont  été 
cédées  par  le  même  cédant,  celle-là  à une 
personne,  et  celle-ci  à une  autre  , de  sorte 
que  l’on  en  ait  fait  plus  d’un  contrat,  en  ce 
cas  la  somme  portée  par  ladite  lettre  appar- 
tiendra uniquement  au  premier  à qui  elle  a 
été  cédée  , et  l’autre  cessionnaire  n’aura 
que  le  seul  droit  de  recours  contre  son  cé- 
dant ; et  s’il  apparaît  que  la  chose  se  soit  faite 
avec  fraude , on  procédera  criminellement 
contre  le  susdit  cédant,  comme  contre  un 
imposteur  et  un  faussaire.  9 ^ 
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Art.  19.  On  sera  obligé  de  mettre  dans  les 
différens  endossemens,  ordres  et  avals  que 
l’on  fera  sur  les  lettres  de  change,  la  date  du 
temps  et  du  lieu  où  ils  se  feront  et  la  même 
chose  sera  observée , lorsqu’on  les  acceptera  ; 
quand  même  il  s’agirait  de  lettres  de  change 
dont  l’échéance  ne  dépendrait  pas  du  jour 
de  l’acceptation,  sous  peine,  contre  ceux  qui 
omettront  lesdites  dates , d’être  tenus , en  leur 
propre  et  privé  nom,  à tous  les  frais  des  pro- 
cédures que  l’on  pourra  faire  dans  nos  États, 
à cause  d’une  telle  omission. 

Art.  20.  Si  celui  qui  demande  le  paiement 
d’une  lettre  de  change  n’est  pas  un  homme 
connu , il  ne  pourra  s’eti  faire  payer  qu’après 
avoir  donné  caution  pour  établir  la  qualité  dé 
sa  personne. 

Art.  21.  On  ne  pourra  cependant  plus  agir 
par  rapport  à la  qualité  de  la  personne  qui  a 
exigé  le  paiement  de  la  lettre  de  change , ni 
contre  la  caution  , ni  contre  celui  qui  Ta  ac- 
quittée , si  l’ou  n’a  fait  aucune  demande  pour 
ce  regard  pendant  l’espace  de  deux  ans  , de- 
puis que  ladite  lettre  a été  payée. 

Art.  22.  §i  le  porteur  d’une  lettre  ne  fai* 
pas  ses  diligences  pour  en  exiger  le  paiement 
au  terme  contenu  en  icelle y ou  fixé  par  l’usage 
11.  a4 
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de  la  place  où  elle  est  payable , la  somme  des- 
tinée pour  la  payer  demeurera  entièrement  à 
son  péril  et  risque , et  il  n’aura  plus  de  droit 
contre  aucun  de  ses  auteurs,  mais  seulement 
contre  le  tireur , au  cas  que  celui-ci  ne  prouve 
pas  d’avoir  fourni  le  fonds  pour  acquitter  la- 
dite lettre. 

Art.  23.  Après  qu’on  aura  fait  ses  diligen- 
ces, si  la  lettre  de  change  n’est  pas  payée, 
le  propriétaire  d’icelle  pourra  agir  pour  les 
dommages,  rechanges  , dépens  et  intérêts, 
contre  chacun  des  précédées  endosseurs,  ou 
en  droiture  contre  celui  qui  l’a  tirée , et  contre 
les  autres  coobligés. 

Art.  24-  Si  le  propriétaire  de  ladite  lettre 
veut  être  payé  au  même  lieu  , et  en  la  même 
monnaie  qu’on  devait  lui  faire  son  paiement, 
outre  la  somme  exprimée  dans  la  lettre,  l’in- 
térêt lui  sera  encore  dû  dès  le  jour  de  l’acte 
de  protêt  fait  à défaut  de  paiement. 

Art.  25.  Le  susdit  propriétaire  pourra  aussi , 
lorsqu’il  n’y  aura  point  eu  de  rechanges,  ré- 
péter de  chacun  des  susnommés  la  valeur  par 
lui  payée  à son  auteur  pour  avoir  ladite  lettre, 
et  l’intérêt  lui  sera  dû  dès  le  temps  de  ce  paie- 
ment , outre  les  frais  faits  pour  les  protêts 
qu’on  devra  toujours  rembourser. 
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Art.  26.  Il  ne  sera  dû  aucun  rechange  pour 
le  retour  d’une  lettre , à moins  qu’elle  ne  soit 
effectivement  lettre  de  retour. 

Art.  27.  Quand  on  fera  protester  quelque 
lettre  de  change , les  cessionnaires  seront 
obligés  de  le  notifier  promptement  à leurs  cé- 
dans,  et  successivement  ceux-ci  à leurs  au- 
teurs, à mesure  qu’ils  en  seront  informés, 
sous  peine,  quant  à ceux  qui  par  leur  faute 
retarderont  de  faire  cette  notification , d’être 
tenus , en  leur  propre  et  privé  nom , à tous 
les  dommages  que  ce  retardement  pourrait 
causer. 

Art.  28.  Tous  ceux  qui  accepteront,  dans 
nos  Etats,  quelque  lettre  de  change,  seront 
tenus  au  paiement  d’icelle,  sauf  dans  les  cas 
exceptés  suivant  les  règles  les  plus  usitées 
dans  le  commerce  des  lettres  de  change,  et 
particulièrement  lorsque  le  tireur  serait  de- 
venu notoirement  insolvable,  sans  avoir  fourni 
le  fonds  nécessaire  pour  acquitter  la  lettre;  et 
en  ce  cas  celui  qui  l’a  acceptée  ne  sera  pas 
obligé  à concurrence  du  fonds  qui  lui  man- 
quera, si  la  faillite  survenue  est  arrivée  avant 
l’acceptation  de  la  lettre,  sans  qu’il  en  ait  été 
informé  avant  que  de  l’accepter,  ou  même 
après  l’acceptation  , et  dans  un  temps  pro- 
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cbain  d’icelle , pourvu  qu’il  n’en  soit  pas  éloi- 
gné de  plus  de  cinq  jours. 

Art.  29.  Si  cependant  on  vient  à découvrir 
que  le  porteur  de  ladite  lettre  en  veuille  exiger 
le  paiement  pour  de  compte  du  tireur  devenu 
failli,  en  ce  cas,  quoique  la  faillite  soit  sur- 
venue après  l’acceptation , et  dans  un  temps 
qui  ne  soit  pas  prochain  d’icelle,  si  celui  qui 
l’a  acceptée  n’a  pas  encore  payé,  il  sera  dé- 
chargé de  l’obligation  d’acquitter  ladite  lettre. 

Art.  3o.  La  lettre  de  change  étant  acquittée, 
il  n’y  aura  plus  lieu  de  répéter  la  somme 
payée,  quand  même  on  justifierait  de  la  faiL* 
lite  précédente  comme  dessus,  sauf  que  l’on 
ne  prouve  que  celui  qui  a exigé  le  paiement 
de  cette  lettre  n’en  était  pas  créancier,  et 
qu’il  y eût  de  la  fraude  et  de  la  collusion  entre 
lui  et  le  tireur  ; en  ce  cas  on  procédera  crimi- 
nellement contre  tous  les  deux. 

Art.  5i.  Si  le  porteur  de  la  lettre  de  change 
est  notoirement  failli  , celui  qui  doit  la  payer 
en  étant  informé,  suspendra  le  paiement, 
quoiqu’il  eût  déjà  accepté  la  lettre;  il  sera 
cependant  tenu  de  déposer  la  somme,  si  on 
le  requiert,  pour  être  ensuite  délivrée  à qui 
de  droit. 

Art.  5a.  Le  droit  de  retirer  ladite  somme 
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appartiendra  aux  créanciers  du  foillij  lorsqu’il 
ne  constera  pas  qu’il  était  simplement  com- 
missionnaire, oü  du  tireur  de  la  lettre,  ou  dis 
celui  qui  l’a  qndossée,  ou  bien  de  quelque 
autre  personne  que  ee  soit,  afin  cPen  exiger  le 
paiement  pour  leur  compte;  et,  au  cas  qu’il 
en  conste,  ce  sera  celui  qui  a donné  la  com* 
mission  qui  devra  exiger  le  paiement  de  la 
lettre  comme  en  étant  le  propriétaire. 

Art.  33.  Quiconque  antidatera  ou  post* 
datera  quelque  lettre  de  change,  ordres,  ou 
endossemens  mis  sur  Icelle,  encourra  la  peine 
des  galères  pour  deux  ans. 

Art.  34.  On  observera , dans  les  autres  cas 
qui  ne  sont  pas  ici  spécifiés,  les  règles  qui 
sont  communément  en  usage  dans  le  com- 
merce. 

Art.  35.  Les  billets  de  promesses  payables 
à ordre , faits  entre  banquiers  , négocians , 
marchands  et  maîtres  fabricans  en  étoffe 
pour  cause  d’argent  prêté,  ou  de  lettres  de 
change,  ou  même  de  marchandises,  seront 
considérés  pour  billets  de  banque,  et  auront 
comme  tels  les  mêmes  privilèges  accordés  par 
rapport  aux  lettres  de  change,  pourvu  cepen- 
dant que  la  cause  de  la  dette  portée  par  lesdits 
billets  soit  expressément  spécifiée  en  iceux. 
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Art.  36.  H ne  sera  pas  permis  aux  courtiers  ; 
soit  agens  de  banque,  de  négocier  en  matière 
de  change  pour  leur  compte,  ni  par  eux- 
mêmes,  ni  par  l'entremise  de  personne,  sous 
peine  de  cinq  cents  livres. 

Art.  37.  Les  lettres  de  change,  ou  billets  à 
ordre,  vulgairement  appelés  paghero,  faits 
par  tous  autres  que  par  des  négocians,  seront 
nuis.  Nous  défendons  aussi  à ceux  qui  ne  sont 
pasnégocians  d’acheter  des  lettres  de  change , 
ou  de  s’obliger  d’en  fournir,  ni  par  eux-mêmes, 
ni  par  l’entremise  d’autres  personnes,  moins 
encore  sous  un  nom  emprunté,  à peine  de 
nullité  de  l’acte  et  obligation,  et  de  trois  cents 
livres. 
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CHAPITRE  CXVIII. 
Ordonnance  de  Bilbao  1774. 

Lois  de  Bilbao  sur  les  Changes  , — Chapitre  XIII 
et  XI F des  Ordonnances  approuvées  par  S.  M. 
en  1737  , et  ratifiées  le  7 août  1774  (1). 


CHAPITRE  XIII. 

Des  lettres  de  change , de  leurs  acceptations , endos « 
semens  , protêts  et  délais. 


Art.  1.  Les  lettres  de  change  sont  des  actes- 
qui  comprennent  aux  tireurs  et  à tous  les  en- 
dosseurs, s’il  y en  avait,  pour  être,  comme 
ils  le  sont  tous,  et  chacun  in  solidum } obli- 
gés de  payer  la  somme  énoncée. 

Art.  2.  Elles  doivent  se  former,  i°  du  non» 
de  la  ville  d’où  elles  se  tirent,  20  de  la  date 


(1)  (Suarez).  Traité  Théorique  et  Pratique  sur  las» 
lettres  de  change , tome  3-,  page  3&. 
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a laquelle  on  les  donne;  3«  de  la  somme; 
4°  du  temps  auquel  elles  sont  payables  ■ du 
nom  de  la.  personne  à l’ordre  de  quj^lîes 
sont  tirées;  G°  de  qui  on  en  a reçu  la  valeur; 
7°  comment  on  l’a  reçue  , soit  argent,  effets, 
marchandises  , ou  bien  si  cette  valeur  doit 
être  portée  au  débit  d’un  compte  ; 8°  le  nom 
de  la  personne  sur  laquelle  on  tire  , son  do- 
micile ou  demeure , èt  la  place  où  elles  sont 
payables. 

Art.  5.  L’endossement  de  la  lettre  de  change 
doit  se  former  an  dos  d’icelle  , en  exprimant 
le  nom  de  la  personne  à qui  on  en  a fait  la 
cession , de  qui  on  en  reçoit  la  valeur , et 
comment  on  la  reçoit,  la  date  et  le  lieu,  la 
signature  entière  de4’endosseur;  ainsi  de  suite, 
sans  permettre  que  quiconque  laisse  sa  si- 
gnature en  blanc  au  dos  desdites  lettres  de 
change,  afin  d’éviter  les  graves  inconyéniens 
qu  on  a déjà  éprouvés  et  qui  encore  pourraient 
en  résulter. 

Art.  4-  Ainsi  qu  il  est  prévu  et  ordonné 
<-  # * par  le  chapitre  74  des  ordonnances  confir- 

mées par  S.  M.  le  7 août  1 774,  on  doit  donner 
aux  lettres  de  change  la  même  validité  qu’aux 
actes  authentiques  passés  par- devant  notaire 
public,  entre,  les  domiciliés  et  les  habitais 
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étrangère , comme  envers  les  personnes  qui 
viendraient  à demander  justice  au  consulat 
de  celte  ville , et  la  même  chose  aux  billets 
de  change,  afin  qu’ils  aient  leur  exécution» 
sans  qu’il  précède  demandes , réponses  ni 
condamnations , observant  la  forme  indiquée 
dans  ledit  chapitre , et  attendu  les  motifs  y 
exprimés. 

Art.  5.  L’expérience  ayant  démontré  que 
le  preneur  d’une  lettre  de  change  a besoin , 
pour  sa  négociation,  de  seconde,  troisième, 
ou  plus  » il  est  ordonné  que  le  tireur  les  lui 
donnera  de  la  même  teneur  que  la  première  » 
sans  aucune  différence , excepté  qu’il' sera 
expliqué  seconde  , troisième , quatrième , ou 
ce  qu’elle  serait,  et  que  l’une  étant  payée, 
toutes  les  autres  deviennent  de  nulle  valeur; 
et  s’il  arrivait  qu’un  preneur  demandât  au 
dernier  endosseur  de  quelque  lettre  qui  serait 
tirée  hors  de  cette  ville,  de  lui  donner  soit 
la  seconde,  la  troisième,  ou  plus,  pour  avoir 
égaré  quelqu’une  des  autres;  dans  ce  cas, 
d’après  toutes  les  coutumes  universelles  du 
commerce  , ledit  endosseur  sera  tenu  de  for- 
mer une  semblable  lettre  en  copie , avec  tous 
les  eudossemens,  prévenant,  avant  qu’il  ne  la 
signe,  que  c’est  une  copie  de  l’antérieure 
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lettre  négociée , et  qu’ainsi  il  la  donne  pour 
telle,  les  seconde,  troisième,  ou  autres  ori- 
ginales n’étant  par  parvenues  à son  pouvoir, 
par  ce  motif  qu’//  est  ordonné  à tous  les 
négocions  d’avoir  un  livre  où  toutes  les 
lettres  de  changes  qui  passent  par  leurs 
mains  soient  copiées  à la  lettre. 

Art.  6.  Dans  le  cas  que  quelqu’un  ait  donné 
une  lettre  de  change  d’une  somme  détermi- 
née,, et  qu’après  l’avoir  remise  au  preneur, 
il  entrât  dans  la  convenance  de  celui-ci  de 
la  changer  ou  diviser  en  deux  ou  plusieurs 
appoints,  nous  mandons  et  ordonnons  que 
le  tireur  ait  à se  prêter  à cet  arrangement, 
pourvu  toutefois  qu’on  lui  rende  celle  qu’il 
aurait  primitivement  donnée.  S’il  convient 
également  au  tireur  de  changer  la  lettre  qu’il 
aurait  déjà  remise  pour  la  fournir  sur  une 
autre  personne  de  la  même  place,  le  preneur 
sera  réciproquement  obligé  à lui  rendre,  et 
recevoir  celle  qu’on  lui  donnerait  en  échange, 
avec  la  condition  cependant  qu’il  n’y  aura 
point  de  variations  dans  le  change , ni  dans 
les  conditions  primitives  stipulées,  bien  en- 
tendu en  outre  que  cet  échange  aura  lieu 
avant  le  départ  du  courrier*  afin  de  pouvoir- 
transmettre  l’avis, 
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. Art.  7.  Comme  il  est  d’usage  assez  constant 
dans  cette  ville , que  les  négocians  fournissent 
des  lettres  de  change  à leur  ordre  pour  les 
endosser  ensuite  quand  cela  leur  conviendra, 
ou  bien  les  recevoir  par  eux-mêmes , et  qu’il 
n’en  peut  arriver  aucun  inconvénient,  il  est 
ordonné  que  ces  sortes  de  lettres  qui  ne  ren- 
ferment que  le  nom  du  tireur  et  celui  de  l’ ac- 
cepteur , continueront  à être  exercées  et  au- 
ront la  même  force  et  validité  que  celles  énon- 
cées à l’art,  a de  ce  chapitre. 

Art.  8.  Comme  il  est  arrivé  plusieurs  fois 
que  les  négocians  de  cette  ville  ayant  tiré 
sur  leur  correspondant  DANS  l’étranger 
des  lettres  de  change  exprimant  que  le 
paiement  devait  en  être  fait  en  espèces  d'or 
ou  d’argent,  et  non  en  billets,  et  qu’au 
mépris  de  cet  ordre,  les  dites  lettres  ont  été 
acquittées  en  billets  et  non  en  effectif,  d’où 
il  est  résulté  de  grands  dommages  aux  pre- 
neurs, il  est  ordonné  pour  T avenir  que  t 
chaque  fois  où  le  paiement  de  semblables 
lettres  ne  se  ferait  point  EN  la  MON- 
NAIE INDIQUÉE , ON  LE  FERAIT  EN 
d’autres  ESPÈCES  QUI  PRÉJUDICIE- 
RAIENT LES  PRENEURS  j aussitôt  que 
ceux-ci  munis  des  pièces  justificatives  se 
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présenteront , les  tireurs  seront  obli- 
gés de  payer  le  montant  du  dommage  qu’é- 
prouveraient les  preneurs. 

Art.  g.  Comme  le  retard  de  l’acceptation 
ou  protêt  des  lettres  de  change  tirées  de  cettë 
ville  sur  diverses  places  de  commerce  de  ce 
royaume,  Portugal  et  autres  lieux,  peuvent 
porter  de  grands  préjudices  aux  tireurs  et 
endosseurs,  il  est  ordonné  à tout  porteur  dé 
présenter  les  lettrés  à ceux  sur  qui  elles  sont 
tirées , on , en  leur  absence  , à lèur  fondé  dé 
pouvoirs,  ou  commis,  autorisés  dans  le  temps 
ci-après  déterminé}  savoir  : ' 

Art.  10.  Pour  toutes  les  lettres  sur  les  places 
de  commerce  de  Navarre,  Castille-la-Vleille , 
Castille-la-Neuve  ( compris  le  royaume  de 
Tolède  et  cour  de  Madrid  ) soit  à Soixante 
jours  de  vüè  bu  de  date , ou  même  à une 
plus  longue  échéance,  ces  lettres  devront  être 
présentées  à l’acceptation  dan*  les  quarante 
jours  de  là  date,  > ^ 

Art.  n.  Pour  celles  tirées  sur  l’Andalousie, 
Aragon,  Valence,  Catalogne,  Murcie,  As- 
turies, Galice,  Portugal  et  autres  lieux  d’Es- 
pagne , les  lettres  devront  être  présentées 
dans  les  soixante  jours  de -leur  date.  ' 

Art.  12.  Celles  qui  seraient  fournies  sur  les 
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royaumes  de  France,  Allemagne  , Italie , An- 
gleterre , Flandre  , Hollande  et  autres  pro- 
vinces étrangères,  elles  doivent  être  présen- 
tées au  terme  indiqué  en  elles  pour  le  paie*- 
ment,  soit  en  foire,  comme  hors  d’elle,  à 
usance,  et  si  elles  sont  payables  à une  époque 
plus  éloignée , dans  le  délai  de  soixante  jours. 

Art.  i5.  Celles  tirées  à vue,  sans  autre  ex- 
pression sur  les  plaees  de  ce  royaume,  de- 
vront se  présenter  pour  leur  paiement  ou 
protêt  dans  les  délais  ci-après. 

Art.  i4.  Pour  les  provinces  deGuipuscoa, 
Allaba , Navarre  et  Terres  de  la  Arrioxa, 
dans  les  qninze  jours  de  leur  date. 

Art.  i5.  Pour  les  deux  Castilles  vieille  et 
nouvelle , les  Andalousies  comprises,  dans  le 
delai  de  trente  jours. 

Art.  1 6.  Pour  t’ Aragon,  Valence,  Catalogne, 
Asturies,  Galice  et  Portugal,  dans  les  qua- 
rante jours , prévenant  que  tous  les  délais  ci- 
dessus  fixés  sont  de  rigueur , et  que  les  pos- 
sesseurs encourront  la  peine  de  n’avoir  aucun 
recours  sur  les  tireurs  et  endosseurs  s’il  y avait 
omission  de  leur  part. 

Art.  17.  Comme  il  arrive  bien  souvent  qu’on 
négocie  des  lettres  tirées  sur  ce  royaume 
comme  syr  l'étranger  , l’échéanee  est  tel- 
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lement  rapprochée,  qu’elle  ne  permet  point 
aux  porteurs  d’observer  les  règles  prescrites 

par  les  articles  précédées,  il  est  ordonné, 
dans  ce  cas,  aux  preneurs  desdites  lettres,  de 
se  prémunir  contre  le  risque  qu’ils  ont  à cou- 
rir, faisant  pour  cela  que  l’endosseur  leur 
signe  une  obligation  séparée  servant  de  ga- 
rantie, pour  que,  dans  le  cas  où  les  lettres 
de  change  n’arrivassent  point  à temps  pour 
leur  acceptation,  paiement  ou  protêt,  il  ne 
se  trouvât  point  préjudicié  dans  le  recours  : 
les  preneurs  devront  également  contracter 
l’obligation  de  remettre  les  lettres  sans  perdre 
un  courrier. 

Art.  18.  Lorsqu’il  arrivera  dans  cette  ville 
quelques  lettres  de  change  tirées  du  dehors 
sur  des  personnes  qui  n’y  sont  point  domi- 
ciliées, mais  payables  sur  cette  place,  les- 
quelles auraient  déjà  été  protestées  faute 
d’acceptation  dans  le  lieu  où  réside  la  per- 
sonne sur  qui  ces  lettres  sont  données,  at- 
tendu que  par  ce  protêt  il  conste  que  ces 
personnes  ne  sont  point  domiciliées  au  lieu 
où  le  paiement  doit  s’effectuer,  il  est  ordonné 
qu’à  l’échéance  de  ces  effets,  les  jours  de  grâce 
non  compris , les  porteurs  aient  à solliciter 
extrajudicièrement  parmi  les  négocians  de 
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cette  ville,  s’il  en  est  quelqu’un  qui  veuille 
payer  pour  le  compte  du  protesté,  ou  pour 
l’honneur  de  la  signature  de  quelqu’un  de» 
endosseurs  ; et  dans  le  cas  qu’on  n’en  trouve 
point,  les  porteurs  se  présenteront  pour  faire 
le  second  protêt,  faute  de  paiement,  devant 
les  président  et  consuls,  ou  à quelqu’un  d’eux, 
faisant  intervenir,  dans  cette  démarche , l’huis- 
sier public,  afin  que  ce  protêt  ait  la  même 
force  que  s’il  eût  été  fait  à sa  partie  intéressée. 

Art.  19.  Lesdils  porteurs  de  lettres  ayant 
ainsi  rempli  les  formalités , et  fait  faire  les 
protêts  , soit  faute  d’acceptation , ou  de  paie- 
ment, suivant  les  termes  exprimés,  il  est  or- 
donné que,  dans  le  cas  de  protêt  faute  d’ac- 
ceptation , le  porteur  de  la  lettre  sera  obligé 
de  prévenir  d’abord , et  remettre  ensuite  le 
protêt  à celui  qui  lui  a fait  remise,  ou  à tel 
autre  des  endosseurs  et  tireur,  à son  choix, 
retenant  à son  pouvoir  la  lettre  de  change 
jusqu’à  son  échéance;  et  si  alors  le  protêt 
faute  de  paiement  avait  lieu , il  devra  retour- 
ner, cesecond protêt,  ainsi quelalettre,  dans 
le  temps  indiqué  pour  chaque  royaume  et 
province , à dater  du  jour  du  protêt. 

Art.  20.  Il  arrive  plusieurs  fois  que  les  tireurs 
et  endosseurs  des  lettres  de  change  indiquent 
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au  pied  de  celle  - ci  un  au  besoin  en  cas  de 
non-paiement , et  aussi  que  les  porteurs  né- 
gligent d y recourir.  Pour  prévenir  désormais 
cette  négligence , il  est  ordonné  à tout  porteur 
de  recourir  à temps  aux  personnes  sur  qui  les  ✓ 
lettres  sont  tirées,  et  dans  le  cas  de  non-paie- 
ment à celles  chez  qui  elles  sont  indiquées, 
prévenant  de  cette  démarche , et  avisant  de 
son  résultat  ( avec  protêt  s’il  y en  avai^t  ) au 
tireur  ou  endosseur  qui  lui  conviendra  le 
plus,  mais  précisément  par  le  premier  cour- 
rier qui  partira  de  cette  ville  pour  le  lieu  ou 
place  qu’ils  habitent;  au  contraire,  les  risques 
du  recouvrement  seront  tous  à la  charge  des 
porteurs. 

Art.  21.  Le  tireur  ou  endosseur  sur  qui  le 
recours  serait  exercé  par  le  porteur  des  effets  , 
et  leur  protêt,  devront  payer  immédiate- 
ment le  compte  de  retour  avec  les  changes , 
rechanges  ou  intérêts  , commission  et  frais  j 
et  à défaut , ils  y seront  contraints  par  les 
' voies  les  plus  exécutives } sans  admettre 
aucun  des  motifs  qu’ils  voudraient  allé- 
guer , soit  DE  N’AVOIR  FOI  RT  DE  FONDS  , 
OU  BIEN  Ç d’ils  SXTROUVENT  EN  RÉCLA+ 
M ATI ON  , COMPENSATION  , OU  TOUTE 
autre  espèce  de  prétexte  qu’ils  cherche- 
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raient  à légitimer } convenant  ainsi  A LA 
BON  NX  FOI  DU  COMMERCE , et  à V exac- 
titude avec  laquelle  doivent  se  faire  les 
paiemens  des  lettres  de  change,  mais  on 
leur  réservera  le  droit  de  faire  valoir  leur» 
allégations  par  un  autre  jugement.1 

Art.  32.  Le  cas  arrivant  où  quelqu’un  des 
endosseurs  paye  le  montant  de  la  lettre  ou  let- 
tres retournées  ou  protestées,  on  prévient  et 
on  ordonne  que  le  payeur  ait  son  droit  de 
recours  sur  quelqu’un  des  autres  endosseurs» 
s’il  yen  avait  qui  lui  fussent  antérieurs,  jus- 
qu’au ilifeur  même,  et  à chacun  d’eux  in  so- 
lidum , et  que  celui  contre  qui  la  demande 
sera  faite  ait  à payer,  ou  être  contraint  3 le 
faille,  ainsi  desautres,  jusqu’à  ce  que  ledernier 
endosseur  reste  avec  son  droit  seul  contre  le 
tireur,  ou  accepteur,  S’il  y en  a ; il  devra  être 
procédé  dans  tous  cés  jugemens  dans  la  forme 
exprimée  en  faveur  de  ceux  qui  auraient  été 
porteurs  desdites  lettres  de  change. 

Art.  23.  Et  comme  il  arrive  quelquefois, 
sur  les  places  de  ce  royaume  et  même  sur  les 
places  étrangères,  que  lorsqu’une  lettre  est 
prolestée  faute  d’acceptation , le  porteur  la 
retourne  avec  ce  premier  acte  sans  attendre 
4’époque  de  son  paiement,  il  est  ordonné  que, 
//.  a5 
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dans  ce  cas,  recourant  ainsi  au  tireur  ou  à 
quelqu’un  des  endosseurs,  ceux-ci  soient  im- 
médiatement obligés  de  donner  au  porteur 
sûreté  de  paiement;  et,  dans  le  cas  où  le  protêt 
serait  seulement  remis  au  tireur  ou  endosseur, 
la  lettre  de  change  étant  gardée  pour  en  solli- 
citer le  paiement  à l’échéance,  ou  faire  faire 
le  second  protêt  faute  de  paiement,  il  est  aussi 
ordonné  que  ledit  tireur  ou  endosseur  soit 
requis  de  donner  au  porteur  la  même  sûreté 
et  garantie , jusqu’à  l’arrivée  du  second  protêt 
faute  de  paiement,  et  qu’alors  le  tireur  paye, 
ainsi  qu’il  est  d’usage , le  retour  avec  les  chan- 
ges, rechanges,  commission  et  autres  frais  lé- 
gitimes et  les  intérêts,  à raison  de  demi  pour 
cent  par  mois,  suivant  l’usage  de  celte  place 
de  commerce,  le  tout  à volonté  du  porteur  de 
la  lettre  , sans  que  le  tireur  ou  endosseur 
puisse  prétendre  à autre  chose,  sous  aucun 
prétexte. 

Art.  a4-  Lorsqu’il  arrivera  que  les  preneurs 
des  lettres  tirées  de  cette  ville  , à payer  soit  à 
J\ladrid  ou  toute  autre  place  de  ce  royaume, 
les  enverraient  à négocier  pour  leur  conve- 
nance à quelques  places  étrangères , et  qu’a- 
lors les  divers  détours  empêeheraien  t ces  lettres 
d’arriver  pour  leur  acceptation  à l’époque 
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désignée  par  les  art.  9 et  suiv.  jusqu’au  60e  de  ce 
chap.,  d’où  il  pourrait  résulter  plusieurs  pro- 
cès entre  les  parties  intéressées , tant  par  le  dé- 
faut d’acceptation  que  par  celui  de  paiement, 
il  .est  exptessément  ordonné  que  doréna- 
vant les  preneurs  et  possesseurs  de  sembla- 
bles lettres  qui  les  négocieraient  à l’étran- 
ger , seront  obligés  de  remettre  les  premières 
à l’acceptation,  au  moinsdeux  courriers  après, 
et  en  donner  avis  , soit  à la  personne  qui  leur 
a négocié  la  lettre,  ou  bien  au  tireur  ou  en- 
dosseur de  cette  ville , conformément  à ce  qui 
est  dit  dans  les  articles  ci-dessus  cités  : alors 
ils  pourront  remettre  où  ils  le  voudront  les 
secondes  et  troisièmes  pour  leur  négociation  , 
ayant  soin  d’indiquer  au  bas  d’icelles  la 
maison  où  la  première  se  trouvera  acceptée  j 
et  s’il  survendit  que  lesdites  lettres  ne  fussent 
ni  acceptées  ni  payées, les  tireur  et  endosseurs, 
et  chacun  in  solidum  } seront  obligés  à en 
payer  la  valeur , frais  de  protêt , commission 
et  changes  directs  de  la  place  où  ces  lettres 
devaient  être  payées  sur  cette  ville,  d’oùellcs 
ont  été  tirées  ou  endossées  ainsi  qu’il  est  dit  , 
sans  avoir  à payer  autre  change  quelconque 
ni  rechange  causé  par  ailleurs,  attendu  que 
ceux-ci  devront  retomber  sur  les  endosseurs 
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qui  auraient  usé  d’arbitrages  par  le  moyen 
de  places  étrangères. 

Art.  a 5.  Quant  aux  lettres  de  change  qui 
seraient  tirées  d’ailleurs  que  de  nos  royaumes, 
et  qui  seraient  négociées  dans  cette  ville , 
mais  payables  dans  les  royaumes  d’Espagne, 
il  est  ordonné  que,  dans  le  cas  de  protêt  faute 
de  paiement,  on  doit  observer  ce  qui  est 
contenu  dans  l’article  précédent  relativement 
aux  changes  , intérêts , frais  et  autres  objets 
qui  y sont  exprimés)  observant  que  s’il  n’y 
avait  point  de  change  ouvert  entre  la  place 
où  les  lettres  sont  payables  et  celles  d’où  elles 
furent  tirées , le  porteur  devra  faire  sa  retraite 
sur  la  place  la  plus  convenable,  afin  de  préju- 
dicier le  moins  possible  les  intérêts  du  tireur 
ou  des  endosseurs. 

Art.  26.  S’il  arrivait  que  quelque  négo- 
ciant f ou  autre  personne  quelconque  de 
cette  ville,  se  trouvât  porteur  de  quelque 
lettre  tirée  dans  nos  royaumes  ou  au  dehors  , 
pour  en  solliciter  l’acceptation  sans  endosse- 
sement  ni  ordre  pour  en  recevoir  le  montant , 
et  qu’il  la  tînt  en  lui-même  à la  disposition 
de  la  deuxième  ou  troisième  légitimement  en- 
dossée , et  que  ce  soit  par  retard  des  cour- 
riers ou  autre  cause  accidentelle , la  seconde 
* 
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eu  troisième  ne  se  présentât  point  pour 
retirer  la  première  acceptée  au  moment  de 
l’écliéance  ni  dans  les  jours 4e  grâce  ; le  por- 
teur devra  requérir  judiciairement  l’accep- 
teur à l’effet  de  lui  faire  déposer  en  mains 
tierces  le  montant  de  la  lettre  ; il  sera  payé 
demi  pour  cent  pour  ce  dépôt;  et,  dans  le  cas 
où  l’accepteur  refuse  , le  porteur  devra  faire 
le  protêt  faute  de  paiement  par  huissier  , en 
Jaonneet  due  forme, comme  s’il  était  réellement 
propriétaire  de  ladite  lettre;  et,  pour  indemnité 
de  ses  peines  et  soin , il  sera  en  droit  de  pré- 
lever demi  pour  cent  de  commission,  la- 
quelle lui  devra  être  payée,  ainsi  que  les  autres 
Irais  , par  celui  qui  se  présenterait  véritable 
porteur  de  la  seconde  ou  de  la  troisième , et 
celui-ci  aura  son  recours  pour  le  montant 
de  ladite  commission  et  frais  contre  celui  qui 
paraîtra  avoir  omis  de  remettte  la  seconde 
à temps; -dans  le  cas  que  le  porteur  delà 
lettre  acceptée  eût  négligé  les  diligences  sus- 
énoncées.et  que  par-là  il  eût  préjudicié  la  lettre 
ou  son  propriétaire,  il  sera  responsable  du 
montant  de  sa  valeur  et  autres  frais , attendu 
la  commission  qui  lui  a été  assignée , laquelle 
lui  est  accordée  pour  devoir  exécuter  let 
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mêmes  démarches  et  poursuites  que  ferait  le 
véritable  propriétaire  de  la  lettre. 

Art.  27.  S’il  arrivait  qu’une  première  accep- 
tée s’égarât  ou  se  perdit,  et  que  le  porteur 
delà  seconde  , troisième  , etc.  légitimement 
endossées  se  présentât  pour  en  demander 
le  paiement  , sans  réclamer  la  première  ac- 
ceptée, il  est  ordonné  que  l’accepteur,  dans 
ce  cas,  devra  payersa  valeur  malgré  ledéfaut 
de  l’acceptation  ; le  porteur  devant  s’engage/ 
vis-à-vis  de  lui,  et  lui  cautionner  qu’on  ne 
lui  demandera  point  une  seconde  fois  sa  va- 
leur , l’ayant  payée , vu  l’assurance  qu’on  lui  a 
donnée  que  sa  première  était  égarée  et  efi 
vertu  de  la  garantie;  et  si  par  la  suite  la  pre- 
mière acceptée  se  retrouvait,  elle  lui  sera 
rendue  sans  aucune  espèce  de  réclamation. 

Art.  28.  Aussitôt  que  le  porteur  d’une  lettre 
la  reçoit  pour  la  faire  accepter,  il  devra  la 
présenter  dans  la  forme  exprimée  à l’art.  2§ 
de  ce  chapitre  ; et  si  la  personne  sur  qui  elle  est 
en  refuse  l’acceptation  } le  porteur  devra  en 
faire  faire  le  protêt  avant  le  départ  du  courrier, 
pour  la  place  d’où  elle  lui  fut  remise,  et  en- 
voyer ce  document  au  tireur  ou  à son  endos- 
seur, gardant  par -devers  lui  la  lettre  jusqu 
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son  échéance  ; et  alors , sans  attendre  les  jour* 
de  grâce , Faire  faire  le  second  protêt  faute  de 
paiement,  renvoyant  le  tout,  sans  perdre  un 
courrier , audit  tireur  ou  endosseur  ; et  s’il 
manquait,  à l’une  ou  à l’autre  époque,  de 
faire  faire  les  protêts  et  de  les  remettre,  les 
dommages  et  intérêts  qui  pourraients’ensuivre 
seront  à sa  charge;  et  si, dans  le  cours  de 
l’échéance,  la  lettre  venait  à être  acceptée  , 
soit  par  la  personne  sur  qui  elle  est  tirée  ou 
par  quelqu’aulre  , dans  çe  cas,  les  lettres 
jouiront  de  leurs  jours  de  grâce  ou  de  faveur. 

Art.  29.  Pour  que  le  porteur  ou  proprié- 
taire d’une  lettre  de  change  acceptée  puisse 
avoir  action  en  justice  contre  l’accepteur  , 
pour  que  les  inquiétudes  et  délais  qu’il 
peut  y avoir  cessent  immédiatement  , il  est 
ordonné  que  le  porteur  delà  lettre  pourra  très- 
bien  user  de  son  action  contre  l’accèpteur; 
mais  s’il  veut  conserver  et  retenir  son  droit 
contre  le  donneur  et  les  endosseurs,  il  doit 
leur  faire  notifier  par  huissier  l’état  dans 
lequel  se  trouve  ladite  lettre , et  cela  dans 
les  délais  qui  ont  été  prescrits  dans  les  arti- 
cles 9 et  suivans  de  ce  chapitre  respecti- 
vement à la  distance  des  lieux,  lesquels  délais 
devront  se  compter  à dater  du  jour  qu’ils 
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«ont  accordés  pour  le  protêt;  cette  diligence 
ainsi  faite , le  porteur  pourra  continuer,  s’il 
le  veut,  ses  poursuites  contre  l’accepteur;  il 
conservera  également  pendant  quatre  années 
Je  droitde  recourir  contre  le  donneur  ou  en- 
dosseur, etchacun  in  solidum , mais  non  après 
l’expiration  desdites  années  ; et  si  le  donneur 
ou  endosseur,  ou  quelqu’un  d’eux  , voulaient 
que  celui  qui  est  porteur  de  la  lettre  ne 
suiwt  point  son  action , il  lui  sera  notifié  par- 
devant  notaire  qu’il  ait  à recevoir  son  argent 
avec  les  intérêts  ainsi  qu’il  est  dit  dan*  la 
présente  ordonnance , et  il  sera  obligé  de  le 
recevoir  sans  prétendre  aucune  chose. 

Art.  5o.  Le  propriétaire , ou  porteur  d’une 
lettre,  pourra  recevoir  sous  protêt  la  quotité 
qui  lui  sera  offerte  par  l’accepteur,  et  recourir 
pour  le  surplus  et  les  intérêts  sur  le  donneur  et 
endosseur,  en  observant  ce  qui  a été  dit  dans  les 
articles  précédens,  tant  pour  ce  qui  concerne 
les  lettres  comme  leur  protêt,  devant  recourir 
avec  ces  titres  sur  le  donneur  dans  les  délais 
désignés;  et,  dans  le  cas  que  la  totalité  du 
montant  de  la  lettre  ne  lui  fût  point  payée,  le 
porteur  devra  donner  seulement  un  reçu  sé- 
paré de  la  somme  qu’il  aura  touchée,  gardant 
en  son  pouvoir  la  lettre  originale  sur  laquelle 


Digitized  by  Google 


( 3g3  ) 

il  inscrira  la  somme  reçue,  et  joindra  le  protêt 
à ladite  lettre. 

Art.Si.  L’expérience  a démontré  que,  lors- 
qu’une personne  prend  une  lettre  de  change 
directement  en  sa  faveur,  et  l’endosse  ensuite  à 
une  troisième  personne  aux  compte  et  risques 
de  laquelle  il  a opéré,  ladite  lettre  venant  à 
être  protestée,  l’ami  pour  compte  duquel  elle 
a été  prise  en  réclame  le  paiement  de  son  cé- 
dant en  vertu  de  l’endossement  de  valeur  eu 
compte;  il  est  ordonné,  pour  éviter  de  sem- 
blables recours,  que  désormais  celui  qui  opé* 
rera  pour  compte  d’un  tiers,  ne  fasse  point 
tirer  à son  ordre  ni  n’endosse  aucun  de  ces 
sortes  d’effets,  mais  bien  qu’il  prévienne  le 
tireur  de  faire  sa  traite  directement  à l’ordre 
de  la  personne  pour  compte  de  laquelle  il  la 
prend,  exprimant  en  avoir  reçu  la  valeur  du 
preneur,  excepté  le  cas  où  le  preneur  fût  con- 
venu du  contraire,  également  les  lettres  qui 
se  prendraient  ou  endosseraient  par  un  com- 
missionnaire en  paiement  des  anticipations 
qu’il  aurait  faites  sur  des  laines  ou  autres 
marchandises;  et,  dans  ce  cas,  il  ne  devra 
courir  le  risque  de  ces  lettres  que  jusqu’à 
concurrence  du  remboursement  de  ce  qui 
serait  légitimement  dû  sur  adjudication,  étant 
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bien  entendu  que  toute  faillite  ou  perle  pro- 
venant desdites  lettres,  doit  être  pour  les 
compte  et  risques  du  propriétaire  desdites 
laines  ou  marchandises. 

Art.  32.  La  manière  d’accepter  les  lettres 
de  change  éprouvant  des  variétés  et  entraînant 
souvent  à des  différends  et  des  discussions,  il 
est  ordonné  que  par  la  suite  celui  qui  accep- 
tera unè  lettre  tirée  à tant  de  jours  de  vue, 
mette  la  date  de  l’acceptation  avec  au  moins 
la  moitié  de  sa  signature,  sans  que  le  paraphe 
puisse  être  admis. 

Art.  33.  Quant  aux  lettres  tirées  à usance 
et  jours  fixes  qui  courent  de  la  date  de  ladite 
lettre,  l’acceptation  devra  être  mise  dans  la 
forme  suivante:  acceptée,  j’ accepte  j etsigner, 
comme  il  est  dit  au  chapitre  précédent,  sans 
mettre  de  datej  il  ne  pourra  être  fait  d’usage 
dorénavant  d’aucune  autre  forme  d’accepta- 
tion, négation  conditionnelle,  ni  de  toute 
autre  circonstance  contraire  au  contenu  de  la 
lettre. 

Art.  34.  Quant  aux  lettres  tirées  et  payables 
sur  une  place  intermédiaire  , l’acceptation 
devra  renfermer  le  nom  de  la  personne  par 
qui  ladite  lettre 
place. 
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Art.  35.  Les  personnes  à qui  serpnt  pré- 
sentées les  lettres  de  change  pour  l'accepta- 
tion, devront  les  rendre  au  porteur,  acceptées 
ou  non,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures, 
ajin  que  celui-ci  puisse  user  de  son  droit j 
si  ces  effets  étaient  retenus  plus  long-temps , 
ils  seraient  censés  acceptés  courir  sur  leur 
échéance. 

a»  '■  ^ ^ # V 

Art.  36.  Les  acceptations  devront  être  in  s* 
crites  par  les  personnes  même  sur  qui  la 

lettre  est  tirée;  à défaut,  parleur  fondé  de 
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pouvoirs  qui  feront  connaître  dans  leur  ac- 
ceptation qu’ils  signent  en  vertu  de  cette%au- 
torisation.  v _ 

Art.  3 7.  Ceux  qui  accepteront  les  lettres 
de  change  dans  les  formes  ci  dessus  désignées, 
restent  constitués  et  obligés  a leur  paiement 
avec  les  intérêts,  changes,  rechanges  , com- 
missions et  autres  frais  qui  pourraient  sur- 
venir, sans  pouvoir  prétexter  le  manque  de 
fonds  du  tireur,  ni  alléguer  avoir  accepté 
de  confiance  sans  avbir  de  fonds  pour  cela. 
Il  ne  leur  restera  non  plus  aucun  recours 
contre  les  endosseurs,  mais  seulement  contre 
le  tireur,  s’ils  ont  accepté  pour  le  compte 
de  celui-ci,  ou  contre  la  personne  pour  le 
pompte  de  qui  ils  auront  accepté  ; les  por- 
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leurs  doiventlors  du  recouvrement  agir  contre 
l’accepteur  dans  la  forme  ordonnée  à l’art.  21 
de  ce  chapitre. 

Art.  38.  Il  est  aussi  ordonné,  pour  éviter 
les  différends  dans  les  paiemens  des  lettres 
de  change , que  ces  paiemens  soient  effec- 
tués en  la  monnaie  courante  dans  ces 
royaumes  au  moment  de  V échéance  de  la 
lettre , conformément  aux  édits  royaux  t 
MALGRÉ  QUE  LESDITES  LETTRES  DE 
CHANGE  RENFERMENT  L’ ESPECE  DE 
MONNAIE  DANS  LAQUELLE  LE  PAIE- 
MENT DOIT  ÊTRE  FAIT. 

Art.  3g.  Si , par  arrangement  entre  le  por- 
teur d’un  effet  et  son  accepteur , les  lettres 
de  change  étaient  acquittées  sous  escompte 
ou  par  transaction  avant  leur  échéance 
(ce  qui  arrive  quelquefois  dans  le  commerce), 
dans  ce  cas , le  PAIEMENT  EST  DÉCLARÉ 
VA  Ll  D E , étant  même  fait  en  especes 
■ayant  cours  au  moment  de  V exécution , 
toutefois  cependant  que  les  accepteurs- 
payeurs  conservent  leur  plein  crédit  jus- 
qu’à l’échéance  des  lettres.  Il  n’en  sera  pas 
de  même  pour  ceux  qui , à l’époque  de  ce 
paiement , seraient  à la  veille  de  faillir 
ou  suspendre  leurs  paiement } parce  qu’il 
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y aurait  alors  collusion  entre  le  porteur  et 
le  payeur;  dans  ce  dernier  cas  , l’on  devra 
observer  ce  qui  a été  prescrit  et  ordonné  à 
1 art.  20  du  chapitre  sur  les  banqueroutes  à 
la  suite  de  ces  ordonnances.  .Les  porteurs  qui 
recevraient  ainsi,  avant  l’échéance  des  lettres, 
seront  obliges  de  restituer  la  somme  reçue , 
ainsi  qu  il  est  ordonné , et  l’on  devra  remettre 
les  mêmes  effets  pour  en  faire  lever  le  protêt, 
afin  de  recourir  sur  le  tireur. 

Art.  4o.  Quand  quelques  lettres  de  change 
seront  protestées  faute  d’acceptation  ou  de 
paiement,  et  que  quelqu’un  se  présente  pour 
accepter  et  payer  pour  l’honneur  de  la  signa- 
ture du  tireur,  il  sera  préféré  à quiconque 
voudrait  intervenir  pour  quelqu’un  des  en- 
dosseurs, et  n’y  en  ayant  point  qui  intervienne 
pour  le  tireur,  seront  préférés  ceux  qui  of- 
Iriront  de  payer  pour  le  premier  endosseur 
et  successivement  par  ordre  d’endossement, 
afin  d’éviter  la  multiplicité  de  rechange  et 
les  préjudices  qu’ils  causent. 

Art.  4i.  Celui  qui  paierait  aussi  une  lettre 
pour  l’honneur  de  la  signature  de  quelqu’un 
des  endosseurs,  sera  subrogé  dans  ses  droits, 
et  conséquemment  aura  recours,  tant  contre 
cet  endosseur  que  contre  les  précédeus,  jus- 
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qu’au  tireur  inclusivement,  chacun  in  sole - 
dumj  mais  s’il  payait  pour  l’iionpeur  du  tireur, 
il  n'aurait  son  recours  que  contre  lui  seule- 
ment. 

Art.  42.  Chaque  fois  qu’on  paiera  des  lettres 
acceptées  hors  de  cette  ville,  ffrais  payables  en 
icelles,  celui  qui  en  recevra  le  montaut  devra 
donner  un  reçu  séparé  par  duplicata , in- 
dépendamment du  reçu  qui!  est  dans  Vu- 
sage  de  mettre  sur  les  lettres , en  exprimant 
(jue  ces  deux  quittances  n’ont  qn’un  seul 
et  même  objet j ceci  a lieu,  afin  que  le  payeur 
puisse,  en  retournant  les  lettres  payées  à l’ac- 
cepteur , rester  nanti  du  reçu  séparé  qui 
constate  le  paiement  et  lui  sert  de  garantie. 

Art.  43.  Et  comme  il  est  arrivé  et  peut  ar- 
river encore  qu’une  ou  plusieurs  lettres  se 
trouvent  au  pouvoir  des  propriétaires  aij  mo- 
ment où  le  tireur,  l’accepteur  et  endosseur 
ont  eu  le  malheur  de  suspendre  leur  paiement, 
et  que  dans  chacun  des  concours  il  peut  y 
avoir  divers  arrangemens  et  conventions  dans 
les  paiemens,  l’un  ne  donnant  que  vingt 
pour  cent:  l’autre,  trente,  quarante,  etc., 
d’où  il  est  résulté  divers  doutes  en  raison  de 
ce  qui  doit  être  observé  dans  ces  divers  re- 
cours pour  la  perception  des  dividendes,  et 
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afin  que  par  la  suite  il  soit  procédé  avec  pré- 
cision et  clarté,  il  est  ordonné  que  les  por- 
teurs de  semblables  lettres  recourent,  en  vertu 
d elles , et  de  leurs  prolêls , à former  leur  de- 
mande contre  tous  les  faillis  et  intéressés,  sa- 
voir : Dans  cette  ville  immédiatement  hors 
d elle,  par  soi-meme  ou  par  fondé  de  pouvoirs, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à dater  du  mo- 
ment où  chacune  des  faillites  sera  notoire, 
respectivement  aux  places  qu’habitent  les  por- 
teurs, sous  peine  de  perdre  le  recours , à con- 
currence de  ce  qui  pourrait  leur  revenir  dans 
le  recours  où  ils  ne  se  seraient  point  présentés 
dans  le  délai  fixé  ; et  pour  mieux  expliquer  la 
forme  des  recouvremens  à faire  dans  ces  di- 
vers recours,  on  suppose  par  exemple  que, 
dans  une  lettre  de  mille  piastres,  le  tireur, 
1 accepteur,  et  deux  endosseurs  qui  étaient 
les  seuls  compris  dans  ladite  lettre,  le  tireur 
se  soit  arrangé  avec  ses  créanciers  çn  leur 
donnant  cinquante  pour  cent  , l’accepteur 
trente  pour  cent,  le  premier  endosseur  vingt 
pour  cent , et  le  second  et  dernier  vingt-cinq 
pour  cent.  Le  porteur  de  la  lettre  devra  rece- 
voir de  la  manière  suivante:  du  concours  du 
tireur,  pour  les  cinquante  pour  cent,  cinq 
cents  piastres;  de  l’accepteur,  pour  les^rente 
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pour  cent  sur  les  cinq  cents  piastres  restantes; 
cen  t cinquante  piastres  ; du  premier  endosseur, 
pour  les  vingt  pour  cent  sur  les  trois  cent  cin- 
quante piastres  restantes,  soixante-dix  piastres; 
et  du  second  et  dernier  endosseur , pour  les 
vingt-cinq  pour  cent  des  deux  cent  quatre- 
vingts  piastres  restantes,  également  soixante- 
dix  piastres.  Ainsi  le  possesseur  de  laditte  lettre 
recevra  des  quatre  concours  réunis  sept  cent 
quatre-vingt-dix  piastres  sur  le  montant  de  son 
titre  de  mille  piastres , restant  en  perte  de  deux 
cent  dix  piastres  ; ainsi  devront  agir  tous  ceux 
qui  se  trouveront  dans  un  semblable  cas. 

Art.  44-  Pour  éviter  ainsi  les  doutes  et  dif- 
férends qu’il  y a souvent  sur  la  manière  de 
compter  l’échéance  des  lettres  de  change , il 
est  ordonné  que  toutes  celles  qui  seront  ti- 
rées à vue , payables  dans  celte  ville , devront 
être  satisfaites  à présentation,  sans  plus  de 
délai! 

Art.  45.  Les  lettres  qui  seroût  tirées  à jours 
fixes,  c’est-à-dire  celles  où  il  sera  exprimé 
sans  délai  ou  prêjix  , devront  se  payer  le 
même  jour  indiqué  ; mais  si  elles  étaient  à 
tant  de  jours  de  vue  ou  de  date,  sans  plus 
de  délai,  l’échéance  Commencera  à courir 
du  jour  après  leurs  dates  ou  acceptation, 
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comme  par  exemple , si  une  lettre  était  tirée 
du  ier  octobre  , à quinze  jours  de  date,  sans 
plus  de  délais , elle  devrait  se  payer  ou  se 
protester  le  16  du  même  mois;  et  si  elle  était 
à quinze  jours  de  vue,  aussi  sans  plus  de  dé- 
lais, et  qu’elle  lut  acceptée  le  8 octobre , elle 
devra  se  payer  ou  protester  le  23  du  même 
mois , ainsi  de  toutes  les  lettres  d’une  sembla- 
ble teneur. 

Art.  46.  Les  lettres  tirées  à deux  ou  quatre 
jours  de  vue,  ou  bien  a deux  ou  quatre  jours 
de  date , ou  la  clause  de  sans  plus  de  délais 
ou  prèjix  , ue  serait  point  exprimée , jouiront 
de  huit  jours  de  faveur  qui  seront  comptés 
du  jour  désigné  dans  l’article  précédent, 
c’es-tà-dire  du  jour  immédiat  à celui  de  l’ac- 
ceptation , ou  de  celui  de  la  date  de  ladite 
lettre. 

Art.  l\-j.  L’on  prévient , pour  plus  de  clarté/ 
que  toutes  les  lettres  où  ne  se  trouvera  point 
spécifiée  la  condition  du  paiement , sans  plus 
de  celais  ou  prefix  , malgré  que  le  jour  du 
paiement  y soit  désigné,  le  payeur  devra  et 
aura  le  droit  de  jouir  des  jours  de  grâce  ac- 
cordés par  l’article  sui\ant. 

Art.  4b-  Pour  les  lettres  qui  seront  tirées  h 
plus  long  terme  de  deux  ou  quatre  jours, 
//.  a(i 
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soi t du  royaume  d’Espagne  , de  ses  Indes  e$ 
Colonies,  et  du  royaume  de  Portugal,  ces 
lettres  auront  , indépendamment  des  jours 
exprimés  en  elles , vingt  jours  de  grâce , qui 
seront  comptés  aussi  du  lendemain,  jusqu’à 
leur  échéance  ; par  exemple , si  une  lettre  était 
tirée  du  ier  août,  à quarante  jours  de  date, 
elle  devra  se  payer  ou  protester  le  5o  sep- 
tembre suivant  , ainsi  que  toutes  celles  de 
même  nature. 

Ai  t.  49-  En  Aragon  , Valence  et  Catalogne , 
on  a pour  habitude  constaute  de  tirer  les  lettres 
à usance,  sous-entendant  par  ce  mo\.  usance, 
huit  jours  de  vue  ou  acceptation.  Ainsi,  les 
lettres  de  ces  royaumes  et  provinces,  qui  se- 
raient payables  dans  celte  ville,  devront  jouir 
des  vingt  jours  de  grâce,  ainsi  que  les  autres 
lettres  du  royaume  d’Espagne  désignées  dans 
le  précédent  article. 

Art.  5o.  Les  lettres  tirées  du  royaume  de 
France  à tant  de  jours  indiqués  jouiront  de 
quatorze  jours  de  grâce. 

Art.  5i.  Les  lettres,  tirées  à usance  du  même 
royaume  de  France,  seront  d’un  mois  de  date 
qui  se  comptera  de  date  à date  sans  s’embar- 
rasser si  le  mois  a vingt-huit,  vingt  neuf,  trente 
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ou  trente-un  jours; comme,  par  exemple , une 
lettre  tirée  du  i4  lévrier,  à usance,  sera  échue 
le  i4  mars  suivant,  et  y ajoutant  les  quatorze 
jours  de  grâce,  devra  se  payer  ou  protester  le 
28  dudit  mois,  et  celles  qui  serbnt  tirées  le 
27  décembre,  n’écherront  que  le  27  janvier, 
et  ne  seront  payables  que  le  10  lévrier  suivant 
Art.  52.  Les  lettres  qui  seraient  tirées  d’An- 
gleterre et  des  places  qui  en  dépendent!,  à 
usance,  seront  réputées  à deux  mois,  lesquels 
seront  comptés  comme  les  lettres  tirées  de 
France;  bien  entendu  que,  comme  dans  ce 
royaume,  les  calculs  se  font  sur  l’ancien  ca- 
lendrier. Ici,  ils  devront  être  faits  avec  onze 
jours  de  plus  postérieurs  à la  date  exprimée 
dans  la  lettre  de  change;  comme,  par  exemple, 
une  lettre  tirée  de  Londres  ou  de  quelque 
autre  place  d’Angleterre,  devra  se  compter 
comme  si  elle  était  tirée  d’après  le  nouveau 
calendrier  dont  nous  faisons  usage,  c’est-à- 
dire,  le  5i  du  même  mois;  et  les  deux  mois 
que  la  lettre  a à courir,  se  compteront  aussi 
comme  il  est  dit:  de  manière  que  cette  lettre 
écherra  le  dernier  jour  du  mois  de  lévrier, 
soit  que  celui-ci  ait  vingt-huit  ou  vingt-neui 
jours,  et  les  quatorze  jours  de  grâce  commen- 
ceront à courir  du  1"  mars,  ainsi  que  pour 

26. 
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celles  qui  seraient  tirées  à usance  et  demie  > 
ou  autres  époques. 

Art.  53.  Pour  les  lettres  qui  seront  tirées 
des  places  de  Hollande,  Flandre,  Hambourg 
ou  autres  de  l’Allemagne  et  du  Nord,  ôn 
devra  également  compter  l’usance  de  deux 
mois,  qui  seront  calculés  dans  la  forme  ex** 
primée  aux  articles  précédeus,  et  auront  en 
outre  quatorze  jours  de  grâce  Ou  de  faveur. 

Art.  54-  Quant  à ce  qui  concerne  les  lettres 
tirées  de  ce  royaume  d’Espagne  ou  hors , à 
•deux  ou  plusieurs  mois  de  date  ou  de  vue , 
ils  devront  se  compter,  comme  ihpt  prévenu, 
de  date  à date,  soit  que  les  mois  aient  plu9  ou 
moins  de  jours;  comme,  par  exemple,  si  on 
tirait  quatre  lettres,  toutes  à deux  mois  de 
date,  sans  plus  de  délais,  des  528,  :g,  5o  et  3i 
de  décembre , ces  lettres  devraient  se  payer 
ou  protester  si  l’année  n’était  point  bisextiie, 
le  28  de  févrierf  mais  si  l’année  était  bisextiie , 
la  lettre  tirée  du  28  de  décembre  devra  se 
recevoir  le  28  février,  et  les  autres  le  2g  du 
même  mois;  et,  dans  le  cas  qu’une  lettre  fût 
tirée  le  3i  mars,  à un  mois  de  date,  sans  plus 
de  délais,  elle  se  trouvera  échue,  et  devra  être 
acquittée  le  5o  avril.  , 

Art.  55.  Pour  ce  qui  est  relatif  aux  lettres 
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qui  seraient  fournies  des  places  de  commerce5 
de  Gênes,  Venise,  Milan,  Naples  et  autres 
d’Italie  et  des  îles  de  la  Méditerranée  sur  notre 
ville  à usance j ce  terme  devra  s’entendre  de 
trois  mois  de  date  à date,  ainsi  qu’il  est  dit 
ci-dessus,eten  outre  les  quatorze  jours  de  grâce. 

Art.  56.  Les  lettres  qui  seraient  tirées  de 
Rome  payables  dans  cette  ville,  l’usance  sera 
également  de  trois  mois  de  date  sans  aucun 
jour  de  grâce. 

Art.  57.  Si , dansle  royaume  de  France  dont 
il  est  fait  mention  ci-dessus,  on  venait  à tirer 
quelque  lettre  payable  dans  cette  ville , soit  à 
usanceet  demie  ou  à usance  et  un  quart  , il  est 
ordonné  de  compter  la  demi-usanee  de  quinze 
jours,  etle  quart  de  sept  jours , lesquels  seront 
comptés  du  jour  immédiat  après  l’échéance 
de  l’usance  ou  des  deux  usances,  conformé- 
ment à la  manière  dont  la  lettre  serait  tirée. 

Art.  58.  Pour  les  traites  de  Hollande , An- 
gleterre, Allemagne  et  autres  provinces  du 
Nord,  dont  l’usance  est  de  deux  mois,  ainsi 
que  nous  l’avons  dit , la  demi-usance  corres- 
pond à un  mois  de  date  à date,  et  le  quart- 
d’usance  de  quinze  jours,  lesquels  seront 
comptés  comme  il  est  prévenu. 

Art.  5g.  Si  quelques  lettres  venaient  à être 
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tirées  d’Italie  et  des  îles  de  la  Méditerranée 
à usance  et  demie,  ou  à usance  et  un  quart  , 
la  demi  - usance  se  comptera  d’un  mois,  de 
date  à date  plus  quinze  jours , et  pour  le  quart- 
d’usance  de  vingt-deux  jours  comptésdn  jour 
immédiat  à l’échéance  de  l’usance  entière. 

Art.  60.  Pour  la  plus  grande  régularité  dans 
l’observance  des  paiemens  des  lettres  de 
change  , leurs  usances  , jours  de  grâce  et 
échéances  tant  de  celles  qui  viendraient  de 
nos  royaumes  et  du  dehors  sur  les  négocions 
de  cette  ville  pour  les  accepter  et  leur  iudiquer 
un  domicile  sur  queiqu’aulre  place  , nous 
mandons  et  ordonnons  que  l’accepteur  et  le 
payeur  aient  à se  conformer  toujours  à l’u- 
sage et  coutume  des  lieux  où  le  paiement 
doit  s’eflèctuer.  • / 
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CHAPITRE  XIV. 


Des  Billets  et  effets  de  Commerce , de  leurs  accep- 
tations, endossement  et  délais  , ainsi  que  des  lettres 
d’ordre  en  usage  dans  le  commerce. 


Art.  1.  Etant  d’usage  parmi  les  négocians 
de  souscrire  des  billets  pour  argent  prêté , 
marchandises  vendues  ou  solde  de  comptes 
courans  , et  étant  arrivé  qu’il  y a eu  dans  la 
forme  de  ces  billets  peu  d’uniformité,  des 
doutes  et  des  discussions,  il  est  ordonné  que 
dans  de  semblables  billets  doit  être  claire- 
ment énoncé  la  somme , le  lieu  et  où  il  doit 
se  payer  , à quelle  époque , à qui , la  date  de  la 
souscription  , et  la  signature  en  entier. 

Art.  2.  Les  billets  ainsi  consentis  dans  la 
forme  exigée  dans  le  chapitre  antécédent , s’ils 
sont  payables  à tant  de  mois,  compteront 
pour  leur  échéance  de  date  à date;  s’ils  sont  à- 
tant  de  jours,  ils  se  compteront  du  jour  immé- 
diat à celui  de  la  date  , ainsi  qu’il  est  exprimé 
dans  l’art,  concernant  les  lettres  de  change  r 
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et  il  est  ordonné  que  ces  billets  jouiront,  en 
faveur  du  payeur,  de  trente  jours  de  grâce  qui 
commenceront  à compter  du  jour  immédiat 
à leur  échéance  fixe. 

Art.  3.  Comme  il  arrive  souvent  que  de 
semblables  billets  sont  négociés  , il  est  or- 
donné que  les  endosseurs  exprimeront  claire- 
ment le  nom  de  la  personne  à qui  on  les  a 
transportés  , ayant  soin  de  mettre  exactement 
la  date  et  la  signature  en  entier. 

Art.  4-  Le  dernier  porteur  d’un  billet  devra 
se  présenter  exactement  chez  le  débiteur,  le 
jour  de  son  échéance,  jour  de  grâce,  compris 
pouren  recevoir  le  montant  ; et  si  le  paiement 
n’était  point  effectué,  il  sera  tenu  d’ei*  faire 
faire  la  demande  par  huissier  , ainsi  que  le 
protêt  -,  et  muni  de  cet  acte,  il  devra  , dans  les 
huit  jours  qui  finiront  celui  de  la  date  du 
protêt,  se  présenter  à' son  cédant  ou  à quel- 
qu’un des  endosseurs  s’il  y en  a , lesquels 
et  chacun  in  solidum  devront  lui  payer  le 
jnonlantdesdils  billet  et  frais,  plus  les  intérêts, 
suivant  l’usage  de  ce  commerce , sous  peine 
par  le  porteur  de  perdre  son  droit  de  recours 
contre  les  endosseurs  , s’il  passait  le  délai 
fixé,  et  ne  le  conservera  que  contre  le  légi- 
time débiteur,  souscripteur  du  billeU 
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Art.  5.  Celui  qui  sera  porteur  d’un  billet 
pourra  recevoir  sousprotèt  , soit  pendant  l’é- 
chéance ou  après, la  portion  ou  à-compte  que 
le  débiteur  voudra  lui  donner,  sans  que  pour 
cela  il  soit  exposé  à perdre  son  droit  de  re- 
cours pour  le  reste  contre  les  endosseurs  s’il 
y eu  a,  pourvu  que  ce  recours  ait  lieu 
dans  les  huit  jours  ; et  celui  qui  effectuera 
le  paiement  aura  aussi  son  recours  contre 
les  autres, suivantl’ordre  des  endossemens,  jus- 
qu’à ce  qu’il  soit  arrivé  au  premier  endosseur 
qui  aura  seul  à réclamer  du  légitime  débiteur  ; 
il  est  également  prévenu  qu’il  sera  pratiqué 
dans  ces  démarches  ce  qui  a été  présent 
relativement  aux  lettres  de  change  , c’est-à- 
dire  , qu’elles  soient  sommaires  et  exécutives , 
sans  admettre  aucune  exception. 

Art.  6.  Dans  le  cas  que  les  billets  dont  il 
s’agit  seraient  payables  hors  de  cette  ville , 
on  devra  entendre  et  observer,  pour  leur 
échéance,  présentation , recours  et  nécessaire  , 
ce  qui  est  prévenu  relativement  aux  lettres 
de  change  , relativement  aux  lieux  où  le 
paiement  doit  s’effectuer , et  que  les  jours  de 
grâce  doivent  être  les  trente  jours  référés  à 
l’art.  2 du  présent  chapitre. 

Art.  7.  Il  est  aussi  d’usage  dans  ce  com- 
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merce  que  plusieurs  négocians  tirent  entre" 
eux  des  effets  pour  servir  à divers  paiemens  ; 
et  comme  l’on  suppose  que  ces  effets  repré- 
sentent l’argent  comptant,  et  que  les  porteurs 
les  gardent  souvent  plusieurs  jours  sans  les 
recevoir,  soit  par  déférence  , égards  parti- 
culiers , confiance  ou  tout  autre  motif , et  que 
de  là  peut  s’ensuivre  de  graves  inconvénient 
ainsi  que  l’expéi'ience  l’a  démontré  , il  est 
ordonné  que  désormais  les  porteurs  de  sem- 
blables effets  qui  n’ont  ordinairement  aucune 
époque  déterminée  , aient  à se  présenter  pour 
les  recevoir  aussitôt  qu’ils  seront  entre  leurs 
mains  ; et  dans  le  cas  que  ces  effets  ne  leu» 
lussent  point  payés,  ils  aient  à les  rendre  à 
ses  propriétaires  dans  le  delai  de  trois  jours 
au  plus  lard, sous  peine  de  perdre  leurrecours 
contre  eux. 

Art.  8.  Lorsque  ces  effets  exprimeront  une 
échéance,  on  devra  la  compter  du  jour  im- 
médiat à leur  date  sans  qu’ils  puissent  jouir  / 
d’aucun  jour  de  grâce  ; et  s’ils  exprimaient  un 
jour  fixe  , ils  devront  être  acquittés  ledit 
jour,  ou  rendus  à leur  propriétaire  dans  le 
délai  fixé  par  l’art,  précédent  ; passé  lequel 
temps,  les  porteurs  encourent  la  peine  de 
perdre  leur  recours  contre  le  donneur. 
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Art.  9.  L’on  est  aussi  clans  l’habitude  de 
donner  en  échange  de  ces  recouvremens  r 
des  lettres  avec  le  reçu  en  blanc  pour  prompt 
paiement,  et  dont  l’échéance  est  prochaine; 
comme  il  peut  arriver  que  les  porteurs  né- 
gligent de  les  recevoir  , ce  qui  peut  entraîner 
de  grands  préjudices  aux  tireurs  et  autres 
intéressés,  il  est  ordonné  que  les  porteurs 
de  semblables  lettres  aient  à se  présenter  pour 
le  recouvrement  pendant  le  cours  des  jours 
de  grâce,  afin  que  si  ces  effets  ne  sont  point 
acquittés,  ils  aient  le  temps  de  les  rendre  à 
la  personne  qui  a mis  son  reçu  en  blanc , ou 
bien  aux  propriétaires  immédiats,  afin  que 
cenx-ci  puissent  les  faire  protester  à temps 
utile;  dir  contraire,  venant  à garder  ces  ef- 
fets plus  long-temps,  ils  perdront  le  recours 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  et  n’en  con- 
serveront d’autres  que  contre  l’accepteur. 

Art.  10.  L’on  a vu  plusieurs  fois  arriver 
daus  cette  ville,  soit  par  mer  ou  par  terre*, 
des  personnes  porteurs  de  lettres  de  crédit 
pour  divers  négocians  de  cette  place,  non 
seulement  pour  leur  compter  l’argent  qu’elles 
demanderaient , mais  aussi  pour  leur  donner 
d’autres  lettres  de  crédit  pour  les  divers  lieux 
qu’elles  ont  à parcourir;  et  attendu  qu’il  serait 
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très-préjudiciable,  comme  on  l’a  déjà  éprouvé, 
de  donner  de  semblables  lettres  sans  déter- 
miner la  somme  , il  est  ordonné  que , par  la 
suite , aucun  négociant  de  cette  ville  ne  donne 
ni  ne  sollicite  ^aucune  lettre  d’ordre  ou  de 
crédit  sans  spécifier  positivement  la  somme 
en  toutes  lettres  , et  l’on  mettra  au  bas  de 
ladite  lettre  le  signalement  du  porteur,  et, 
s’il  savait  signer , on  lui  ferait  faire  un  double 
de  la  signature,  l’une  sur  la  même  lettre  de 
crédit,  et  l’autre  séparée,  qui  serait  envoyée 
au  payeur,  afin  que  celui-ci  la  confrontât 
au  moment  où  il  devrait  payer. 

Art.  îi.  Et  quant  à ce  qui  concerne  les 
lettres  de  crédit  dont  seraient  porteurs  ces 
sortes  de  voyageurs , on  recommande  aux 
personnes  à qui  elles  seront  remises  d’exa- 
miner attentivement  les  sommes  qu’elles  ont 
à payer;  comme  aussi  que  les  porteurs  soient 
bien  ceux  en  faveur  de  qui  ces  lettres  de 
crédit  ont  été  données,  afin  d’éviter  la  fraude 
et  les  pertes  considérables  qui  sont  souvent 
arrivées  par  la  négligence  de  ces  négocians. 

Art.  ]2.  Il  arrive  aussi  très-souvent  dans 
cette  ville  différentes  personnes  venant  de 
l'intérieur  de  notre  royaume  avec  des  lettres 
de  crédit,  lettres  de  change  et  mandats,  ou 
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la  somme  se  trouve  déterminée  ; mais  les  por- 
teurs ne  sont  pas  toujours  connus  de  ceux 
qui  doivent  les  leur  payer  j aussi  est-il  ordonné 
que  tout  payeur  engagera  le  porteur  d’un  de 
ces  effets  à lui  nommer  une  personne  de  cette 
ville  qu’il  connaisse  et  soit  solvable  , afin  que 
celle-ci  signe  conjointement  le  reçu  de  la 
somme  qui  sera  comptée,  le  tout  afin  d’éviter 
les  inconvénicns  prévus  par  l’article  précé- 
dent. 


t 
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CHAPITRE  CXIX. 


Ordonnance  d' Angleterre  } de  \y  j5. 

i5  Geo.  III.  cap.  5i.  ( 1775.  ) 

An  Actto  restràin  the  Négociation  of  Pro~ 
missory  Notes  and  Inland  Bills  of  Eæ- 
change  under  a limited  Sam,  within  tîiat 
Part  of  Great  Britain  called  Engl  and. 

( Runnjngton  Vol.  XII.  p.  336.  ) 


Whereas  various  Notes  , Biils  of  Ex- 
change , and  Draughts  for  Money  for  very 
sinall  Sums,have  for  some  Time  past  beeti 
eirculated  or  negotiated  in  lieu  of  Cash  within 
that  Part  of  Great  Britain'c  alled  Engl  and  , 
to  the  great  Préjudice  of  Trade  and  Publick. 
Crédit;  and  many  of  such  Bills  and  Draughts 
being  payable  under  certain  Ternis  and  Res- 
trictions, which  the  poorer  Sort  of  Manufac- 
turées, Artificers,  Labourers  , and  otliers  , 
cannot  comply  with  otherwise  tlian  bv  being 
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subject  to  gréai  Exlortion  and  Abuse;  be  it 
therefore  enacted  by  lhe  King’s  most  Excel- 
lent Majesly , by  and  wilh  lhe  Advice  and 
Consent  of  the  Lords  spiritual  and  Temporal , 
and  Coramons,  in  this  présent  Parliament 
assembled , and  by  the  Authorily  of  the  same , 
Tbat  ail  Promissory  or  olher  Notes  , Bills  of 
Exchange , or  Draughts  , or  Undertakings  , 
in  Writing , being  negoliableor  transférable, 
for  the  Paymenl  of  any  Sum  or  Sums  ol’Mo- 
ney  less  than  the  Sum  of  twenty  Shillings  in 
the  Whole , which  shall  be  uiade  Orissued 
at  any  Time  from  andafter  the  twenty- four th 
Day  of  J une,  one  ihousand  seven  hundred 
and  seventy-five,  shall  be,  and  the  same  are 
hereby  declared  to  be,  absolulely  void  and 
of  no  Elfect,  any  Law  , Statute,  Usage  , or 
Custom , to  lhe  eontrary  thereof  iti  any  wise 
nolwilhslanding. 

Art.  2.  And  be  it  further  enacted  by  the 
Aulhority  aforesaid  , Tliat  if  any  Person  or 
Persons  shall , at  any  Time  or  Times  from 
and  after  lhe  twenty-fourlh  Day  alJune  one 
thousand  seven  hundred  and  seventy-five,  by 
any  Art,  De  vice  , or  Means  whatsoever,  pu- 
blish  or  ulter  any  such Notes, Bills, Draughts, 
or  Engagements , as  aforesaid , for  a less  Sum 
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than  twenty  Shillings  , or  on  which  less 
the  Sum  of  twenty  Shillings  shall  be  due, 
and  which  shall  be  in  any  wise  nego- 
tiable , or  shall  negotiate  the  same  ; every 
such  Person  shall  forfeit  and  pay,  for  every 
suchOffence,  any  Sum  not  exceeding  twenty 
Pounds  , not  less  than  five  Pounds. 

Art.  3.  And  be  it  furthcr  enacted,  That  the 
J ustice  or  J ustices  bel’ore  whom  any  Offender 
shall  beconvictedas  aforesaid , shall  cause  the 
said  conviction  to  be  tnade  out  in  the  Manner 
and  Form  following  ( that  isto  say)  ; 

Be  it  remembered  , That  on  the  Day  of  in 
the  Year  of  our  Lord  A.  B.  having  appeared 
before  me , or , us  (as  the  Case  may  be  ) , 
for  the  County  , Riding,  District,  Division  , 
City , Borough , or  Town  ( as  the  Case  may 
be)  and  due Proof  having been  made  , upon 
Oath,  by  one  or  more  crédible  Witness  or 
Witnesses,  or  by  Confession  of  the  Parly 
( as  the  Case  may  be  ) is  convicted  of 
( specifying  the  OJfence.  ) 

Given  under  my  Hand  and  Seal  ( or  our 
Hands  and  Seals  ) the  Day  Year  aforesaid. 
Which  conviction  the  said  Justice  or  Jus- 
tices shall  cause  to  be  fairly  written  over  upon 
Parchmeut,  and  returned  to  the  then  next 
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General  Quarter  Sessions  of  the  Peace  of  the 
County , Riding,  District,  Division,  City  ? 
Borough,  or  Town,  where  snch  Conviction 
wa^  made , to  be  filed  by  the  Clerk  of  the 
Peace,  to  remain  and  bekepl  among  the  Re- 
cords of  such  County,  Riding,  District,  Di- 
vision , City  , Borough , or  Town. 

Art.  IV.  ProAded  always  , and  be  it  fur- 
tlier  enacted  by  the  Authority  aforesaid , That 
it  shall  and  may  be  lawful  for  any  Clerk  of 
the  Peace  for  any  County  . Riding,  District  > 
Division  , City  , Borough , or  Town  and  he 
is  hereby  required , upon  Application  made 
to  him  by  any  Person  or  Persons  for  that  Pur- 
pose , to  cause  a Copy  or  Copies  of  any  Con- 
viction or  Convictions,  filed  by  hlm  under 
the  Directions  of  this  Act , to  be  forthwith 
delivered  to  such  Person  or  Persons  , upon 
Payment  ol'one  Shilling  for  every  such  Copy. 

Art.  5.  And  be  it  furlher  enacte<J  by  the, 
Authority  aforesaid  , That  the  pecuniary  Pe- 
nalties  and  Forfeitures  hereby  incurred  and 
made  payable  upon  any  Conviction  against 
this  Act,  shall  be  forthwith  paid  by  the  Per- 
sou  convicled,as  follows ; one  Moiely  of  the 
Forfeiturc  to  the  Informer,  and  the  olher 
Moiety  to  the  Poor  of  lhe  Parish  or  Place 
u.  2 7 
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•vvhere  the  Offence  shall  be  committed  : And 
in  ease  such  Person  shall  refuse  or  neglect  to 
pav  the  sarae , or  to  give  sufficient  Security 
to  the  Satisfaction  of  such  Justice  or  J ustices, 
such  Justice  or  Justices  «hall , by  Warrant 
uoder  his  or  their  Hand  and  Seal,  or  Hands 
and  Seals  , cause  the  same  to  be  ievied  by 
Distress  and  Sale  of  the  Offenders  Goods  and 
Chattels  , together  with  ail  Costs  and  Charges 
attending  such  Dislress  and  Sale , returning 
the  Overplus  ( if  any  ) to  the  Owner  ; and 
which  said  Warrant  of  Distress  the  said  Jus- 
tice or  Justices  shall  cause  tobe  made  out  in 
the  Manner  and  Form  followiog  ; ( that  is  to 
say.) 

To  the  Constable  , Headbûrough  } or 
Tilhingman  of  « 

Whereas  A.  B.  of  in  theCounty  of 
i6  this  Day  convicted  before  me , or  us , onô 

mot\ï  of  his  Majestys  Justices  of  the  Peace 
( as  the  Case  may  be  ) for  the  Gouh ty  of  or 
for  the  Riding  of  the  County  of  York  , 
or  for  the  Town  , Liberty , oa  District  of 
( as  the  Case  may  be  ) upon  the  Oath  of 
or  a crédible  Witness  or  Witnesses,  or 
by  Confession  of  the  Party  ( as  the  Case 
may  be  ) , for  that  the  said  À;  B.  bath  ( hcre. 
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ieiforth  lhe  Offense) , contrary  tô  «heStatute 
in  that  Case  made  and  provided , by  reason 
whereof  the  said  A.  B.  halb  forfaited  the 
Sum  of  tobedistribuled  as  herein  is  raen- 
tioned  which  he  hath  refused  to  pay  : These 
are  therefore,  in  his  Majesty’s  Naine , lo  com- 
mand  you  to  levy  the  said  Sum  of  by 
Distress  of  the  Goods  ând  Ghalteis  of  him 
the  said  A.  B.  ; and  if  within  the  Space  of 
five  Days  next  aftér  such  Distress  by  yoii 
taken , the  said  Sum  , togelher  with  the  rea- 
sonable  Charges  of  taking  the  same,  shall  not 
be  paid,  that  then  you  do  sell  the  said  Goods 
and  Chattels  so  by  you  distrained , and  oiii 
of  the  Money  arising  by  such  sale  , that  you 
do  pay  one  Half  of  tbe  said  sum  of  to 
of  who  informed  me,  or  us  {as  the  Casé 
shall  be),  of  the  said  Offence  and  the  other 
Half  of  lhe  said  Sum  of  to  the  Orerseer  of 
thePoor  of  the  Parish  Township , or  Placé, 
where  the  Offence  was  comini  tted,  to  be 
etriployed  for  the  Benefil  ofsueh  Poor,  retut1- 
riog  the  Overplus  ( if  any  ) upon  Demand  to 
the  said  A.B.  the  reasonable  Charges  of  taking, 
keeping  , and  seHing  the  said  Distress  being 
first  deducted  ; and  if  su  fficient  Distress  cannot 
be  found,  ofthe  Goods  and  Chattels  of  the 
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said  j4.  B.  whereon  to  levy  the  said  suin  of 
that  lhen  you  certify  the  same  to  me,  or  us 
( as  the  Case  shall  be  ) , together  with  this 
Warrant. 

Given  under  mv  Hand  and  Seal  (or  our 
Hands  and  Seals  ) the  Day  of  in  the 
Year  of  our  Lord. 

Art.  6.  And  it  is  hereby  furlher  enacted , 
That  it  shall  and  may  be  lawful  for  such  Jus- 
tice or  Justices  to  order  such  Offender  to  be 
detained  in  safe  Custody  , until  Return  may 
cooveniently  be  had  and  made  to  such  War- 
rant of  Distress  , unless  the  Party  so  convicted 
shall  give  sufficient  Security  , to  the  Satis- 
faction of  such  Justice  or  Justices,  for  his 
Appearance  before  said  Justice  or  Justices» 
on  such  Days  as  shall  be  appoinled  by  the 
said  Justice  or  Justices,  for  the  Day  of  the 
Return  of  the  said  Warrant  of  Distress  (such 
Day  not  exceeding  five  Days  from  the  taking 
of  such  Security  ) ; wich  Security  the  said 
Justice  or  Justices  is  and  are  hereby  irn- 
powered  to  take  bysway  of  Recognizance  , 
or  otherwise.  ‘ 

Art.  7.  And  be  it  further  cnacted  by  tbe 
Authorily  aforesaid  , That  if  upon  such  Re- 
turn no  sufücient  Distress  can  be  had,  thcn, 
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and  in  such  Case,  tke  said  Justiee  or  Justices 
sliall  and  rnay  commit  such  Offender  to  the 
Common  Gaol  or  Ho  use  of  Correction  of  the 
County  , Riding,  Division  , or  Place  where 
the  OfFence  shallbe  committed,  for  the  Space 
of  three  Calendar  Monlhs,  unless  the  Money 
forfeited  sball  be  sooner  paid  ; or  until  such 
OlFender,  thinking  him  or  herself  aggrieved 
by  such  Conviction , shall  give  Notice  to  the 
Informer , that  he  or  she  intends  to  appeaf 
to  the  Justices  of  thePeace,  at  the  next  Ge- 
neral Quarter  Sessions  of  the  Peace  to  be 
holden  for  the  County,  Riding, or  the  Place , 
wherein  the  Offence  shall  be  committed  , and 
shall  enter  into  Recognizance  before  some 
Justice  or  Justices,  with  two  sufficient  Sure- 
ties,  conditioned  to  try  such  Appeal,  and  to 
abide  the  Order  of , and  pay  such  Costs  as 
shall  be  awarded  by  the  Justices  a t such  Quai> 
ter  Sessions  ( which  Notice  of  Appeal  being 
not lessthan fourDaysbeforetheTrial  thereof, 
such  Person  so  aggrieved  is  hereby  impowe* 
red  to  give)  ; and  the  said  Justices  at  such 
Session , upon  due  Proof  of  such  Notice  being 
given  as  aforesaid  , and  of  tbeentering  into 
such  Recognizance,  shall  hear  and  finally  dé- 
termine the  Causes  and  Matters  of  such  Appeal 
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in  a summary  Way  , and  award  such  Costs 
to  the  Parties  appealing  or  appealed  against 
as  they  the  said  J os  lices  shall  thinkproper,  and 
the  Détermination  of  such  Quarter  Session 
shall  be  final , binding  , and  conclusive , to  ail 
Intents  and  Purposes. 

Art.  8.  And  be  it  further  enacted  by  the 
Anlhority  aforesaid,  That  from  and  imme* 
dialely  after  the  passing  of  this  Act,  ail  and 
every  such  Notes , BillsofExchange , Draughts, 
or  Undertakings  , in  Writing  , for  the  Pay- 
aient of  any  Sum  or  Sums  of  Monej  less  than 
the  Sam  of  twenty  Shillings,  and  bei «g  nego- 
tiable  or  transférable  , as  shall  hâve  issued  pre- 
vious  to  the  said  twenty-fourth  Dayof  June, 
shall  be  , and  they  are  hereby  declared  and 
adjudged  to  be  , payable  upon  Demand;  any 
Terms  , Restrictions , or  Conditions , tberein 
contained  to  the  contrary  thereof  notvriih- 
standing. 

Art.  g.  And  be  it  further  enacted  by  the 
Aulhority  aforesaid, That ifany  Person  liable 
to  the  Payment  of  any  of  such  Notes , Bills  of 
Exchange , Draughts  , or  Untertakings  , in 
Writing,  as  last  aforesaid,  shall  neglect  or 
fail  to  make  full  Payment  in  Money  of  the 
Suni  or  Sums  for  wich  such  Notes , Bills  of 
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Exchange , Draughts , or  Undertakings , in 
Writmg  sliail  be  respeclively  given  or  issued, 
or  so  much  thereof  as  shall  be  or  remain  due 
thereon  respeclively,  by  the  Space  of  three 
Days  after  Demand  thereof  made  by  the  Hôl- 
der or  Holders  of  such  Notes  , Bills  of  Ex- 
change, Draughts,  or  Undertakings  , in  Wri- 
ting  it  shall  and  mny  be  lawfull  for  any  or 
more  of  his  Majesty’s  Justices  of  the  Peace 
for  the  County  , Riding , City,  Division,  or 
Place  , where  the  Person  or  Persons  respec- 
tively  so  refusing  to  pay  any  of  such  Notes , 
Bills  of  Exchange , Draughts , orUndertakings* 
in  Writing,  as  last  aforesaid  , shall  or  naay 
happen  to  be  or  réside  and  such  Justice  or 
Justices  is  or  ar  ehereby  required , upon  Com- 
plaint  made  by  the  Hôlder  of  Holders  thereof, 
to  summou  the  Person  or  Persons  against 
■vvhom  such  Complaint  shall  be  made  ; and 
after  his,  her,  or  their  Appearance,  or  in 
Default  thereof  upon  due  Proof  upon  Oath 
( and  wich  Oath  such  Justice  or  Justices  is  or 
are  hereby  impowered  to  administrer  ) , of 
such  Summons  or  Warning  having  been 
given  , such  Justice  or  Justices  shall  proceed 
to  hear  and  détermine  the  said  Complaint , 
and  award  such  Sum  to  be  paid  by  the  Person 
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or  Persons  respectively  liable  lo  lhe  Payment 
ofevery  such  Note,  Billof Exchange,  Draugbts, 
or  Undertaking , in  Writing,  to  lhe  Hôlder 
or  Holders  thereof,  as  sball  appear  to  sucJi 
Justice  or  Justices  to  be  due  tliereon  , toge- 
ther  withsuch  a Su  ru  for  Cosis,  notexceeding 
tbe  Sumof  tvventy  Shillings,  as  lo  such  Jus- 
tice or  Justices  shall  seem  meet  : And  if  any 
Person  or  Persons  shall  refuse  or  neglect  to 
pay  or  satisfy  such  Sum  of  Money,  as  upon 
such  Complaintas  aforesaid  shall  be  adjudged. 
upon  the  same  being  demanded,  such  Justice 
or  Justices  shall,  by  Warrant  under  bis  or 
their  Hand  and  Seal  or  Hands  and  Seals  , 
cause  the  same  to  be  levied  by  Distress  and 
Sale  of  lhe  Goods,  of  lhe  Party  so  neglecting 
or  refusing  as  aforesaid  ; togelher  with  ail 
Costs  and  Charges  atlending  such  Distress  and 
Sale,  returning  lhe  Overplus  (if  any)  to  the 
Owner. 

Art.  10.  Provided  always , That  no  Procee- 
dings  to  be  had  touching  the  Conviction  or 
Convictions  of  any  Ofiender  or  Offenders 
againts  this  Act,  or  for  enforcing  Payment  of 
such  Notes,  Bills  of  Exchange,  Draughts  , or 
Undertakings  , in  Writing  , as  aforesaid  as 
hâve  issued  previous  lothc  passing  of  thisAct, 
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wilh  Costs  as  aforesaid  , shall  be  quashed  for 
wanl  of  Form,  or  be  removed  by  Writ  of 
Cerliorariorany  other  Writ  or  Process  whal- 
soever,  into  any  of  his  Majesty’s  Courts  of  Re- 
cord at  Westmeinster. 

Art.  1 i.Providedalso,Thal  no  Person sball 
be  proceeded  againstfor  any  of  the  Oflences 
against  this  Act  as  aforesaid  unless  Informa- 
tion shall  be  made  thereof  upon  Oath  before 
same  Justice  of  the  Peace  for  the  Courity  Ri- 
ding , Division,  or  Place,  wherein  such  Of- 
ience  shall  be  commitled,  within  twenlyDays 
«d’ter  such  Offence  shall  be  commitled. 

Art.  12.  And  beit  further  euacled,  Thaï  if 
any  Action  or  Suit  shallbecommencedagainst 
ariy  Person  or  Persons  for  any  Thing  donc  or 
actedin  pursuance  of  this  Act  , then  and  in 
everv  such  Case,  such  Action  or  Suit  shall  be 
oommenced  orprosecuted  within  threeCalen- 
dar  Monlhsafterthe  Fact  commitled , and  not 
afterwards;  and  the  same  and  every  such 
Action  or  Suit,  shall  be  brought  within  lhe 
County  where  lhe  Fact  was  cornmilted,  and 
not  elsewhere;  and  lhe  Défendant  or  Défen- 
dants in  every  such  Action  or  Suit  shall  and 
may  plead  the  General  Issue , and  give  this 
Act  and  lhe  spécial  IVJaUer  in  Evidence  at  any 
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Trial  to  be  had  thereupon , and  tbat  the  same 
was  done  in  pursurance  and  by  the  Authority 
of  this  Act  : And  if  the  same  shall  appear  to 
bave  been  so  done  , or  if  anv  such  Action  or 
Suit  shall  be  brought  afler  the  Time  limited 
for  bringing  the  same,  or  be  brougt  or  laid 
in  any  olber  Place  lhan  as  afore-mentioned , 
then  tbe  Jury  shall  find  for  the  Défendant  or 
Défendants  ; or  if  the  PlaintifF  or  Plaintiffs 
shall  become  non  Suit,  or  discontinue  bis, 
her,  or  their  Action  , after  the  Défendant  or 
Défendants  shall  hâve  appeared  ; or  if  upoa 
Dennirrer  Jugdment  shall  be  given  against  the 
PlaintifF  or  Plaintiffs  , the  Défendant  or  De- 
fendants  shall  and  may  recover  treble  Cosis, 
and  bave  the  like  Remedy  for  the  Recovery 
thereof  as  any  Défendant  or  Défendants  hath 
or  bave  in  any  otlier  Cases  by  Law. 

Art.  i3.  And  be  it  further  enacted , Tbat 
this  Aet  shall  continue  in  Force  only  for  lhe 
Term  offive  Years,  and  from  thence  to  the 
End  of  the  then  next  Session  of  Parliameut. 

Art.  14.  And  be  it  further  enacted,  Tbat 
this  Act  shall  be  laken  and  allowed  to  be  a 
Publick  Aet  in  ail  Conrts  within  this  King- 
domjandall  Judges  and  Justices  of  thePeace 
are  liereby  required  to  take  Notice  thereof 

✓ 
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as  such , without  specially  pleading  the 
sa  me. 


CHAPITRE  CXX. 

Ordonnance  d*  Angleterre  de  1777. 

17.  Geo.  III.  cap.  17.  (1777.) 

An  Actfor  further  restraining  the  Nego- 
tiation  of  Promissorj  Notes  , and  In- 
land  Bills  of  Exçhange  , under  a Jimi- 
ted  Snm  , ivilhin  thaï  Part  of  Great 
Britain  called  England. 

( Rumninoton  , Vol.  XIII,  p.  39.) 


Whereas  by  a certain  Act  of  Parliament, 
passed  in  the  fifteenth  Ycar  of  the  Rcign  of 
his  présent  Majesty  ( intiluled  , An  Act  to 
restrain  the  N ego  dation  of  Promissorj 
Notes  and  Inland  Bills  of  Exchange } 
under  a limited  Sum  , within  that  Part 
of  Great  Britain  caVed  England ) ail  ne- 
goliable  Promissory  or  other  Notes , Bills  of 
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Exchange , or  Drauglhs  , or  Undertakings  in 
Writing , l'or  any  Sum  of  JVloney  less  than 
the  Sum  of  twenty  Shillings  in  the  Whole, 
and  issued  after  the  twenty -l’ourtb  Day  of 
J une,  one  thousand  seven  hundred  and 
sevenly-lîve  , where  made  void  , and  the  pu- 
blishing  or  uttering  and  negociating  of  any 
sueh  Notes , Bills,  Draughts,  or  Undertakings, 
for  a less  Sum  than  twenty  Shillings,  or  on 
which  less  than  thatSumshould  bedue,was, 
by  the  said  Act,  restrained  under  certain  Pe- 
nalties  or  Forfeilures  therein  mentioned;  and 
ail  such  Notes  , Bills  of  Exchange,  Draughls, 
or  Undertakings  in  Writing , as  had  issued 
before  the  said  twenty- fourlh  Day  of  J une, 
were  made  payable  upon  Demand,  and  were 
directed  to  be  recovered  in  suchManner  as  is 
therein  also  mentioned  : And  whereas  the 
said  A^t  hatli  been  attended  wilh  ver y salu- 
tarv  Elfects , and  in  case  the  Provisions  the- 
rein contained  were  extended  to  a further 
Sum  ( but  yetwithout  Préjudice  to  the  Con- 
venience  arisiug  to  the  Public  from  the  Né- 
gociation of  Promissory  Notes  and  Inland 
Bills  of  Exchange  for  the  Remittance  of  Mo- 
ncy  in  Discharge  of  any  Balance  of  Account 
or  olber  Debt  ),  the  good  Purposcs  of  the 
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said  Act  would  be  i'urlher  advanced;  be  it 
lherefore  enacted  by  the  King’s  most  Excel- 
lent Majesty  , by  and  with  the  Advise  and 
Consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal, 
and  Commons  , in  this  présent  Parliaraent 
assembled  , and  by  the  Authority  of  the  same, 
That  ail  Promissory  or  othef  Notes  , Bills  of 
Exchange  , or  Draughts,  or  Undertakings  in 
Writing,  being  negotiable  or  transférable  , 
for  the  Payaient  of  twenty  Shillings  , or  any 
SumofMoney  above  that  Sura  and  less  than 
five  Pounds  ; or  on  wich  twenty  Shillings, 
or  above  that  Suin  and  less  than  five  Pounds  , 
shall  remain  undiseharged  , and  which  shall 
be  issued  , wilhin  that  Part  of  Gréai  Britain 
called  En  g]  and  , at  any  Time  a fier  the  first 
Day  of  Jannarj  , one  thousand  seven  hun- 
dred  and  seventy-eight , shall  specify  the  Na- 
ines and  Places  of  Abode  of  the  Persons  res- 
pectively  to  wbom  , or  to  wbose  Order  , the 
same  shall  be  made  payable  ; and  shall  bear 
Date  before  or  at  the  Time  of  drawing  or 
issuing  thereof,  and  not  on  any  Day  subsé- 
quent thereto  ; and  shall  be  inade  payable 
within  the  Space  of  twenty-oné  Days  next 
after  the  Day  of  the  Date  thereof;  and  shall 
oot  be  transférable  or  negotiable  after  the 
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'î’ime  lhereby  limited  for  Payment  thereof } 
and  that  every  Indorsement  to  be  made  the- 
reon  shali  be  made  before  the  Expiration  of 
thaï  Time , and  to  bear  Date  at  or  not  before 
the  Time  of  making  thereof;  and  shall  specify 
the  Name  and  Place  of  Abode  of  lhe  Person  or 
Persons  to  wkom , or  to  wkose  Order , the 
Money  contrained  in  every  sucb  Note  , Bill , 
Draught,  or  Undertaking , is  to  be  paid;  and 
that  the  signing  of  every  such  Note  , Bill  f 
Draught , or  Unlertaking , and  also  of  every 
such  Indorsement , shall  be  attested  by  one 
subscribing  Witness  of  the  leasl  ; and  which 
said  Notes,  Bills  of  Exchange  , or  Draughts , 
or  Underlakings  in  Writing  , may  be  made 
or  drawn  in  Words  to  the  Porport  or  EIFect 
as  set  out  in  the  Sehedule  hereunto  anexed, 
Nro.  I.  and  II.  : And  that  ail  Promissory  or 
other  Notes,  Bills  of  Exchange,  or  Draugts, 
or  Undertakiogs  io  Writing,  being  negotiable 
or  transférable  , for  the  Payment  of  twenty 
Shillings,  or  any  Sum  of  Money  above  that 
Sum  and  less  thao  five  Pounds;  or  in  which 
twenty  Shillings  , or  above  that  Sum  and 
less  than  five  Pounds , shall  remain  un- 
discharged  , and  which  shall  be  issued  , 
within  that  Part  oî Great  Britain  cailed  En.- 
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gland  , al  any  Time  after  the  said  fir^t  Day 
of  Januarj,  one  thousand  seven  hnndred 
and  seventy-eight,  in  any  olher  Manuer  than 
as  aforesaid  ; and  also  every  Indorsement  on 
anysuchNote,  Bill.Draught  .orUndertaking, 
to  be  negoliated  under  ihis  Acl  otber  than 
as  aforesaid,  shall,  and  the  sanie  are  hereby 
declared  to  be  , absoiuty  void  ; any  Law , 
Statute,  Usage,  or  Custom  to  the  contrary 
thereofin  any-wise  notwithstanding. 

Art.  3.  And  be  it  further  eoacted  by  the 
Authority  aforesaid  , That  the  publisbing  , 
uttering,  or  negotiating  , within  that  Part 
of  Greab  Britain  called  En  gland,  of  any 
Promissory  or  otber  Note  , Bill  of  Excbange , 
Draughts,  or  Undertaking  in  Writing,  being 
negotiable  or  transférable  , for  twventy  Shil- 
lings, or  above  that  Su m and  less  than  tive 
Pounds  , or  on  which  twenty  Shillings  , 
or  above  that  Siun  and  less  than  five 
Pounds , shall  remain  undischarged  , and 
issued  or  made  in  any  olher  Manner  than 
Notes , Bills  , Draughts  , or  Uodertakings  , 
hereby  permitted  to  be  published  or  oegotia- 
ted  as  aforesaid  ; and  also  the  negotiating  of 
any  of  such  lastmeutioned  Notes  , Bills  , 
Draughts  , or  Undertakings,  after  the  Time 
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appointed  for  Payaient  lhereof  , or  befotc 
that  Time  in  any  otber  Manner  tban  as  afo- 
resaid , by  any  Act,  Conlrivance,  or  Means 
whatsoever,  from  andafter  the  said  first  Day 
of  January , one  thonsand  seven-hundred 
and  Seventy-eight,  shall  be,  and  tbe  same  is 
hereby  declared  to  be , prohibiled  or  res- 
trained  , under  the  like  PenaUies  or  Forfei- 
tures , and  lo  be  recovered  and  applied  in 
like  Manner  as  by  the  said  Aet  is  directed, 
with  respect  to  the  utlering  or  publishing  or 
negoliating  of  Notes,  Bills  of  Exchange, 
Draughts,  or  Undertakings  in  Writing  , for 
any  Sum  of  Money  not  less  than  the  Sum 
of  twenty  Shillings,  or  on  which  less  than 
that  Sum  should  be  due. 

Art.  3.  And  be  it  furlher  enacted  by  the 
Autliority  aforesaid  , That , from  and  imme- 
diately  afler  the  passing  of  this  Act . ali  Pro- 
nnissory  or  other  Notes  , Bills  of  Exchange  , 
Draughts,  or  Unterlakings  in  Writing,  for 
the  Payment  of  any  greater  Snm  of  Money 
than  twenty  Skillings  , and  less  than  theSuin 
offive  Pounds,  or  on  which  twenty  Shillings, 
and  less  than  the  Sum  of  five  Pounds,  shall 
remain  undiscbarged  , and  being  negotiable 
or  transférable,. as  shall  be  issued  before  the 
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«aixl  first  Day  of  January  , one  thousand 
seven  hundred  and  seventy-eight , shall  be  , 
and  the  sanie  are  hereby  declardand  adjudged 
payable  , within  lhat  Part  of  Gréai  B ri  tain. 
called  England , on  Demand , any  Terms  , 
Restrictions,  or  Conditions  therein  contrained 
to  the  contrary  thereof  nolwitstanding,  and 
shall  be  recoverable  in  such  Manner , or  by 
the  lxke  Means  , as  is  or  are  direcled  in  or 
by  the  said  Act  wilh  respect  to  Notes,  Bills 
ofExthange,  or  Draughts  , or  Undertakings 
in  Writing  therein  raentioned  to  hâve  issued 
previous  to  the  said  twenty-Fourlh  Day  of 
June  , one  thousand  seven  hundred  and 
seventy-five;  and  lhat  ail  and  every  olhcr  the 
Powers,  Provisoes , Limitations , Restrictions, 
Penalties , Clauses,  Matters  and  Things  what- 
soever  in  the  said  former  Act  contained  wilh 
respect  thereto,  and  also  with  respect  to  ail 
such  Notes , Bills  of  Exchange  , Draughts , 
or  Undertakings  in  Writing  , issued  aller  the 
said  twenty  fourth  Day  of  June,  one  thou- 
» saud  seven  hundred  and  seventy-five  , shall 
be,  and  te  sanie  are  hereby  declared  to  be  in 
Force,  within  that  Part  of  Gréai  Britain 
called  England , as  to  ail  Notes,  Bills  of 
Exchange,  or  Draughts,  or  Undertakings  in 
u.  a 8 
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Writing , for  twenty  Shillings, or  any  greater 
Sum  and  less  tban  the  Sum  of  five  Pounds, 
or  on  which  twenty  Shillings , or  above  that 
Sum  and  less  than  five  Ponnds,  shall  remain 
undischarged  , issued  aller  the  said  lirst  Day 
of  Januarj , one  thousand  seven  hundred 
and  seventy-  eight,and  previons  thereto  res- 
pectively,  and  in  like  Mannerasif  thesame 
respectively  had  been  the  Object  of  the  said 
Act  as  the  Time  of  making  thereof,  save  so 
far  as  the  sanie  or  any  of  thena  altered  or 
varied  by  this  présent  Act. 

Art.  4-  And  be  it  further  eoaeted  by  the 
Authority  aforesaid  , That  the  said  former, 
and  also  this  preseDt  Act  shall  continue  in 
Force , nol  only  for  the  Residue  of  the  Tenu 
of  five  Years  in  the  said  former  Act  men- 
tioned  } and  from  thence  to  the  End  of  the 
then  next  Session  of  Parliament  , but  also 
lor  the  further  Tenu  of  five  Years,  and  from 
thence  to  the  End  of  the  lheu  next  Session 
of  Parliament. 


> . .. . i 

’ ! „ -v.  : ' 
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CHAPITRE  CXXI. 


Ordonnance  nouvelle  de  Prusse . 


Art.  71 5.  Les  obligations  rédigées  d’après 
une  certaine  forme  prescrite  par  la  loi , et  par 
lesquelles  on  s’oblige  de  payer  une  somme 
d’argen  t , sous  peine  de  la  contrain  te  par  corps, 
s’appellent  lettres  de  change. 

714.  Si  l’auteur  de  l’obligation  s’est  engagé 
de  la  payer  lui- même,  elle  s’appelle  change 
sec  ou  propre  ( billet  au  porteur  ou  « ordre 
et  lettre  de  change  tirée } si  elle  est  payable 
par  un  tiers. 

7 15.  Quiconque,  en  général,  est  inhabile  à 
contracter,  ne  peut  s’obliger  par  lettres  de 
change  ( ire  partie,  titre  5,  articles  9~3i  ). 

716.  Celui  dont  la  faculté  de  passer  des 
contrats  de  prêts  est  limitée,  ne  peut  s’obliger 
par  lettres  de  change  ( ire  partie,  titre  1 1 , ar- 
ticle 675  et  suiv.). 

717.  Même  lorsque  des  conventions  ou  des 
emprunts  stipulés  par  de  telles  personnes  de- 

38. 
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viennent  valables  en  certaines  circonstances, 
elles  ne  peuvent  être  poursuivies  en  garantie 
suivant  la  rigueur  du  droit  de  change,  ni 
contraintes  pat  voies  exécutoires  ( i"  partie, 
titre  1 1 , articles  707  et  suiv.  ) • 

718.  Dans  la  règle , celui  qui  jouit  du  droit 
des  marchands  a seul  aussi  le  droit  de  s’o- 
bliger par  lettres  de  change. 

71g.  Le  droit  de  s’obliger  par  lettres  de 
change , encore  que  la  personne  qui  en  jouit 
vienne  à renoncer  au  commerce,  ne  se  perd 
que  lorsqu’elle  change  de  condition  ( ire  par- 
tie, litre  1 , article  6). 

720.  Les  propriétaires  de  fabriques  et  les 
apothicaires  sont  assimilés  aux  négocians  et 
marchands,  relativement  aux  négociations  de 
change. 

721.  Il  en  est  de  même  des  personnes  qui, 
d’après  les  lois  et  statuts  de  chaque  lieu , ont 
reçu  l'autorisation  de  naviguer  en  mer  ou  en 
rivière  pour  leur  propre  compte. 

722.  Lorsqu’il  s’agit  de  vaisseaux  sur  mer , 

le  patron , ou  celui  à qui  la  conduite  du  navire 
est  confiée,  sont  assimilés  à ces  mêmes  per- 
sonnes. . , 

723.  Les  juifs  aussi  sont  assujettis,  sans  dis- 
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tinction , aux  dispositions  du  droit  concernant 
les  lettres  de  change. 

724.  Les  femmes  qui  font  le  négoce,  sont 
sujettes,  même  après  cessation  de  commerce, 
aux  poursuites  en  garantie,  relativement  à 
leurs  opérations  de  change  conclues  en  qua- 
lité de  marchandes. 

725.  Toutes  autres  personnes  du  sexe,  sans 
distinction,  ne  peuvent  s’obliger  par  lettres 
de  change. 

726.  Les  possesseurs  effectifs  de  biens  no- 
bles, et  les  régisseurs  principaux  ou  généraux 
des  domaines  du  souverain  ou  des  princes, 
sont  réputés  habiles  à s’obliger  par  lettres  de 
change. 

727.  Lorsque  le  titre  de  possession  de  celui 
qui  possède  un  bien  noble  a été  rayé  des  re- 
gistres hypothécaires,  ou  le  bail  résilié, J*ha- 
bilité  à s’obliger  par  lettres  de  change  qui  y 
était  attachée,  s’éteint  en  même  temps. 

728.  Tous  autres  habitans  du  royaume  que 
lès  personnes  dénommées  ci-dessus  (art.  718, 
724  et  7*6),  ne  peuvent,  dans  la  règle,  s’o- 
bliger par  lettres  de  change  (art.  ç)3i  et  g52,  ) 

729.  Le  créancier  n’obtient  pas  non  plus 
le  droit  d’exercer  son  recours  en  garantie 
suivant  la  rigueur  du  droit  de  change,  quoique 
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sou. débiteur  lui  ait  assuré  être  habile  aux 
transactions  de  change,  et  l’ait  même  affirmé 
par  serment  ( partiç,  litre  5,  art.  35  et  56). 

y3o.  Les  billets  au  porteur  ou  à ordre  faits 
par  une  personne  jnhabile  à s’obliger  par 
lettres  de  change,  sont  regardés  comme  de 
simples  obligations;  et  les  autres  négociations 
de  change  par  lesquelles  une  telle  personne 
s’engage  , sont  jugées  d’après  la  nature  de 
l’affaire  qui  leur  sert  de  base. 

7.3i.  Celui  qui,  n’ayant  pas  le  droit  de  s’o- 
bliger par  lettres  de  change,  veut  l’aequérir 
pour  donner  à son  commerce  plus  d’étendue 
et  de  solidité,  doit  le  demander  à son  juge 
ordinaire  et  personnel. 

702.  Il  faut  que  cette  demande  soit  faite 
par  lui-même  ou  par  uqe  personne  à qui  il 
aura  donné  procuration  spéciale. 

jqû.  Le  juge  doit  examiner  scrupuleuse- 
ment si  celui  qui  depiande  ce  droit  a les  qua- 
lités, les  talens  et  les  autres  facultés  requises 
pour  contracter  et  faire  des  emprunts., 

704.  Il  doit  encore  s’assurer,  mais  seule- 
ment d’une  manière  générale,  si  le  requérant 
possède  un  établissement  utile  quelconque, 
auquel  le  droit  qu  i}  réclame  puisse  être  pror 
iUable.  . ; 
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735.  Le  juge  n’est  ni  autorisé  ni  tenu 
d’examiner  scrupuleusement  l’élendue  d’un 
tel  établissement  et  l’état  de  fortune  du  re-i 
querant. 

756.  Lorsque  le  requérant  est  soumis  à une 
juridiction  patrimoniale,  le  juge  doit  se  faire 
présenter  le  consente'mentdu  seigneur  foncier, 
ou  de  celui  qui  le  remplace. 

737.  Le  juge  est  tenu,  sous  une  peine  sé- 
vère, d’expliquer  et  de  faire  connaître  les  ré- 
glemens  et  les  effets  du  droit  de  change  aux 
personnes  du  sexe,  ainsi  qu’aux  hommes  de 
l’ordre  des  paysans  et  aux  bourgeois  de  la 
classe  commune. 

738.  Lorsque  le  juge,  après  examen  préa- 
lable, pense  qu’il  n’y  a nul  inconvénient  à( 
accorder  ce  droit  au  requérant,  il  doit  lui 
délivrer  un  certificat  portant: 

Que  le  requérant  ayant  demandé  dans  les 
formes  prescrites  l’autorisation  de  s’obliger 
par  lettres  de  change,  ce  drok  lui  est  accordé 
par  la  présente.  . ,0  . 

73g.  Un  tel  certificat  downe  à celui  qui 
l’obtient,  la  faculté  de  s’obliger  par  lettres  dé 
change,  non  seulement  pour  le  cas  présent, 
mais  pour  tous  ceux  à venir. 
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740.  Lorqü’une  personne  du  sexe , après 
avoir  obtenu  un  tel  certificat,  fait  des  opéra- 
tions de  change,  elle  n’a  besoin  ni  de  l’assis- 
tance d’un  conseil,  ni  de  celle  d’un  curateur, 
ni  d’une  explication  itérative  de  la  rigueur  du 
droit  de  change. 

74 1.  Si  une  personne  inhabile,  en  général, 
à contracter  ou  à faire  des  emprunts,  a ob- 
tenu l’autorisation  de  s’obliger  par  lettres  de 
change,  les  opérations  de  change  faites  avec 
elle  conservent,  à la  vérité,  leur  force. 

742.  Mais  le  juge  quia  délivré  le  certificat, 
est,  conformément  aux  principes  généraux 
sur  la  réparation  des  dommages,  responsable, 
du  préjudice  qui  en  résulte  pour  la  personne 
inhabile,  et  doit  en  outre  être  puni,  suivant 
les  dispositions  du  Code  criminel,  comme 
coupable  de  prévarication  ou  de  négligence 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

743-  Quant  au  certificat,  il  doit  être  annullé 
de  suite)  après  avoir  été  retiré  à la  personne 
inhabile. • 

744-  Si  ce  certificat  n’existe  plus,  il  doit 

être  annullé  juridiquement  par  publication  et 
insertion  dans  les  gazettes  et  feuilles  de  cor- 
respondance de  la  province  ( impartie , tit.  , 
art,  ioo-i3î(.  ) ..  . 
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745.  S'il  arrive  que  celui  qui  a obtenu  l’au- 
torisation de  s’obliger  par  lettres  de  change , 
perde  dans  la  suite  le  droit  de  contracter  ou 
de  faire  des  emprunts,  il  faut  observer  les  dis- 
positions des  articles  745  et  744  relativement 
à la  reprise  et  annullalion  du  certificat. 

746.  Chaque  tribunal  doit  tenir  un  registre 
où  s’inscriront  exactement  et  en  détail  les  cer- 
tificats demandés  et  délivrés  par  lui,  afin  qu’il 
puisse  être  décidé,  dans  tous  les  cas  et  d’une 
manière  prompte,  si  une  personne  qui  n’est 
point  de  la  classe  de  celles  designées  aux  ar- 
ticles 718,  720,  724  et  726,  a obtenu  ou  non 
l’autorisation  spéciale  de  s’obliger  par  lettres 
de  change. 

747-  Les  dertificats  retirés  ou  annuités  d’après 
les  dispositions  des  articles  743-745,  doivent 
être  aussitôt  biffés  sur  le  registre. 

748.  Un  billet , pour  avoir  la  force  de  lettre 
de  change,  doit,  dans  son  contenu,  être  qua- 
lifié lettre  de  change  d'une  maniéré  expresse.* 

749.  Cette  condition  remplie,  il  n’est  pas 
nécessaire  que  l’expression,  suivant  le  droit 
de  change , s’y  trouve. 

750.  Les  billets  au  porteur  ou  à ordre , ainsi 
que  les  lettres  de  change,  ne  peuvent  avoir 
pour  objet  qne  des  paiemens  déterminés  en 


( 44a  ) 

argent,  et  non  des  fournitures  de  marchan- 
dises ou  des  prestations  de  services. 

751.  Des  obligations  qui  laissentau  débiteur 
l’option  de  payer  en  argent  ou  de  fournir  des 
marchandises,  ne  doivent  point  valoir  comme 
lettres  de  change. 

752.  La  somme  qui  forme  l’objet  d’une 
lettre  de  change , doit  être  énoncée  d’une 
manière  précise. 

753.  L’énoncé  de  la  somme  peut  être  ex- 
primé en  chiffres  ou  en  toutes  lettres,  ou  des 
deux  manières  à la  fois. 

754*  Si  la  somme  n’est  exprimée  qu’en 
chiffres,  et  qu’on  y reconnaisse  quelque  ra- 
ture, le  billet  n’est  pas  valable  comme  lettre 
de  change. 

753.  Ni  dans  le  cas  où  la  somme  est  seule- 
ment exprimée  en  lettres , et  présente  des  ra- 
tures. 

756.  Lorsque  la  somme  énqncée  en  tête  ou 
au  bas  de  la  lettre  diffère  de  celle  exprimée 
dans  le  texte  même,  on  ne  doit  avoir  égard 
qu’à  celte  dernière. 

737.  Si,  dans  le  corps  de  la  lettre  de  change, 
la  somme  exprimée  en  chiffres  diffère  de  celle 
écrite  en  lettres,  celle-ci  est  réputée  la  véri- 
table. 
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758.  Celui  qui  prétend  qu’il  s’est- commis 
une  erreur  daps  la  détermination  des  sommes 
établies  comme  il  est  dit  articles  766  et  7r>7» 
demeure  autorisé  à la  prouver,  mais  par  les 
voies  de  procédure  ordinaire. 

759.  La  monnaie  dans  laquelle  doit  s’effec*» 
tuer  le  paiement  , peut  être  fixée  , soit  en 
argent  banco  ou  autres  mopnaies  de  compte 
reçues,. sojt  en  espèces  sonnantes. 

760.  Mais  si  une  lettre  de  change  payable 
dans  le  royaume  est  énoucée  devoir  l’être  en 
billon  ou  en  espèces  qui  n’avaient  déjà  plus 
cours  à l’époque  de  sa  date , elle  n’est  pas 
valable  comme  lettre  de  change. 

761.  Upe  lettre  de  change  doit  encore, 
dans  la  règle,  contenir  le  nom  de  celui  auquel 
ou  à l’ordre  duquel  le  paiement  doit  être 
effectué, 

762.  Cependant  les  lettre»,  de  change  des 
personnes  qui  jouisscpt  du  privilège  des  mar- 
chands ( art.  7 18724  ) , peuvent  être  énoncées 
payables  au  porteur., 

76a.  3\fais  celui  qui  se  lait  donner  une  telle 
lettre  de  change  , ne  peut  s’en,  prendre  qu’à 
lui- même  , si  elle  se  trouve  payée  à un  pos- 
sesseur illégitime,  dont  il  ne  puisse  obtenir 
restitution. 
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y64Sicependantune  telle  lettre  de  change; 
payable  à quiconque  en  est  porteur , se  trouve 
nominativement  endossée  à l’ordre  d’une  tierce 
personne,  le  paiement  n’en  peut  être  fait  qu’au 
porteur  autorisé  à le  recevoir  en  vertu  de  cet 
endossement. 


765.  Toute  lettre  de  change  doit  contenir 
déclaration  du  tireur  qu’il  en  a reçu  la  valeur. 

766.  Pourvu  que  le  terme  valeur  soit  em- 
ployé , les  autres  expressions  de  la  déclara- 
tion sont  indifférentes. 


767.  Pour  la  validité  d’une  lettre  de  change, 
il  n’est  pas  nécessaire  qu’elle  énonce  par  qui 
et  en  quoi  la  valeur  a été  fournie.  ■ * 

768.  Il  suffit  même  qu’elle  contienne  l’ex* 
pressiort  , valeur  en  compte. 

769.  Néanmoins  les  lettres  de  change  des 
personnes  désignées  art.  726  ne  valent  comme 
lettres  de  change  qu’en  tant  qu’elles  contien- 
nent la  déclaration  du  tireur  d’en  avoir  reçu 
la  valeur  comptant. 

770.  Toute  lettre  de  change  doit  encore 
énoncer  le  lieu  où  elle  a été  fournie,  ainsi  que 
son  époque , déterminée  par  jour,  mois  et  an. 

771.  Il  est  indifférent  quecette  énonciation 
se  trouve  au  commencement  ou  en  tout  autre 
endroit  de  la  lettre. 
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772.  Il  faut  aussi  que  l’époque  du  paiement 
y soit  déterminée  d’une  manière  précise. 

770.  Cette  fixation  peut  être  faite  par  dési- 
gnation soit  de  certains  jours  , mois  et  ans, 
soit  des  marchés  et  foires  , ou  par  l’indication 
d’une  période  de  temps , jours , semaines  , 
mois  et  ans. 

774.  L’obligation  de  payer  peut  aussi  dé- 

pendre de  l’accomplissement  d’un  acte  ou 
d’un  événement.  , 

775.  Une  lettre  de  change  peut  encore  être 
payable  à vue  ou  à usances  ( art.  8-  49etsuiv.  ). 

77G.  Enfin  toute  lettre  de  change  doit  être 
signée  du  tireur. 

777.  Relativement  aux  marchands  et  né- 
gocians,  qui  , en  qualité  de  propriétaires, 
d’associés  ou  de  gérens  d’un  établissement , 
se  servent  d’une  raison  de  commerce  qui  a été 
publiée,  les  lettres  de  change , afin  d’être  obli- 
gatoires pour  cet  établissement , doivent  être 
tirées  sous  cette  raison  de  commerce. 

778.  Dans  tous  les  autres  cas  , il  y faut 
joindre  soit  les  prénom  et  nom  de  famille  du 
tireur,  ou  son  nom  de  famille  et  sa  qualité , 
soit  quelque  autre  signe  distinctif  qui  ne  per- 
mette pas  de  le  confondre  avec  les  personnes 
de  même  nom. 


\ ( 446  ) 

779.  Celui  qu’un  accident  quelconque  em- 
pêche d’écrire , peut  donner  à un  autre  sa  pro  - 
curation , à l’effet  de  signer  ses  lettres  de 
change. 

780.  Cette  procuration  doit  être  rédigée 
dans  la  forme  des  autres  pouvoirs  spéciaux 
( ïrc  partie , tit.  i3 , art.  1 1 1 et  suiv.  ). 

78 1.  Les  lettres  de  change  qui  n’ont  pour 
signature  qu’une  croix  ou  tout  autre  signe  , 
ne  sont  pas  valables. 

782.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  tout  le  con- 
tenu d’une  lettré  de  change  soit  écrit  de  la 
propre  main  du  tireur. 

783.  Le  tireur,  après  avoir  reconnu  sa  signa- 
ture, ne  pent  opposer  comme  moyen  d’excep- 
tion contre  les  poursuites  en  garantie , que  la 
lettre  a été  écrite  sans  son  consentement. 

784.  L’allégation  du  tireur  de  ne  point 
savoir  la  langue  dans  laquelle  est  écrite  une 
lettre  de  change , ne  la  privé  point  de  sa  va- 
lidité. • 

786.  Lorsqu’une  lettre  de  change  est  tirée 
au  nom  d’offseUl , mais  signée  pai1  plusieurs , 
le  premier  signataire  est  regardé  comme  débi- 
teur principal , et  les  autres  seulement  comme 
cautions. 

786.  Mais  lorsqu’une  lettre  de  changé 
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signée  par  plusieurs  a été  en  même  temps 
tirée  au  nom  de  plusieurs,  il  faut  admettre 
qu’ils  sont  tous  solidaires  ( ire  partie , tit.  5 , 
art.  45o  et  suiv.  ). 

787.  En  conséquence  , celui  qui,  dans  une 
lettre  de  change  dont  il  est  co-signataire,  ne 
veut  être  considéré  que  comme  caution,  assis- 
tant ou  témoin  , doit  énoncer  cette  qualité  à 
côté  de  sa  signature  d’une  manière  expresse. 
* 788.  Un  facteur  ou  gèrent  qui  n’est  pas  en 
même  temps  copropriétaire  de  l’établisse- 
ment commercial , ne  peut  être  attaqué  en 
garantie  dans  sa  personne  , pour  des  engage- 
mens  qu’il  a contractés  par  lettres  de  change 
sous  la  raison  commerciale. 

789.  Mais  il  peut  l’être  lorsqu'il  s’est  engagé 
personnellement  d’une  manière  expresse  , ou 
qu’il  a outre-passé  son  mandat. 

7go.  Lorsqu’un  facteur  ou  géretit  n’a  pas 
conclu  une  opération  de  change  sous  la  raison 
commerciale,  mais  en  son  privé  nom,  c’est 
lui  seul  , et  non  sa  maison,  qui  se  trouve 
engagé. 

791.  Il  faut,  pour  l’accomplissemeDt  d’une 
obligation  contractée  par  lettres  de  changé 
sous  une  raison  commerciale  , s’adresser  à 
celui  qui  dirige  l’établissement. 
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792- Si  celui-ci  n’y  satisfait  point,  le  por* 
leur  de  la  lettre  a , contre  le  propriétaire  de 
rétablissement,  le  recours  usité  eu  matière  de 
change. 

793.  Lorsqu’il  s’agit  d’une  société  de  com- 
merce, le  porteur  peut  exercer  son  recours  , 
soit  contre  tous  les  associés , soit  contre  un 
seul  ou  plusieurs  d’entre  eux. 

794.  Aucun  d’eux  ne  peut  alléguer  que  la 
somme  due  surpasse  sa  part  dans  l’opératioa 
commune. 

795.  Un  associé  en  commandite  ( 65i  et 
652  ) n’est  jamais  tenu  des  obligations  con- 
tractées par  lettres  de  change  sous  la  raison 
commerciale  de  la  société. 

796.  Lorsque  le  propriétaire  d’un  établisse- 
ment , ou  l’un  des  associés  , ne  peut , quant 
à sa  personne , s’obliger  par  lettres  de  change  , 
il  en  résulte  seulement  qu’une  obligation  de 
cette  nature  ne  donne  point  lieu,  en  ce  qui 
le  concerne  , à la  contrainte  par  corps. 

797.  Mais  si  plusieurs  individus  habiles  à 
s’obliger  par  lettres  de  change , sont  débiteurs 
principaux,  le  créancier  peut,  à son  choix  , 
s’adresser  pour  son  paiement  à qui  il  veut 
d’entre  eux. 

798.  Celui-ci  est  alors  tenu  d’acquitter  U 
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somme  totale,  même  dans  le  cas  où  elle  aurait 
été  employée , en  tout  ou  eu  partie,  au  profit 
de  ses  codébiteur». 

799-  N faut  Juger  d’après  les  dispositions 
de  la  première  partie,  titre  5,  art.  445  et 
suivans,  jusqu’à  quel  point  celui-ci  est  auto- 
risé à exercer,  après  l’effectua tion  du  paie- 
ment, son  recours  contre  ses  codébiteurs. 

8oo.  Il  jouit,  sous  ce  rapport,  de  tous  les 
droits  d’une  caution. 

Soi.  Il  a été  déterminé  , dans  la  première 
partie,  litre  i4,  art.  29G  et  suivans,  jusqu’à 
quel  point  celui  qui  dans  une  lettre  de  change 
s’est  porté  caution  , peut  être  actionné  d’après 
les  formes  usitées  en  matière  de  change. 

802.  La  caution  qui  acquitte  une  lettre  de 
change  en  place  du  débiteur  principal , est 
subrogé,  sans  cession,  à tous  les  droits  du  ' 
porteur. 

803.  La  caution  qui  ne  peut  s’obliger  par 
lettres  de  change,  n’est  garante  qu’à  l’instar 
d’une  caution  ordinaire , et  non  suivant  la 
rigueur  du  droit  de  change. 

804.  Il  en  est  de  même  si  le  cautionnement 
n’est  point  énoncé  dans  te  corps  de  la  lettre  ' 
de  change , mais  seulement  dans  une  obliga- 
tion séparée. 

//.  39 
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8o3.  La  transmission  d’une  lettre  de  change 
à un  tiers  par  le  porteur  énoncé  sur  ou  dans 
la  lettre,  s’appelle  endossement. 

So6.  Lorsque  cette  transmission  se  fait  dans 
l’intention  de  rendre  le  tiers  propriétaire  de 
la  lettre  de  change^  il  y a endossement  pro- 
prement dit;  et  il  existe  endossement  par  pro- 
curation , lorsque  ce  tiers  est  seulement  chargé 
d’en  encaisser  le  montant. 

807.  Pour  les  endossemens  par  procuration, 
il  faut  suivre  relativement  aux  rapports  entre 
l’endosseur  et  celui  au  profit  duquel  est  fait 
l’endossement,  les  principes  établis  sur  le» 
mandats  ( première  partie  , titre  i3  , art.  4® 
et  suivans.  ) 

808.  En  cas  de  doute,  il  faut  admettre  qu’il 
y a eu  endossement  proprement  dit , en  vertu 
duquel  la  propriété  de  la  lettre  de  change  a 
dû  être  transmise  à celui  au  nom  duquel  est 
fciit  l’endossement. 

809.  La  simple  possession  d’une  lettre  de 
change  par  une  personne  dont  le  nom  ne 
serait  pas  exprimé  , soit  dans  le  corps  de  la 
lettre,  soit  dessus,  ne  l’autorise  point  à en 
toucher  le  montant. 

810.  Cependant,  si  la  lettre  est  au  porteur 
et  non  endossée,  celui  qui  en  est  possesseur 
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* droit  d’en  recevoir  le  montant  (ïrt.763  ). 

81 1.  L’endossement  doit  être  placé  sur  la 
lettre  de  change  même. 

8 ta.  Mais,  lorsque,  par  défaut  d’espace  , 
l’endossement  ne  peut  être  écrit  sur  la  lettre 
même,  on  est  autorisé,  quand  il  s’agit  de  let- 
tres de  change  à long  terme  «t  tirées  sur  des 
places  éloignées,  à le  continuer  valablement 
sur  un  feuillet  collé  à cet  effet. 

8i3.  Ce  cas  excepté,  la  transmission  d’une 
lettre  de  change  qui  n’est  point  énoncée  sur 
la  lettre  même , a seulement  l’effet  d’une  ces- 
sion ( première  partie  , titre  1 1 , art.  4oa  et 
ssuiv.  ).  _ ' 

81 4-  Si , dans  le  cas  où  la  transmission  n’est 
point  énoncée  sur  la  lettre  de  change,  celle-ci 
n’a  pas  été  délivrée  au  cessionnaire,  mais  en- 
dossée en  la  forme  accoutumée  au  profit  d’un 
tiers , ce  dernier,  lorsqu’il  a ignoré  la  cession 
précédemment  faite,  a la  préférence  sur  le 
cessionnaire  (iTe  partie,  tit.  10,  art.  *3-25). 

81 5.  Dans  la  règle,  l’endossement  d’une 
lettre  de  change  doit  énoncer  le  nom  de  celui 
à qui  elle  est  transmise.  • , 

816.  Néanmoins  l’endossement  peut  être 
fait  purement  et  simplement  au  porteur;  mais 

»9- 
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il  y a lieu , dans  ce  cas , d’appliquer  les  dis- 
positions des  articles  763  et  S 10. 

817.  La  simple  signature  du  précédent 
porteur  d’une  lettre  de  change  ne  donne  pas 
au  porteur  actuel  le  droit  d’en  disposer. 

818.  Mais  lorsqu’on  produit  un  endosse- 

ment rempli  de  la  manière  prescrite,  le  pré- 
cédent porteur,  qui  est  obligé  de  reconnaître 
sa  signature , ne  peut  alléguer  comme  excep- 
tion contre  les  poursuites  en  garantie  diri- 
gées contre  lui , qu’il  n’a  endossé  la  lettre 
qu’en  blanc , et  a ignoré  qu’elle  eût  été  rem- 
plie. . . ; : . 

819.  L’endossement  doit  de  plus  contenir 
la  déclamation  de  valeur  reçue , de  la  manière 
prescrite  poi|r:  les  lettres  de  change  mémo 
(.art.  765-769  ). 

r 820.  Lorsque  l’endossement  ne  contient 
point  cette  déclaration , celui  à l’ordre  duquel 
il  est  fait  n’est  considéré  que  comme  manda- 
taire spécial  de  l’endosseur  ( art.  807  ). 

821»  L’endossemént  doit  de  plus  énoncer 
le  jour , le  mois  et  l’an  de  sa  date. 

822.  Si  cette  condition  11’est  pas  remplie , 
il  faut  admettre  qff’il  n’existe  qu’un  endosse- 
ment par  procuration. 
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. 8s3^  II, n’est  pas  nécessaire, que  le  lieu  de 
l’endossement  soit  exprimé*  i~ 

824.  Mais  l’endossement  doit  être  signé 

par  l’endosseur  de  la  manière  prescritè  pour 
les  lettres  de  change  (arti  777  et  suiv.  ),  ■ 1 

825.  On  peut  endosser  une  lettre  de  change 
pendant  tout  le  temps  qu’elle  conserve  sa  va- 
lidité comme  telle. 

826.  L'endossement  d’une  lettre  de  change 
effectué  après  qu’elle  a perdu  sa  force,  né 

d’effet  que  comme  la  cession  d’une  obligation 

, „ ' . . ;,S  • ; y ' C.-.  ’.rinft 

( 1 partie,  tit.  11  , art.  4oa  et  suiv.). 

T t î ,1î.;  ‘jt’  ” ««  *•  / 

827.  Il  en  est  de  même,  lorsque  Je  billet 
endossé  ne  peut,  à cause  des  vices  de  sa  ré- 

v . ’ fO«.  ■-*!  I , V . 

daction,  valoir  comme  lettre  de  change. 

■ . :■  • * ‘ 1 i ’ ' :<■*-»  *!”'♦  »i4  • •'îfff 

828.  Celui  à l’ordre  duquel  est  fait  l’endos- 
sement demeure  subrogé,  à tous  le?  jdroits  ‘de 
l’endosseur,,,  tant  contre  le  débiteur  , que 
contre  tous  ceux  qui  sopt.  obligé?:  par  elle. 

829.  Le  porteur  .d’une  lettre  de  change* 

profit  duquel  elle  est  endossée  , peut , à son 
tour , l’endosser  au  profit  d’un  autre , soit 
qu’eTle  soit  à ordre  ou  non.,  , ...  • , 

85o.  Mais  lorsque  le  porteur  doit  être  con- 
sidéré comme  simple  mandataire  spécial , il 
ne  feut,  à son  tour,  l’endosser  que  dans  je 
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Ca4  où  l’endossement,  en  vertu  duquel  il  est 

porteur , serait  à ordre. 

83 1.  L’endosseur  garantit  à celui  au  profil 
duquel  il  endosse  , la  sincérité  de  la  lettre  de 
change,  ainsi  que  le  paiement  de  la  somme 
y énoncée  à l’époque  déterminée. 

832.  Mais  s’il  résulte  de  l’endossement  qu’il 
est  seulement  mandataire,  il  n’est  garant,  à 
l’égard  des  endosseurs  postérieurs,  quant  à sa 
personne,  que  pour  les  indemnités,  à l’instar 
de  tout  autre  mandataire,  et  ne  peut  être  at- 
taqué que  par  les  voies  de  la  procédure  ordi- 
naire ( irc  partie,  tit.  i3,  art.  i5o  et  suiv.  ) 

833.  Lorsqu’un  tillct  est  rédigé  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  lettres  de  change, 
mais  que  le  tireur  est  inhabile  a contracter  de 
celte  manière , tout  endosseur  capable  de 
s’obliger  par  lettres  de  change  demeure  néan- 
moins garant  envers  les  endosseurs  postérieurs. 

854.  Et  aussi  de  ce  que  des  lettres  de  change 
sont  fausses  intrinsèquement,  il  n’en  résulte 
Aucune  différence  dans  l’obligation  des  en- 
dosseurs envers  ceux  auxquels  ils  ont  passé 
de  telles  lettres  en  forme  valable. 

835.  Il  en  est  de  môme  lorsqu’une  lettre 
de  change,  intrinsèquement  sincère  et  véri- 
table, parvient,  par  l’effet  d’un  endossement 
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faux,  à un  porteur  qui  ignorait  cette  circons- 
tance. 

836.  Les  endosseurs  inhabiles  à s’obliger 
par  lettres  de  change  ne  peuvent,  à la  vérité, 
être  attaqués  par  les  porteurs  d’ordre  posté- 
rieurs, que  suivant  la  procédure  ordinaire, 
d’après  la  nature  de  l’opération  pour  laquelle 
la  transmission  de  la  lettre  a eu  lieu. 

837.  Mais  ces  porteurs  d’ordre  peuvent 
exercer  valablement  leur  recours  en  garantie, 
suivant  la  rigueur  du  droit  de  change,  contre 
les  endosseurs  précédens. 

838.  Lorsqu’une  personne  habile  en  général 
à contracter  et  à faire  des.emprunts,  mais  seu- 
lement privée  de  la  faculté  de  s’obliger  par 
lettres  de  change , obtient  ce  droit  dans  la 
suite,  elle  devient  aussi  engagée  pour  ses  en- 
dossemens  antérieurs  non  encore  prescrits. 

83g.  Lorsqu’une  lettre  de  change  contient 
plusieu  rs  éndossemens , le  porteu  r peu  t exercer 
son  recours  indifféremment  contre  l’un  ou 
l’autre  des  endosseurs  qui  le  précèdent. 

84o.  Bien  plus,  après  avoir  déjà  opté,  il 

peut  néanmoins,  dans  les  délais  fixés  (art. 

-lati),  se  désister,  et  attaquer  un  autre 
endosseur,  sans  être  astreint  à suivre  l’ordre 
successif. 
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84i.  L’endosseur,  attaqué  en  garantie»  est 
tenu  de  remplir,  envers  le  porteur,  tous  les 
engagemens  contractés  par  le  créancier,  et  de 
lui  restituer  tous  les  frais  qu’il  aura  été  obligé 
de  faire. 

, *842-  Du  moment  que  l’endosseur  attaqué 
a satisfait  à ces  obligations,  il  a,  contre  les 
endosseurs  antérieurs  et  contre  le  tireur,  les 
droits  du  porteur  qu’il  a remplis. 

845.  Ce  dernier  est  aussi  tenu  de  lui  re- 
mettre la  lettre  de  change  originale. 

844.  Le  porteur,  après  avoir  été  satisfait,  a 
cependant  le  droit  de  biffer,  avant  de  délivrer 
la  lettre  de  change,'  son  endossement  et  celui 
des  endosseurs  postérieurs. 

845.  On  ne  peut  exiger  le  paiement  d’une 
lettre  de  change  avant  son  échéance,  mais 
bien  demander  des  sûretés,  lorsqu’il  survient 
des  causes  légales  qui  motivent  le  séquestre. 

846.  Les  principes  généraux  sur  l’accom- 
plissement des  obligations  en  général  (irc  par- 
tie, titre  16,  art.  ii  etsuiv.) , sont  applicables 
aux  contrats  de'change  dans  les  cas  où  la  pré- 
sente section  ne  contient  aucune  disposition, 
contraire. 

847.  Le  porteur  d’une  lettre  de  change 
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peut  être  contraint  d’en  accepter  le  paiement 
avant  l’échéance. 

848.  Si  la  lettre  de  change  a fixé  le  jour 
du  paiement , elle  est  échue  ce  même  jour.  « 

849-  Une  lettre  de  change  à vue , sans  autre 
clause  additionnelle,  est  payable  vingt-quatre 
heures  après  sa  présentation. 

850.  Si  la  lettre  de  change  est  à vue  avec 
désignation  d’un  certain  nombre  rie  jours , ils 
doivent  être  comptés  à dater  de  celui  de  la 
présentation. 

851.  L’échéance  d’une  lettre  de  changea 
usances  se  détermine  par  les  règlement  de 
commerce  du  lieu  du  paiement.' 

85a.  Dans  la  règle  , une  lettre  de  change  à 
usances  est  assimilée  à celles  payables  dans  la 
quinzaine  après  la  présentation. 

853.  Dans  les  lettres  de  changea  jour. pré fix 
et  à usances , dont  l’échéance  court  à dater  du 
jour  de  la  présentation  , celui  de  la  présenta- 
tion n’est  pas  compté. 

854-  Si  l’échéance  est  fixée  par  semaines,  la 
lettre  est  payable  dans  la  dernière  de  ces  se- 
maines , le  jour  correspondant  à celui  de  la 
date  de  la  lettre. 

855.  Si  l’échéance  est  déterminée  par  mois, 
chaque  mois,  sans  égard  au  nombre  de  ses 
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jours  , finit  au  jour  que  porte  la  date  de  la 
lettre. 

856.  Lorsqu’une  telle  lettre  de  change  est 
tirée  le  dernier  jour  d’un  mois,  son  échéance 
tombe  au  dernier  jour  du  mois  fixé  pour  le 
paiement , encore  que  ce  mois  eût  moins  de 
jours  que  celui  de  la  date. 

857.  Si  l’échéance  est  fixée  au  milieu  d'un 
mois  déterminé,  le  quinzième  jour  est  réputé 
celui  du  paiement , quoique  le  mois  ait  plus 
ou  moins  de  trente  jours. 

858.  Lorsque  l’échéance  est  fixée  par  an , 
la  lettre  est  payable  les  jour  et  mois  qui  cor- 
respondent à ceux  de  sa  date. 

869.  Si , dans  ce  cas  , elle  est  datée  du 
vingt-neuvième  février  d’une  année  bisextile, 
ce  jour,  si  l’année  de  paiement  n’est  pas  bi- 
sextile , doit  être  remplacé  par  le  vingt-huit 
de  février. 

860.  L’expression  de  demie  ou  de  quart 
d’année  doit  être  assimilée  à celle  de  six  ou 
de  trois  mois. 

861.  Si  la  lettre  de  change  se  réfère  à un 
certain  acte  on  événement,  de  l’accomplisse- 
ment desquels  doit  dépendre  l’obligation  de 
payer,  elle  est  exigible  du  moment  que  cet 
acte  ou  événement  se  réalise. 
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862.  L’échéance  des  lettres  de  change  paya- 
bles aux  ioires  et  marchés,  est  déterminée  par 
les  réglemens  commerciaux  de  chaque  lieu. 

865.  Les  lettres  de  change  de  Konigsberg 
sont  exigibles , au  choix  du  débiteur  , le 
quatrième  ou  cinquième  jour  de  la  semaine 
de  paiement  jusqu’à  sept  heures  du  soir. 

864.  Les  lettres  de  change  payables  aux 
marchés  d’Elbing  doivent  être  acquittées  les 
sixième,  septième  et  huitième  jours,  après  le 
son  de  la  cloche,  jusqu’à  l’heure  de  midi. 

865.  Les  lettres  de  change  payables  aux 
foires  ou  marchés  de  Breslau  doivent  être 
acquittées  dans  l’intervalle  du  lundi  de  la 
seconde  semaine  au  jeudi  de  la  même  se- 
maine, neuf  heures  du  matin,  si  le  débiteur 
professe  la  religion  chrétienne  ; quant  aux 
Juifs,  ils  sont  tenus  de  payer  la  veille  du 
jour  où  le  son  de  la  cloche  annonce  la  clô- 
ture de  la  foire. 

866.  A Magdebourg  et  à Francfort-sur- 
l’Oder,  les  lettres  de  change  doivent  être 
payées  , au  plus  tard,  le  quatrième  jour  de 
la  semaine  fixée  pour  le  paiement. 

867.  Dans  la  règle , le  jour  de  1 échéance 
d’une  lettre  de  change  est  aussi  celui  de  son 
paiement. 
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806.  Cette  disposition  n’a  d’exception  que 
dans  le  cas  où  il  serait  accordé  dans  la  lettre 
de  change  des  jours  de  répit  ou  de  grâce 
(art.  1092  et  suiv..'. 

869.  Le  paiement  peut  être  exigé , dans  la 
règle , le  jour  de  l’échéance  , depuis  midi 
jusqu’à  sept  heures  du  soir  (863-865). 

870.  Si  ce  jour  tombe  un  dimanche , une 
grande  fête , ou  un  jour  de  prières  publi- 
ques, parmi  lesquels  il  faut  aussi  comprendre 
le  jour  de  l’an  et  le  vendredi  saint,  le  porteur 
est  obligé  d’attendre  le  jour  ouvrable  suivant. 

871.  Il  n’y  a nulle  différence  à faire,  en- 
core que  le  débiteur  professât  toute  autre 
religion  que  la  chrétienne. 

872.  Mais  si  le  jour  du  paiement  tombe 
un  samedi  ou  tout  autre  jour  de  fêle  juive  , 
l’individu  de  cettre  religion , quoique  jouis- 
sant d’ailleurs  des  privilèges  accordés  aux 
chrétiens , est  néanmoins  obligé  de  faire  ses 
paiemens  le  jour  ouvrable  qui  précède  im- 
médiatement. 

. 8j3.  Si  la  lettre  de  change  ue  fixe  point 
le  lieu  du  paiement,  le  porteur,  lorsqu’il 
s’agit  de  lettres  de  change  tirées,  est  tenu 
d’aller  recevoir  au  domicile  de  l’accepteur. 

874.  Mais  quand  il  s’agit  de  billets  au  por- 
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teür  ou  à ordre,  il  faut  suivre  les  disposi- 
tions de  la  ire  partie,  tit.  11,  art.  769  et 
«uivans. 

875.  Lorsque  le  paiement  doit  être  fait  à 
la  banque , le  débiteur  est  tenu  , dans  tous 
les  cas,  de  porter  les  sommes  dues  au  comp- 
toir de  la  banque  du  lieu. 

876.  Les  paiemens  d’une  lettre  de  change 
exigible  dans  l’intérieur  du  royaume  ne  peu- 
vent être  faits  ni  reçus  qu’eu  espèces  d’or  et 
d’argent  ayant  cours  légal. 

877.  Si  la  lettre  de  change  est  énoncée 
payable  en  toute  autre  sorte  de  monnaie  ou 
en  argent  de  banque , il  faut  en  calculer  le 
rapport  avec  les  espèces  dans  lesquelles  le 
paiement  doit  être  effectué  , et  d’après  le 
cours  du  lieu  du  paiement  au  jour  de  l’é- 
chéance. 

878.  Lorsque  la  lettre  de  change  , payable 
dans  le  royaume,  ne  détermine  aucune  sorte 
de  monnaie,  on  admet  qu’il  a été  stipulé  des 
espèces  d’argent  courant  de  Prusse. 

879.  Si  le  paiement  est  stipulé  en  or,  sans 
désignation  d’espèces  , il  faut  entendre  des 
pièces  d’or  prussiennes  frappées  au  titre  de 
cinq  écus. 

880.  Lorsqu’il  a été  stipulé  des  ducats,  sans 
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autre  détermination,  il  faut  entendre  des  du- 
cats de  Prusse  ou  de  Hollande  ayant  poids. 

881.  Si  la  lettre  de  change  porte  un  certain, 
nombre  de  frédérics  d’or  ou  de  ducats , ce 
nombre  doit  être  exactement  compté. 

882.  Si  la  lettre  de  change  porte  une  cer- 
taine somme  en  frédérics  d’or  ou  en  ducats, 
mais  sans  détermination  du  nombre  des  piè- 
ces , il  faut,  pour  déterminer  le  nombre  des 
pièces  à donner , évaluer  le  Frédéric  d’or  à 
cinq  rixdalers,  et  le  ducat  à deux  rixdalers 
et  trois  quarts. 

883.  Lorsqu’une  lettre  de  change,  payable 
dans  l’étranger,  ne  détermine  point  l’espèce 
de  monnaie , il  faut  entendre  des  espèces 
d’argent  qui  ont  cours  au  lieu  où  doit  s’opé- 
rer le  paiement. 

884.  Il  en  est  de  même  relativement  aux 
pièces  d’or  ayant  cours  au  lieu  où  doit  se 
faire  le  paiement  dans  l’étranger , lorsque  la 
lettre  de  change  qst  stipulée  en  or , sans  dé- 
termination plus  précise. 

885.  Si  la  lettre  de  change  est  payable  en 
plusieurs  endroits , au  choix  du  porteur , ou 
partout  où  celui-ci  pourrait  rencontrer  le  dé- 
biteur | il  faut  déterminer  l'espèce  de  mon- 


Digitized  by  Googfe 


( 463  ) 

naie  lorsqu’elle  ne  l’est  pas,  en  prenant  pour 
base  le  lieu  d’origine  de  la  traite. 

88 G.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  ne 
peut  exiger  d’intérêts  en  sus  de  la  somme 
stipulée  et  déterminée  d’après  les  principes 
exposés  ci-dessus. 

887.  Si  le  texte  de  la  lettre  de  change  porte 
stipulation  d’intérêts  , ils  doivent  être  ac- 
quittés, lorsqu’ils  ne  sont  pas  contraires  aux 
lois , en  même  temps  que  le  capital  ( art.  684 
et  suiv.  ). 

888.  Lorsqu’il  n’y  a point  d’intérêts  sti- 
pulés, il  faut  payer  seulement  les  intérêts  de 
retard,  autorisés  par  la  loi,  à dater  du  jour 
de  l’échéance  ( première  partie , tit.  11,  ar- 
ticle 827  et  suiv.). 

889.  Dans  les  cas  où  le  porteur  d’une  lettre 
de  change  exerce  des  poursuites , il  doit  être 
indemnisé  de  tous  les  frais  qui  en  résultent 
sans  sa  faute. 

8go.  Si  le  créancier  ne  se  présente  pas  au 
jour  du  paiement , le  débiteur  peut , en  se 
conformant  aux  dispositions  de  la  première 
partie,  titre  i4,  art.  2i4  et  suiv.,  demander 
à se  libérer  par  consignation  judiciaire. 

891.  Si,  avant  le  jour  du  paiement,  les  biens 
du  porteur  de  la  lettre  de  change  tombent 
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en  concours,  le  débiteur  est  obligé  de  paye* 
par  consignation  judiciaire. 

892.  Les  sommes  ainsi  payées  appartien- 
nent à la  masse  du  porteur  frappé  de  con- 
cours , à moins  qu’il  ne  soit  prouvé  qu’il  a 
été  simplement  mandataire. 

S’93.  Si  le  porteur  de  la  lettre  est  décédé 
avant  son  paiement , le  débiteur  doit  se  faire 
exhiber  la  légitimation  des  héritiers  qui  se 
présentent. 

894.  Cependant  il  est  tenu , si  les  héritiers 
le  demandent,  de  consigner,  à leurs  frais , la 
somme  due,  jusqu’à  ce  qu’ils  puissent  pro- 
duire leur  légitimation. 

895.  Il  est  encore  autorisé  à payer  par 
consignation  judiciaire,  dans  le  cas  où  il  ne 
voudrait  point  entrer  dans  l'examen  d’une 
légitimation  incertaine. 

896.  Si  le  débiteur  de  la  lettre  de  change 
est  décédé  avant  l’échéance,  le  porteur  peut 
exercer  son  recours  contre  les  héritiers. 

897.  Si  ceux-ci  réclament  le  délai  légal  pour 
délibérer , ou  demandent  qu’il  soit  procédé 
à la  liquidation  , ils  ne  peuvent  être  pour- 
suivis en  garantie. 

898.  Néanmoins  le  porteur  de  la  lettre  est 
autorisé  à faire  établir,  en  attendant,  pour 
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ses  sûretés,  le  séquestre  ou  les  scellés  sur  les 
biens  de  la  succession. 

899.  Les  autres  dispositions  auxquelles  il 
doit  se  conformer,  relativement  aux  lettres 
de  change  tirées,  pour  conserver  son  recours 
eo  garantie,  sont  contenues  aux  articles  980- 
io45  et  suiv. 

900.  Le  paiement  étant  effectué  de  la  ma- 
nière prescrite , la  lettre  doit  être  remise  au 
débiteur. 

901.  Celui-ci  peut  aussi  demander  que  la 
quittance  soit  apposée  sur  la  lettre  de  change 
qui  lui  est  remise. 

902.  Les  dispositions  à suivre  relativement 
aux  lettres  de  change  adirées,  sont  consi- 
gnées ci-après  aux  articles  11 5g  et  suiv. , et 
1199  et  suiv. 

go3.  La  force  obligatoire  inhérente  au  con- 
trat de  change  s’éteint  après  l’année  révolue  , 
à dater  du  jour  de  l’échéance. 

go4-  Dans  ce  cas , on  n’a  égard  qu’au  jour 
de  l’échéance  fixé  , soit  dans  la  lettre  de 
change  même,  soit  par  la  prolongation  la 
plus  récente , faite  par  écrit. 

go5.  La  mention  dans  les  livres,  d’un  paie- 
ment à-compte,  ou  un  avertissement  extra- 
judiciaire, n’interrompent  point  la  prescrip- 
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lion  de  la  force  obligatoire  d’une  lettre  de 
change. 

906.  Le  délai  accordé  au  débiteur  n’in- 
terrompt la  prescription  de  la  force  obliga- 
toire inhérente  à une  lettre  de  change  qu’à 
l’égard  des  personnes  qui  ne  jouissent  pas 
du  privilège  des  marchands  ( art.  726  ). 

907.  Relativement  à ces  personnes,  la  pres- 
cription d’une  année  recommence  à courir 
du  jour  de  la  cessation  du  délai. 

908.  La  force  obligatoire  du  contrat  de 
change  est  maintenue,  par  l’instance  judi- 
ciaire , contre  le  débiteur  actionné  , tant  qu’il 
n’y  a pas  lieu  à prescription  contre  l’acte 
considéré  même  comme  simple  obligation 
( première  partie , titre  1 1 , art.  762  et  suiv.). 

909.  L’instance  existe  du  moment  où  la 
sommation  judiciaire  estremiseenlre  les  mains 
du  débiteur , quoique  les  poursuites  ulté- 
rieures n’aient  pas  été  faites. 

910.  Cependant  l’insinuation  faite  de  la  som- 
mation doit  être  justifiée  de  la  manière  pres- 
crite au  code  de  la  procédure. 

911.  Un  protêt  fait  dans  les  formes  conve- 
nables interrompt  aussi  la  prescription  en  ma- 
tière de  change. 

913.  Si  plusieurs  personnes  sont  engagées 
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comme  débiteurs  personnels,  le  protêt  ne 
maintient  la  validité  du  contrat  de  change, 
que  relativement  à celui  des  débiteurs  contre 
lequel  il  est  fait. 

910.  Les  articles  io35et  suivons,  et  i2ü4  et 
suivans  , déterminent  les  formalités  et  autres 
effets  du  protêt,  en  ce  qni  concerne  , soit  les 
lettres  de  change  , soit  les  billets  au  porteur 
et  à ordre. 

91 4-  Les  formalités  à observer  dans  les 
poursuites  auxquelles  donne  lieu  le  contrat 
de  change,  sont  prescrites  au  code  de  la  pro- 
cédure. 

, f 

91 5.  Stle  défendeur  n’est  pas  dti  nombre 
de  ceux  qui , d’après  les  articles  718-727  , 
peuvent  s’obliger  par  un  contrat  de  change  , 
l’action  n’est  admissible  que  du  moment  où 
le  demandeur  aura  prouvé  que  le  défendeur 
a obtenu  cette  facnlté. 

916.  Le  défendeur,  hors  l’exception  d’un 
paiement  déjà  effectué  , n’en  peut  alléguer 
d’autres  que  celles  déduites  du  droit  de  change 
tel  qu’il  est  établi  dans  la  présente  section. 

91 7.  Mais  il  faut  établir  ces  exceptions , sans 
délai,  par  pièces  , sermens  ou  dépositions  de 
témoins  qui  puissent  être  produites  sur-le- 
champ. 
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918.  Les  dépositions  de  témoins  externes, 
quoique  produites  en  temps  utile , ne  sont 
valables  qu’autant  qu’elles  ont  été  reçues  avec 
intervention  de  la  partie  adverse  ou  d’un 
mandataire  envoyé  par  elle. 

919.  La  signature  seule,  lorsque  son  auteur 
offre  d’en  confirmer  la  dénégation  par  ser- 
ment , ne  peut  motiver  une  confrontation 
d’écritures. 

920.  Lorsque  le  défendeur,  en  matière  de 
change , outre  ses  prénoms  et  nom  de  famille, 
a encore  ajouté  son  état  ou  domicile,  la  con- 
frontation est  seulement  admissible  contre  ses 
héritiers,  et  uniquement  pour  servir  d’appui 
à d’autres  preuves.  • 

921.  Mais  s’il  a ajouté  de  sa  propre  main, 

pour  la  confirmation  du  contenu  pu  delà  signa- 
ture, plusieurs  mots  ou  ligues,  ils  peuvent, 
avec  un  plein  effet  légal , servir  de  moyen  de 
comparaison.  , ' ; . 

922.  Il  est  déterminé  ci-après,  d’une  ma- 
nière plus  précise  (art.  1078  , 1242  et  suiv.), 
jusqu’à  quel  point  l’exception  de  valeur  non 
reçue  est  admissible  dans  les  affaires  de  lettres 
de  change  et  billets  au  porteur  ou  à ordre. 

923.  Lescompensations  et  contre-demandes 
n’ont  lieu  qu’au  tant  qu’elles  dérivent  d’opé- 
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rations  de  change,  et  que  d’ailleurs  elles  ont 
les  conditions  prescrites  en  matière  de  com- 
pensation (i«  partie,  tit.  16,  art.  3o2  et  suiv.). 

924.  Cependant,  si  les  exceptions  ou  contre- 
demandes,  admissibles  d’ailleurs  en  matière 
de  change  , mais  ne  pouvant  être  justifiées 
sur-le-champ,  sont  de  nature  à provoquer  le 
séquestre,  le  défendeur  n’est  obligé  de  payer 
que  par  consignation  judiciaire. 

925.  Dans  tous  les  cas  où  la  consignation 
judiciaire  est  admise,  la  somme  déposée  ne 
peut  être  refusée  au  demandeur,  lorsqu’il 
lournit  caution  suffisante. - 

926.  Si  le  demandeur  est  simplement  man- 
dataire ou  réputé  tel,  d’après  les'art.  820  et 
822 , il  doit  se  soumettre  à toutes  les  excep- 
tions et  contre-demandes  que  le  défendeur 
peut  faire  valoir  contre  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change. 

927.  Ce  cas  excepté,  le  défendeur  ne  peut, 
dans  la  règle,  faire  usage  que  des  exceptions 
et  contre-demandes  qu’il  a directement  à op- 
poser au  porteur  de  la  lettre  de  change  qui 
l’actionne. 

928.  Du  momentoù  le  demandeur  est  pro- 
priétaire de  la  lettre  de. change,  il  y a lieu 
d’appliquer  la  disposition  de  l’art.  926.,  encore 
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que  la  lettre  de  change  ne  fût  pas  énoncée  à 
ordre. 

929.  Il  sera  déterminé  ci-après  (art.  1244 
à 1247)  ce  qu’il  faut  observer  relativement 
à l’expression  à ordre,  lorsqu’elle  se  trouve 
dans  les  lettres  de  change  sèches. 

g3o.  Les  créances  résultant  des  lettres  de 
change  et  billets  au  porteur  appartiennent  à 
la  sixième  classe,  lorsqu’il  s’établit  un  concours 
sur  les  biens  du  débiteur. 

9Û1.  Des  étrangers  voyageurs  ne  sont  pas 
soumis,  en  ce  qui  concerne  la  faculté  de  s'o- 
bliger par  lettres  de  change,  aux  restrictions 
sur  cette  matière  établies  pour  les  sujets  prus- 
siens. 

903.  Du  reste,  leurs  opérations  de  change 
faites  dans  le  royaume  doivent  être  jugées  con- 
formément aux  dispositions  contenues  dans 
l’introduction,  art.  38  et  3g. 

933.  Les  créanciers  étrangers  jouiront,  en 
matière  de  change , des  droits  assurés  par  le 
présent  Code  aux  régnicoles. 

934.  Excepté  dans  le  cas  qui,  d’après  les 
principes  de  droit,  donnent  lieu  à la  rétorsion 
( iutroduction , art.  47  )• 

g53.  Néanmoins  , si  le  cas  où  doit  être 
exercé  le  droit  de  rétorsion  n’est  pas  clajre- 
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ment  établi,  les  tribunaux  sont  tenus  d’en 
référer  au  département  de  la  justice. 

956.  Des  opérations  de  change  faites  dans 
l’étranger  doivent  être  jugées  d’après  les  lois 
du  lieu  où  elles  ont  été  consommées. 

937.  Et  surtout  les  conditions  de  validité 
d'une  lettre  de  change  ou  de  l'endossement 
doivent  être  jugées  d’après  les  lois  du  lieu  oii 
l’un  et  l’autre  ont  été  donnés. 

938.  Mais  lorsqu’un  régnicole  a consommé 
des  opérations  de  cette  nature  en  pays  étran- 
ger, avec  un  antre  habitant  de  Prusse  inhabile 
aux  contrats  de  change,  elles  doivent  être 
considérées  comme  ayant  été  conclues  dans  le 
royaume. 

959.  Les  lettres  de  change  tirées  n’ont  pas 
besoin  d’être  faites  sur  papier  timbré.  , 

g4o.  Indépendamment  des  conditions  gé- 
nérales d’une  lettre  de  change  ( art.  748  et 
suiv.  ),  le  nom  de  celui  sur  qui  elle  est  tirée, 
et  qui  est  tenu  de  la  payer,  doit  être  exprimé 
clairement,  soit  dans  le  texte,  soit  au  bas  de 
la  lettre. 

q4  • . Il  n’est  pas  nécessaire  que  son  prénom 
ou  sa  condition  y soient  exprimés;  mais  il  ëst 
prudent  de  le  faire  pour  éviter  toute  méprise. 

942.  Si  la  lettre  de  change  est  payable  aiî- 
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leurs  qu’au  domicile  de  celui  sur  qui  on  ta  tire, 
elle  doit  de  plus  exprimer  le  lieu  du  paiement. 

943.  A défaut  d’une  des  conditions  pres- 
crites , une  telle  lettre  de  change  ne  peut  valoir 
que  comme  assignation  ( sect.  g ). 

g44-  Lorsqu’on  expédie  plusieurs  copies 
de  lettres  de  change,  sous  là  dénomination  de 
première,  seconde,  etc. , il  faut  que  chacune 
d’elles  exprime  si  elle  est  première,  secon- 
de, etc. 

g45.  & elles  ne  déterminent  rien  à ce  sujet, 
il  est  admis  que  la  lettre  est  une  seule  de 
change. 

g46.  Si  le  tireur,  sans  observer  ces  forma- 
lités, a fourni  plusieurs  exemplaires , il  répond 
de  chaque  exemplaire  comme  d’une  seule  de 
change,  en  conservant  toutefois  son  recours 
contre  le  remelleur  et  les  autres  fauteurs  du 
dol. 

947.  Les  conventions  entre  le  tireur  et  le 
remetteur,  relatives  à une  lettre  de  change, 
peuvent  se  conclure  entre  eux  immédiate- 
ment, ou  par  l’intervention  d’un  courtier  ou 
agent  de  change. 

g48.  Si  l’opération  a été  conclue  par  un 
courtier  ou  agent  de  change,  le  certificat,  ex- 
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trait  de  son  journal,  justifie  de  la  vérité  des 
conditions  de  la  négociation. 

949. ' Si  la  négociation  a été  conclue  immé- 
diatement entre  le'  tireur  et  le  remelteur,  les 
registres  de  commerce  tiennent  lieu , entre 
personnes  qui  jouissent  du  privilège  des 
marchands,  d’un  contrat  écrit. 

950.  A l’egard  des  personnes  qui  n’ont  pas 
ce  privilège,  il  j a lieu  d’appliquer  les  dispo- 
sitions générales  relatives  aux  contrats  par 
écrit  ( ire  partie,  lit.  5 , art.  i55  et  suiv. ). 

951.  Le  tireur  est  tenu , à la  requête  du  re- 
metteur,  ou  de  fournir  une  seule  de  change , 
ou  d’expédier  la  lettre  en  plusieurs  exem- 
plaires par  première,  seconde,  etc. 

952.  Lorsqu’un  des  exemplaires  est  destiné 
à être  présenté  et  l’autre  à recevoir  les  endos- 
semens,  il  faut  que  ce  dernier  exemplaire 
énonce  entre  les  mains  de  qui  se  trouve  celui 
envoyé  pour  la  présentation. 

903.  Le  tireur  est  tenu  d’instruire  à temps 
celui  sur  qui  il,  lire,  pour  que  l’acceptation 
de  la  lettre  ne  soit  pas  refusée. 

954.  Le  tireur  peut  envoyer  directement  la 
lettre  d’avis,  ou  la  délivrer  au  remetteur  si 
celui-ci  le  désire,  pour  qu’il  l’envoie  à sa  des- 
tination 
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q55.  Néanmoins , dans  le  dernier  cas , le 
tireur  répond  au  tiers  porteur,  de  tous  les 
dommages  et  intérêts,  si  la  lettre  d’avis  n’est 
pas  envoyée,  comme  il  est  prescrit,  à l’accep- 
teur; et  il  ne  peut  exercer  son  recours  que 
contre  le  remetteur. 

956.  Si  le  tireur  , après  avoir  reçu  la  valeur 
d’une  lettre  de  change,  différé  de  livrer  celle- 
ci  plus  de  viugt-quatre  heures  au-delà  du 
temps  conveuu  , le  remetteur  peut  l’y  con- 
traindre par  voie  exécutoire. 

957.  Il  dépend  de  la  convention  des  par- 
ties , de  déterminer  comment  et  en  quel  temps 
la  valeur  doit  être  fournie  par  le  remetteur. 

q58.  Le  tireur  peut  exercer  pendant  un  an  , 
à dater  du  jour  de  la  conclusion  de  l’affaire  , 
son  recours  , par  voie  exécutoire  , contre  le 
xemetteur , pour  l’acquittement  convenu  de 
la  valeur  de  la  lettre  de  change  fournie. 

9$9.  Si  dans  l’intervalle  d’une  année  il  s’é- 
lève un  concours  sur  les  biens  du  remetteur  , 
Je  tireur,  relativement â la  valeur  que  le  pre- 
mier lui  doit , est  dans  la  classe  des  créan- 
ciers chirographaires  privilégiés. 

9G0.  Mais  s’il  a laissé  passer  le  délai  déter- 
miné d’une  année,  sans  intenter  son  action 
de  la  manière  prescrite,  il  ne  peut  plus  pro- 
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céder  par  voie  exécutoire  , ni  user  de  son 
privilège,  dans  le  concours,  mais  seulement 
poursuivre  selon  les  formes  ordinaires. 

961.  Si  le  tireur  a fournisa  lettre  de  change 
pour  le  compte  d’autrui , et  l’a  délivrée,  sans 
ordre  exprès  , avant  d’en  avoir  touché  la  va- 
leur , il  répond  à celui  pour  le  compte  duquel 
il  a tiré  , de  tous  les  dommages  en  résultans. 

963.  Le  tireur , parce  qu’il  n’aurait  pas  en- 
core touché  la  valeur  d’une  lettre  de  change 
fournie,  n’a  pas  le  droit  d’en  interdire  l’accep- 
tation à celui  sur  qui  il  a tiré , même  dans  le* 
cas  où  elle  serait  à ordre. 

960.  Le  porteur  d’une  lettre  de  change  doit 
avoir  soin  qu’elle  soit  présentée  en  temps  utile 
à l’acceptation  de  celui  sur  qui  elle  est  tirée. 

964.  Quant  aux  lettres  de  change  payables 
aux  foires,  les  jours  de  présentation  sont  dé- 
terminés par  les  réglemens  commerciaux  et 
les  coutumes  de  chaque  lieu. 

gGS.  À Konigsberg  en  Prusse  , la  présenta- 
tion doit  être  faite  le  premier  ou  le  second 
jour  du  marché  ouvert. 

966.  A Francfort-sur- l’Oder  et  à Magde- 
bourg,  les  lettres  de  change  payables  pendant 
la  roiredoiventêtre  présentées  le  troisièmeou 
Je  quatrième  jour  de  la  semaine  de  paiement. 
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967.  A Breslau , les  lettres  de  change  peu- 
vent être  présentées  depuis  le  lundi  de  la  pre- 
mière semaine  de  la  foire  jusqu’au  vendredi 
de  cette  même  semaine , à dix  heures  du 
matin. 

968.  Les  lettres  de  change  payables  aux 
marchés  d’Elbing  doivent  être  présentées  le 
premier,  le  second  ouïe  troisième  jour. 

969.  E n ce  qui  concerne  les  lettres  de  change 
payables  à jour  préfix  et  à usances , dont  l’é- 
chéance se  compte  du  jour  de  la  date  de  la 
lettre,  elles  doivent  être  présentées,  au  plus 
tard , le  jour  auquel  elles  sont  payables. 

970.  Quant  aux  lettres  à vue  et  à usances, 
dont  l’échéance  se  compte  du  jour  de  la  pré- 
sentation , le  tireur  peut  lixer  dans  la  lettre 
même , le  temps  pendant  lequel  elle  devra  être 
présentée. 

971.  S’il  ne  l’a  pas  fait , le  porteur  est  tenu 
de  la  présenter  dans  les  dix-huit  mois  de  sa 
date,  sous  peine  de  perdre  ses  droits. 

972.  La  présentation  peut  être  faite  aux 
jours  ainsi  fixés  , depuis  huit  heures  du  matin 
jusqu’àmidi,et  depuis  deux  heures  de  l’après- 
midi  jusqu’à  sept. 

975.  Si  le  porteur  laisse  passer  les  délais 
( art.  965  et  suiv.  ) sans  faire  la  présentation 
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prescrite,  il  ne  peut,  en  cas  de  non-accepta- 
tion ou  de  non-paiement,  exercer  son  recours 
en  garantie  , ni  contre  le  tireur,  ni  contre  les 
endosseurs. 

974-  Cependant  il  peut  faire  valoir  , par  la 
procédure  ordinaire,  ses  droits  contre  le  ti- 
reur et  les  endosseurs , en  ce  qui  concerne  la 
valeur  payée  , dans  le  cas  où  l’un  ou  l’autre  de 
ces  derniers  en  profiterait  d’ailleurs  à son  dé- 
triment. 

975.  Quiconque  est  possesseur  de  l’original 
d’une  lettre  de  change  , est  réputé  autorisé  à 
la  présenter. 

976.  La  lettre  de  change  doit  être  présentée 
à celui  sur  qui  elle  est  tirée , ou  à son  fondé  de 
pouvoir. 

977.  Si  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  a 
quitté  le  lieu  de  son  domicile  sans  laisser  de 
procuration , ou  si , dans  les  lieux  où  il  a cou- 
tume de  vaquer  à ses  affaires , il  ne  peut  être 
trouvé  aux  heures  que  les  lois  ont  fixées  pour 
la  présentation-,  le  porteur  de  la  lettre  est  au- 
torisé à faire  faire  le  protêt. 

978.  Il  en  est  de  même  relativement  aux 
lettres  de  change  payables  aux  foires,  lorsque 
celui  sur  lequel  elles  sont  tirées,  ou  le  man- 
dataire de  celui-ci , ne  s’y  rend  pas , ou  se  re- 
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lire  avant  l’expiration  des  délais  fixés  pour  la 
présentation. 

979.  En  cas  de  décès  de  la  personne  sur  qui 
la  lettre  est  tirée,  ië  porteur  est  tenu  de  la 
présenter  à son  comptoir , on  dans  la  maison 
où  elle  est  décédée. 

980.  S’il  ne  s'y  trouve  personne  qui  soit  au- 
torisé et  disposé  à l’accepter,  il  faut  procéder 
au  protêt. 

981.  Il  en  doit  être  de  même  lorsque  les  hé- 
ritiers, avant  de  se  porter  tels  , veulent  pro- 
fiter du  délai  légal  pour  délibérer. 

982.  Si,  avant  la  présentation  de  la  lettre  , 
il  s’ouvre  un  concours  sur  les  biens  de  la  per- 
sonne sur  qui  elle  est  tirée,  il  faut  procéder  au 
protêt  du  moment  qu’on  en  est  informé. 

983.  Par  l’acceptation  de  la  lettre  présentée, 
l’accepteur  s’oblige  , suivant  la  rigueur  du 
droit  de  change,  de  payer,  à l’époque  con- 
venue , la  somme  énoncée. 

984.  La  promesse  faite  ailleurs  que  dans 
une  lettre  de  change  , d’accepter  une  somme 
déterminée  pour  le  compte  d’un  tiers , doit  être 
jugée  uniquement  d’après  les  dispositions  re- 
latives aux  cautionnement  ( il'P  partie  , tit.  1.4  , 
art.  2î>7  elsuiv.  ). 

985.  Les  dimanches,  grandes  fêtes,  jour  de 
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l’an  et  vendredi  saint,  nul  ne  peut  être  forcé 
d’accepter  une  lettre  de  change  présentée. 

986.  Au  contraire  y le  porteur  de  la  lettre 
est  tenu  d’attendre  le  plus  prochaiu  jour 
ouvrable. 

987.  S’il  arrivait  que  l’accepteur  professât 
la  religion  juive,  et  que  le  présentantfût  chré- 
tien, ce  dernier  ne  peut  être  obligé  de  pré- 
senter la  lettre  un  dimanche  ou  autre  jour  de 
grande  fête» 

988.  Il  peut,  au  contraire,  sans  préjudice 
de  ses  droits  , attendre  le  plus  prochain  jour 
ouvrable. 

989.  D’un  autre  côté  , un  Juif  ne  peut  être 
obligé  cP accepter  , un  samedi  ou  un  autre  jour 
de  fêle  de  sa  religion  , pendant  lesquels  toute 
occupation  commerciale  lui  est  interdite  t des 
lettres  de  change  tirées  sur  lui. 

990.  Cependant  il  est  tenu  de  s’expliquera 
ce  sujet,  le  jour  ouvrable  immédiatement  an- 
térieur , si  le  porteur  de  la  lettre  l’exige. 

991.  L’acceptation  doit  être  consignée-  sur 

la  lettre  de  change  , de  la  propre  main  de 
l’accepteur,  ou  de  celle  de  son  fondé  de  pro- 
curation. < .t  . 

992.  Des  acceptations  faite*  verbalement 
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ne  peuvent  donner  lieu,  dansles  Etats  du  roi  , 
aux  poursuites  en  garantie. 

995.  Mais  il  y a acceptation  tacite  lorsque 
celui  sur  qui  l’on  tire,  garde  chez  lui  , pen- 
dant une  nuit,  et  sans  faire  d’observation  , la 
lettre  de  change  présentée  et  remise  à sa. 
personne. 

994.  L’énoncé  de  l’acceptation  n’est  assujetti 
à aucune  forme. 

995. Celuidontl’aeceptation  est  provoquée, 
n’a  pas  le  droit  d’écrire  sur  la  lettre  le  con- 
traire, c'est-à-dire  son  refus  d’accepter. 

996.  Si  cependant  il  le  fait,  il  répond  au 
porteur  d’ordre,  et  à tous  les  autres  inté- 
ressés , des  dommages  en  résultans. 

997.  Il  n’est  pas  permis  à l’accepteur  de 
retirer  son  acceptation  , ni  de  la  biffer  sur  la 
lettre  de  change. 

998.  S’il  vient  à la  biffer,  elle  n’en  est  pas 
moins  valable. 

999.  Lorsque,  d’après  le  contenu  de  la  let- 
tre , le  paiement  n’est  point  exigible  au  do- 
micile de  l’accepteur  ( art.  942  ),  celui-ci, 
en  acceptant , est  tenu  de  désigner  le  lieu  où 
le  porteur  doit  en  recevoir  le  montant. 

1000.  S’il  ne  l’a  pas  fait,  il  demeure  res- 
ponsable des  dommages  qui  eu  résultent , et 
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peut  être  contraint  au  paiement  à domicile. 

1001.  L’accepteur  n’est  tenu  d’énoncer  la 
date  de  l’acceptation  que  relativement  aux 
lettres  de  change  à vue  ou  à usances  , dont 
l’époque  de  paiement  se  compte  du  jour  de 
la  présentation. 

1002.  Il  faut  aussi  exprimer  la  date  de  la 
présentation , lorsque  la  lettre  a été  présentée 
et  acceptée  à des  époques  différentes  ( art.  985 
et  99°  )• 

1003.  Cependant , meme  dans  ce  cas,  le 
défaut  de  date  n’invalide  point  l’acceptation. 

ioo4-  Mais  lorsqu’il  s’élève  des  contesta- 
tions au  sujet  du  jour  de  l’échéance,  le  por- 
teur est  tenu  de  prouver  d’une  autre  manière 
l’époque  de  la  présentation, 

ioo5.  Lorsque  la  lettre  annonce  qu’il  en 
a été  fourni  plusieurs  exemplaires  , celui  sur 
qui  elle  est  tirée  n’est  tenu  d’accepter  que  le 
premier  exemplaire  qu’on  lui  présente. 

îooG.Si celui  sur  qui  lalettre  est  tirée  refuse 
de  l’accepter  , il  faut,  sans  délai,  en  faire  faire 
le  protêt. 

1007.  Le  protêt,  dans  la  règle,  doit  être 
fait  le  jour  même  de  la  présentation , avant 
le  coucher  du  soleil. 

j 008.  Cependant,  quand  il  s’agit  de  lettres 
//.  3i 
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de  change  payables  à telle  ou  telle  foire  , lé 
porteur  peut  différer  le  protêt  pendant  tout 
le  temps  que  durent  les  délais  de  présentation 
usités  dans  chaque  lieu. 

1009.  Quant  aux  lettrés  de  change  à jour 
préfix , à vue  et  à usances,  le  protêt  peut  éga- 
lement être  différé , pourvu  qu’il  puisse  en- 
core être  envoyé  avec  le  prochain  courrier. 

10x0.  Cependant  si  , dans  ce  cas,  le  pro- 
priétaire , le  tireur  ou  l’endosseur  sont  domi- 
ciliés dans  l’endroit  même  , celui  qui  présente 
la  lettre  de  change,  ne  peut , sans  leur  con- 
sentement, différer  le  protêt. 

101 1.  Lorsque  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée 
ne  veut  l’accepter  que  pour  une  partie  de  la 
somme  énoncée,  le  porteur  n’est  pas  obligé 
d’y  acquiescer,  et  il  peut  la  faire  protester 
pour  la  somme  totale. 

1012.  Et  s’il  consent  l’acceptation  d*une 
telle  partie,  il  doit  néanmoins  faire  faire  le 
protêt  ponr  le  surplus. 

1013.  Il  n’importe  que  le  présentant  soit 

propriétaire  de  la  leltre  , ou  seulement  man- 
dataire, à moins  que,  dans  ce  dernier  cas  , 
il  n’ait  l’ordre  exprès  de  consentir  l’accep- 
tation même  d’une  partie  quelconque  de  lu 
tomme  dae.  • • » 
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loi 4-  Si  le  porteur  consent  l’acceptation 
Sous  réserve  et  condition  , ou  avec  renvoi 
à un  jour  de  paiement  plus  éloigné  , il  perd 
son  action  récursoirc  contre  les  endosseurs 
antérieurs. 

1015.  Cependant,  si  l’accepteur  n 'effectue 
pas  le  paiement,  le  porteur  peut  exercer  son 
recours  par  la  procédure  ordinaire  contre 
ceux  des  endosseurs  antérieurs  qui  se  trou- 
veraient avoir  bénéficié  à son  préjudice. 

1016.  Si  celui  qui  présente  la  lettre  était 
simplement  mandataire,  il  est  responsable, 
au  propriétaire  , de  tous  les  dommages  qui 
seraient  une  suite  de  son  acquiescement 
( art.  ioi4  )• 

1017.  En  conséquence , si  l’accepteur  ac- 
cepte sous  réserve  ou  condition,  ou  en  recu- 
lant l’époque  du  paiement,  celui  qui  a pré- 
senté la  lettre  est  tenu  de  la  faire  protester 
pour  conserver  ses  droits. 

1018.  Si  la  lettre  de  change  indique  au 
porteur  une  personne  à laquelle  il  doit  s’a- 
dresser en  cas  de  non-acceptation,  il  est  tenu 
de  s’adresser  à cette  personne,  après  que  le 
protêt  aura  été  fait  coutre  celui  par  qui  la 
lettre  est  payable. 

1019.  Si  la  personne  indiquée  dans  la  lettre 
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de  change  refuse  aussi  d’accepter , le  porteur 
doit  faire  faire  un  second  protêt. 

1020.  Si  une  personne,  autre  que  celle  men- 
tionnée sur  la  lettre  de  change.,  soilre  pour 
accepter,  le  porteur  n est  tenu  d y acquiescer 
qu’en  recevant  le  paiement  comptant. 

1021.  Maissi  celui  sur  quila  lettre  est  tirée 
veut  lui-même  l’accepter  pour  l'honneur  du 
tireur  ou  d’un  des  endosseurs  , le  porteur  est 
obligé  d’y  consentir. 

1022.  Celui  qui  veut  accepter  une  lettre  de 
change  pour  l’honneur  d’un  autre , doit  aupa- 
ravant la  luire  protester , et  se  faire  remettre 
le  protêt  par  le  porteur  , en  lui  remboursant 
Ses  frais. 

1020.  L’acceptation  pour  l’honneur  d’un 
autre  doit  nécessairement  être  laite  par  écrit 
et  d’une  manière  expresse,  et  n’est  pas  suscep- 
tible d’être  révoquée  ni  biffée. 

1 024.  Les  lettres  S.  P.  [ sous  protêt  ] qu’on 
a coutume  d’y  ajouter,  ne  suffisent  pas  , et  il 
11’y  a nulle  exception  à faire,  quand  même 
l’un  ou  l’autre  des  endosseurs  aurait  recom- 
mandé son  endossement  à l’accepteur. 

1025.  Il  n’est  pas  besoin  en  ceci  d’un  man- 
dat spécial. 

1026.  L’acceptant  pour  l’honneur  d’un 
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autre  s’impose  toutes  les  obligations  auxquelles 
celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  s’engagerait  par 
l’acceptatiou  ortliuaire. 

1027.  Mais  en  revanche,  il  entre  aussi,  par 
l’elïéctuation  du  paiement,  dans  les  droits  du 
porteur  contre  celui  des  obligés  pour  l’hon-  - 
neur  duquel  il  a accepté, 

j 028.  Si  l’acceptation  n’énonce  pas  d’une 
manière  expresse  pour  l’honneur  de  qui  elle 
est  laite , il  faut  admettre  qu’elle  est  faite 
pour  l’honneur  du  tireur,  et  l’acceptant  n’a 
d’action  que  contre  celui-ci. 

102g.  L’acceptant  pour  l’honneur  d’un 
autre  doit  observer  tout  ce  qui  est  prescrit 
au  porteur  de  la  lettre,  relativement  à l’envoi 
du  protêt. 

1030.  S’il  omet  quelques-unes  de  ces  for- 
malités , il  obtient  seulement  les  droits  qui 
appartiennent  à celui  sur  qui  la  lettre  est 
tirée,  contre  le  tireur,  lorsque  le  premier  a 
effectué  le  paiement. 

1031.  Si  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  a 
lui-même  accepté  pour  l’honneur  d’un  autre, 
il  jouit  des  mêmes  droits  que  tout  autre  ac- 
ceptant. 

io52.  Par  là  il  est  affranchi  de  l’obligation 
de  consentir  les  dispositions  du  tireur  faites. 
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daos  la  lellre  d’avis,  relativement  aux  sûretés 
ou  autres  objets  quelconques. 

io33.  Si  la  personne  à qui  le  tireur  adresse 
le  porteur  pour  être  pajé  au  défaut  de  celui 
sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée  (art.  iojS) 
a accepté  la  lettre,  celte  personnè  jouit  des 
mêmes  droits  que  l’acceptant  pour  l’honneur 
d’un  autre. 

10Ô4.  Entre  plusieurs  personnes  dénom- 
mées dans  la  lellre,  celle-là  doit  être  préférée 
qui  veut  accepter  pour  l’honneur  du  tireur 
ou  d’un  endosseur  plus  ancien  en  date. 

1035.  Dans  les  Etats  prussiens,  les  protêt^ 
doivent  être  faits  par  un  officier  judiciaire, 
ou  par  un  commissaire  de  justice  ou  notaire. 

1036.  Dans  ce  cas  , l’officier  de  justice  n’a 
pas  besoin  de  greffier  pour  dresser  le  verbal  ; 
ni  le  notaire , des  témoins  indispensables  pour 
les  autres  actes  de  son  ministère. 

1037.  Celui  qui  fait  le  protêt  est  tenu  de  se 
procurer  des  renseignemens  certains  en  ce  qui 
concerne  les  circonstances  principales  de  l’af- 
faire , et  particulièrement  la  personne  sur  qui 
la  lettre  de  change  est  tirée  , de  dresser  pro- 
cès-verbal du  tout  , et  d’expédier  le  protêt 
d’après  le  contenu  d’icelui. 

*o3&  Le  protêt,  à la  vérité,  ne  perd  rien  dç 
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son  efficacité  lorsqu’il  n’a  point  été  dressé 
procès-verbal. 

1009.  flfais  l’officier  judiciaire  , le  commis- 
saire de  justice  ou  notaire  qui  ont  manqué  à 
cette  formalité , répondent  à la  partie  inté- 
ressée de  tous  les  dommages  en  résultans  , et 
doivent  de  plus  être  condamnés , au  profit  du 
fisc,  à une  amende  quadruple  des  droits  per- 
çus par  eux  pour  la  confection  du  protêt. 

1040.  Quiconque  a déjà  été  puni  pour  une 
telle  négligence,  doit,  en  cas  de  récidive,  être 
déclaré  incapable  de  dresser  des  protêts  , et 
cette  déclaration  communiquée  aux  négocians 
du  lieu. 

1041.  Le  protêt  d’une  lettre  de  cliaoge, 
outre  les  conditions  générales  exigées  pour 
tout  procès-verbal  ou  acte  notarié,  doit  encore 
Contenir  : 

i°  Copie  exacte  de  la  lettre  de  change  ; 

20  Et  mention  détaillée  des  causes  qui  ont 
empêché  l’acceptation  ou  le  paiement. 

jo/|2.  Lorsque  celui  sur  qui  la  lettre  est 
tirée  se  trouve  présent,  il  faut  consigner  dans 
l’acte  du  protêt  la  demande  à lui  faite , s’il 
veut  accepter  ou  payer  la  lettre  de  change  , et 
de  quelle  manière  il  le  fera  , ainsi  que  sa  ré- 
ponse précise , qui  doit  être  relatée  mot  à moL 
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1043.  Si  l’accepteur  a quitté  sou  domicile, 
ou  ne  se  rencontre  point  au  lieu  où  il  a cou- 
tume de  vaquer  à ses  affaires  aux  heures  de 
présentation  fixées  par  la  loi,  il  iaut,  après  des 
informations  préalables  , insérer  au  procès- 
verbal  qu’il  a été  pris  des  renseignemens  dans 
le  comptoir,  la  boutique  et  la  demeure  du  dé- 
biteur, et  qu’il  n’y  a été  tuouvé  personne  qui 
ait  pu  ou  voulu  accepter. 

1044.  11  en  est  de  même  à l’égard  des  lettres 
de  change  payables  aux  foires,  lorsque  le 
tireur  n’y  a pas  paru  , ou  en  est  parti  avant 
l’époque  de  la  présentation  ou  de  l’échéance  ; 

1045.  Comme  aussi  dans  le  cas  où  la  lettre 
doit  être  prolestée  , d’après  les  art.  979-983 , 
à cause  du  décès  de  celui  par  qui  elle  était 
payable  , ou  d’un  concours  ouvert  sur  ses 
biens. 

1046.  Si  le  porteur  n’est  que  mandataire, 
il  est  tenu  rigoureusement  d’envoyer  le  protêt 
par  le  premier  courrier  à son  commettant; 
autrement  il  est  responsable  envers  lui  des 
dommages  qui  peuvent  en  résulter. 

io47-  Mais  il  est  propriétaire  de  la  lettre  de 
change,  il  doit  par  le  premier  courrier  dé- 
noncer le  protêt  à ceux  des  endosseurs  qui  le 
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précèdent  conlre  lesquels  il  veut  exercer  son 
action  réeursoire. 

1048.  Il  lui  est  loisible  de  joindre  à cette 
dénonciation  l’original  du  protêt , ou  de  l'en- 
voyer à un  fondé  de  pouvoir , pour  être  pré- 
senté à l’endosseur  qu’il  actionne  en  garantie. 

1049.  Lorsqu’il  a pris  ce  dernier  parti , il 
est  responsable  des  fautes  qu’aurait  pu  com- 
mettre le  fondé  de  pouvoir  en  présentant  le 
protêt,  comme  si  lui -même  n’eût  pas  fait 
l’envoi  ni  la  dénonciation  du  protêt  à celui 
qu’il  attaque  en  garantie. 

1 o5o.  Quant  à l’envoi  de  la  lettre  de  change  , 
le  porteur  est  autorisé  à le  retarder  d’un  jour 
de  poste,  pour  que,  dans  l’intervalle,  celui 
sur  lequel  elle  est  tirée  puisse  encore  se  résou- 
dre à l’accepter. 

io5z.  Cet  envoi,  lorsqu’il  s’agit  des  lettres 
de  change  à jour  préüx  et  à usances  , peut 
aussi , dans  le  cas  où  il  n’a  pas  de  contre-ordre, 
être  différé  jusqu’au  dernier  jourdegrâce. 

1062.  Si,  le  protêt  étant  fait,  celui  sur  qui 
la  lettre  est  tirée  se  décide  à l’accepter,  le 
porteur  est  obligé  d’y  acquiescer  , à charge  , 
par  le  premier  , de  lui  rembourser  ses  frais. 

io53.  Le  porteur  est  encore  obligé  de  con- 
sentir l’acceptation  , quoique  l’accepteur  re- 
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fuse  de  lui  rembourser  ses  frais  ; mais  il  doit 
faire  dresser  un  protêt  spécial  pour  Ja  con- 
servation de  son  droit  à un  tel  remboursement. 

io54-  Si  les  dispositions  légales  pour  Ja 
confection  et  l’envoi  du  protêt  , en  cas  de 
non-acceptation  , n’ont  pas  été  observées,  le 
propriétaire  de  la  lettre  perd  son  recours 
contre  les  endosseurs  antérieurs  , et  ne  peut 
les  attaquer  , relativement  aux  réclamations 
qu’il  auraiba  élever  contre  eux,  que  par  la 
procédure  ordinaire  , conformément  à l’ar- 
ticle 974. 

u>55.  Le  porteur  ne  peut  alléguer  comme 
excuse  que  le  jour  de  poste  , pour  l’envoi  du 
protêt  , tombe  un  dimanche  ou  autre  jour 
férié,  ou  un  samedi  ou  fête  juive  , s’il  est 
de  celte  religion  , du  moment  qu’il  a eu  le 
temps  de  faire  auparavant  les  dispositions 
nécessaires  pour  le  départ  de  sa  lettre. 

io56.  Mais  si  les  dispositions  légales  con- 
cernant la  confection  du  protêt  et  son  envoi 
ont  été  ohservées,  le  propriétaire  d’une  lettre 
de  change  protestée  faute  d’acceptation  est 
autorisé»  demander,  outre  la  somme  énoncée 
dans  Ja  lettre  et  les  frais  de  protêt , un  demi 
pour  cent  pour  provision,  courtage  et  ports 
de  lettres. 
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1067.  La  somme  énoncée  en  la  lellre  de 
change  doit  être  évaluée  d’après  le  cours  au 
jour  du  paiement  de  l’effet  proteste. 

io58.  Les  intérêts  courent  aussi  à dater  de 
ce  même  jour,  sans  aucun  égard  aux  jours  de 
grâce. 

io5g.  Lorsquela  lettre  de  change  a plusieurs 
endossemens,  le  dernier  porteur  peut,  à son 
choix , attaquer  en  garantie  , soit  le  tireur  iin- 
piédiatement,  soit  un  endosseur  quelconque- 

1060.  Si,  après  avoir  opté,  il  n’est  point 
satisfait  complètement  dans  les  vingt-quatre 
heures,  il  doit  faire  faire  le  protêt  contre  un 
tel  endosseur, delà  même  manière  que  contre 
celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée. 

1061.  Ensuite  il  peut  de  nouveau,  dans  le 
délai  prescrit  art.  10:17  et  suiv. , réclamer  son 
paiement,  soit  d’un  autre  endosseur,  soit  du 
tireur,  à son  choix,  et  ainsi  successivement, 
juèqu’à  ce  qu’il  soit  entièrement  désintéressé; 
et  il  11’esl  pas  obligé  de  s’astreindre  à l’ordre 
dans  lequel  les  endosseurs  antérieurs  à lui  se 
succèdent. 

10G2.  Par  ce  mode  de  procéder,  il  acquiert 
le  droitd’attaqueren  garantie, pourles  sommes 
non  encore  acquittées,  les  endosseurs  qui  le 
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précèdent,  pendarit  un  an,  à dater  du  jour 
du  protêt  fait  contre  chacun  d’eux. 

ioG5.  Mais  s’il  a l'ait  quelques  omissions, 
soit  dans  le  protêt  de  la  lettre,  soit  dans  son 
envoi,  il  perd  son  recours  en  garantie  contre 
ceux  des  endosseurs  que  ces  omissions  con- 
cernent, ainsi  que  contre  tous  ceux  à l’égard 
> desquels  les  dispositions  légales  n’ont  pas  été 
observées,  et  il  ne  peut  les  attaquer  que  par 
la  procédure  ordinaire , conformément  à l’ar- 
ticle 974. 

io64-  Mais  il  conserve  son  recours  en  ga- 
rantie, d’après  l’art.  1062,  contre  les  endos- 
seurs à l’égard  desquels  il  a observé  les  dis- 
positions légales  concernant  le  protêt  et  son 
envoi , et  qui , par  cette  mesure , ont  été  mis  en 
état  d’exercer  également  leur  recours  contre 
leurs  prédécesseurs  (art.  1067). 

1065.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  qui 
permetà  un  desendosseurs  d’y  bifferson  ordre, 
perd  son  recours  en  garantie  contre  tous  les 
endosseurs  postérieurs  à celui-là;  mais  pour 
tout  le  reste,  la  lettre  de  change , ainsi  que  le 
protêt,  conservent  leur  force  contre  tous  en- 
dosseurs antérieurs  à celui  qui  est  rayé. 

1066.  Quoique  le  porteur  de  la  lettre  ait 
reçu  des  à-comptes,  soit  de  l’accepteur,  soit 
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de  l'endosseur  actionné  le  premier,  il  n’en 
conserve  pas  moins  le  droit  d’exiger  le  sur- 
plus de  la  somme  d’un  des  endosseurs  quel- 
conques ou  du  tireur,  pourvu  que  le  protêt  et 
son  envoi  aieut  été  faits  dans  les  formes  pres- 
crites. 

1067.  Si  l’endosseur,  poursuivi  en  garan- 
tie, veut,  à son  tour,  attaquer  un  des  endos- 
seurs précédens,  il  doit  envoyer  le  protêt  de 
la  manière  prescrite,  dans  les  délais  fixés 
(art.  1047  et  suiv. ),  à dater  du  jour  où  il  l’a 
reçu  du  porteur  de  la  lettre  de  change. 

10G8.  Cet  endosseur  peut , à l’instar  du 
porteur  de  la  lettre  qui  l’a  attaqué,  exercer 
son  recours  contre  un  endosseur  antérieur 
' quelconque  , à son  choix. 

1069.  Mais  il  ne  peut  l’exercer  contre  des 
endosseurs  postérieurs  que  le  porteur  qui  l’ac- 
tionne n’aurait  point  attaqués. 

1070.  Si  un  endosseur  n’a  donné  que  des 
à-comptes,  il  peut  les  mentionner  sur  la  lettre 
île  change  originale,  dont  il  fera  faire  une 
copie  légalisée. 

1071.  Dans  ce  cas,  il  a,  contre  les  endos- 
seurs antérieurs  et  le  débiteur  de  la  lettre  de 
change,  relativement  à la  somme  payée,  les 


( 494  ) 

droits  du  porteur  d’une  assignation  entré 
•marchands  (sect.  9). 

1072.  L’action  en  garantie  peut,  dans  les 
cas  des  art.  io56-io68,  être  intentée  sur-le- 
champ  , si  celui  que  le  porteur  attaque  ne 
paye  pas  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
la  présentation  du  protêt  et  de  la  lettre  de 
change. 

1070.  Celui  qui  a présenté  la  lettre  de  change 
n’est  point  tenu  d’attendre  l’époque  du  paie- 
ment, ni  de  faire  l’aire,  en  cas  de  non-paie- 
ment, un  nouveau  protêt  contre  la  personne 
sur  qui  la  lettre  est  tirée. 

1074-  Dans  le  cas  seulement  où  il  résulte 
de  la  teneur  du  protêt , que  l’acceptation  a 
été  refusée  faute  d’avis  ou  d’avoir  reçu  les 
fonds,  il  faut,  quand  la  lettre  n’est  pas  échue, 
attendre  le  jour  de  l’échéance,  et,  en  cas  de 
non-paiement,  faire  un  second  protêt  et  l’en- 
voyer de  la  manière  prescrite. 

1075.  Cependant  le  porteur  de  la  lettre  de 
change  peut  ,.snr  la  simple  production  du 
protêt , demander  des  sûretés  suffisantes  jus- 
qu’au jour  du  paiement. 

1076.  Les  poursuites  en  garantie  peuvent 
aussi  être  dirigées  contre  telui  qui  a tiré 
pour  le  compte  d’un  tiers. 
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1077.  En  conséquence,  le  tireur  ne  peut , 
dans  ce  cas,  renvoyer  le  porteur  à celui  pour 
le  compte  duquel  la  traite  est  fournie;  mais 
les  arrangemens  à prendre  avec  ce  dernier 
le  regardent  seul. 

1078.  Celui  qui  est  poursuivi  en  garantie 
ne  peut,  en  matière  de  change,  alléguer 
comme  moyen  d’exception  qu’il  n’a  pas  reçu 
la  valeur. 

1079.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change 
qui  laisse  passer  un  an  , à dater  du  jour  où  le 
paiement  a dû  être  fait  , sans  intenter  action , 
perd  son  recours  eu  garantie. 

1080.  Il  ne  conserve  que  la  faculté  de 
poursuivre  par  les  Voies  ordinaires,  suivant 
l’art.  974 , pour  être  payé  des  valeurs  four- 
nies, ainsi  que  des  intérêts,  frais  et  dom- 
mages. 

1081.  En  ce  qui  concerne  les  indemnités 
dues  en  conformité  des  art.  io56  et  suiv.,  tout 
porteur  d’ordre  estautorisé,  au  lieu  d’intenter 
action , de  tirer  «me  lettre  de  change  en  retour 
sur  celui  des  endosseurs  antérieurs  qu’il  at- 
taque en  garantie. 

1082.  Une  lettre  de  retour  doit  être  tirée 
directement  ( en  droiture  ) , si  les  deux  places 
font  entre  elles  des  opérations  de  change..  < 
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io83.  Mais  s’il  n’existe  aucune  relation  de 
change  entre  les  lieux  du  domicile  du  por- 
teur et  de  celui  de  l’endosseur  qu’il  attaque, 
la  lettre  de  retour  doit  être  tirée  sur  la  place 
où  l’un  et  l’autre  lieu  ont  coutume  de  traiter 
leurs  affaires  de  change. 

• io84-  Après  l’acceptation  d’une  lettre  de 
change,  le  porteur  est  obligé  d’attendre  le 
jour  de  l’échéance. 

1085.  Mais  il  peut  exiger  de  l’acceptant 
des  sûretés  , s’il  survient  dans  l’intervalle 
des  circonstances  dans  lesquelles  la  loi  permet 
la  saisie. 

1086.  Si  cependant  il  n’a  point  usé  de  celte 
faculté , il  ne  répond  envers  les  endosseurs 
qui  le  précèdent  que  d’une  faute  grave. 

1087.  Si  l’acceptant  ne  peut  ou  ne  veut 
fournir  les  sûretés  , le  porteur  de  la  lettre  est 
autorisé  à requérir  la  saisie. 

1088.  Si,  après  l’avoir  obtenue , il  veut 

poursuivre  selon  la  rigueur  du  droit  de  chauge, 
l’échéance  éîant  arrivée,  il  est  obligé  de  re- 
noncer au  séquestre.  . 

1089.  Lorsqu’il  s’ouvre,  avant  l’échéance, 
un  concours  sur  les  biens  de  l’acceptant  , le 
porteur , du  moment  qu’il  en  est  instruit,  doit 
procéder  au  protêt  et  à son  envoi. 
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togo.  Pour  calculer  le  jour  de  l'échéance,' 
il  faut,  dans  tous  les  cas , suivre  les  dispositions 
des  articles  847  et  suiv. 

1091.  Lorsqu’il  s’agit  de  lettres  de  change 
à jour  préfix  et  à usances  , dont  l'échéance 
court  à dater  de  la  présentation,  il  faut  cal- 
culer l’échéance  depuis  le  jour  de  la  présen- 
tation, quand  même  l’acceptation,  à cause 
d'une  fête  survenue  , n’aurait  eu  lieu  que  le 
jour  ouvrable  suivant  ( art.  985  et  suiv.  \ 

1092.  Il  n’y  a pas  de  jour  de  répit  ou  de 
grâce  pour  les  lettres  de  change  payables  aux 
jours  de  Foires  et  de  marchés. 

1093.  L’acceptant  ne  peut  pas  non  plus  en 
demander  pour  les  lettres  à vue  et  celles  à 
demi-usance  ou  à plus  court  terme. 

1094.  Quant  aux  lettres  de  change,  l’ac- 
ceptant jouit,  dans  les  États  du  roi,  de  troif 
jours  de  répit,  après  celui  de  l’échéance,  de 
sorte  qu’il  ne  peut  être  contraint'  de  payer 
que  le  troisième  desdils  jours. 

1095.  Si  le  troisième  jour  de  répit,  est  un 
dimanche  ou  autre  fête,  le  paiement  doit  être 
fait  le  second  jour  de  répit.  rj>. 

1096.  Il  en  est  de  même  lorsque  l’acçeptant 
est  Juif,  et  que  le  troisième  jour  de  répit  tombe 
un  samedi  ou  autre  fête  de  sa  religion. 

//.  3a 
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1097.  Si  les  jours  de  répit  tombent  tous  trois 
un  dimanche  et  jours  de  fêle , il  faut  payer  le 
jour  de  l’échéance  même. 

* 1098.  Quoique  la  lettre  acceptée  ne  soit 
présentée  en  paiement  qu’après  le  jour  de 
l’échéance , les  jours  de  répit  se  comptent  ce- 
pendant depuis  l’échéance. 

1099.  En  conséquence , si , à dater  de  cette 
époque  » il  s’est  écoulé  trois  jours , il  ne  doit 
pas  y avoir  d’autres  jours  de  répit. 

1100.  Le  paiement  d’une  lettre  de  change 

est  exigible  aux  jours  de  paiement  ainsi  dé- 
terminés, depuis  midi  jusqu’à  sept  heures  du 
soir.  ' \ i 

s î-ioi'.  Quant  au  paiement , il  faut  toujours 
suivre  les  dispositions  des  art.  873  et  suiv. 

110a.  Si  la  lettre  porte  qu’il  en' a été  ex- 
pédié plusieurs  exemplaires  , le  porteur  est 
obligé , lors  du  paiement , de  rendre  au  moins 
ceux  d’entre  eux  qui  contiennent  l’acceptation 
et  toute  la  série  des  endossemens. 

1 io3.  Dans  le  cas  où  cette  condition  ne  peut 
être  remplie,  l’acceptant  est  seulement  tenu 
de  consigner  en  justice. 

1104.  Le  paiement  d’une  lettre  de  change 
ne  donne  point  à celui  sur  qui  elle  est  tirée 
le  droit  d’actionner  le  tireur,  excepté  le  cas 
e- . . 


Digitized  by  Google 


( 499  ) 

où  il  aurait  accepté  pour  l’honneur  d’un  autre 
( art.  102 1 et  1028). 

1 io5.  S’il  a payé  sans  avoir  eu  provision 
suffisante , il  ne  peut  répéter  du  tireur  son 
paiement , ensemble  les  intérêts  permis  entre 
marchands,  à dater  du  jour  où  il  l’a  effectué, 
que  par  la  voie  de  la  procédure  ordinaire. 

1106.  Lorsque  la  personne,  sur  qui  la  lettre 
est  tirée,  savait  qu’elle  l’a  été  au  compte  d’un 
tiers,  elle  ne  peut  exercer  son  recours  que 
contre  ce  tiers , excepté  le  cas  d’une  accepta- 
tion pour  l’honneur  d’un  autre. 

1107.  Si  l’acceptant  est  décédé  avant  le 
paiement , il  faut  abdiquer  les  dispositions  des 
art.  979  et  suiv. 

ri 08.  Dans  le  cas  où  les  héritiers  n’acquit- 
teraient point, de  la  manière  prescrite,  la  lettre 
de  change,  le  porteur,  s’il  veut  exercer  son 
recours  contre  le  tireur  ou  les  endosseurs, 
doit  faire  faire  de  suite  le  protêt  pour  non 
paiement,  et  l’envojer  dans  les  délais  prescrits 
par  les  art.  1047  et  suiv. 

1109.ll  en  est  de  même  s’il  n’existe  pas  de 
facteur,  et  si  les  héritiers  sont  incertains,  in- 
connus ou  domiciliés  ailleurs. 

mo.  En  général,  lorsque  le  paiement  n’a 
point  lieu  à l’époque  convenue,  le  porteur, 

. \ ' 3a.' 
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s’il  veut  exercer  contre  les  endosseurs  ou  le 
tireur  son  recours  de  garantie,  doit  sur-le- 
champ  procéder  au  protêt. 

1111.  Mais  quoique  ‘Facceptant  eût  déjà 
déclaré  par  avance  son  refus  de  payer,  il  est 
libre  d’attendre  le  jour  de  paiement,  lequel 
doit  être  déterminé  d’après  les  art.  846  et  suiv. 

ma.  Lorsque,  dans  le  cas  de  l’art.  999, 
le  porteur  de  la  lettre  est  adressé  à une  autre 
personne  qui  refuse  de  payer,  il  faut  également 
procéder  aü  protêt.1 

11 13.  Alors  l’accepteur  qui  a adressé  ail- 
leurs le  porteuéde  la  lettre,  est  garant. 

n i4*'  Mais  celui  auquel  le  porteur  a été 
ad  ressé  pour  recevoir  sou  paiement,  ne  peut 
être  attaqué  par  lui  en  garantie;  et  il  y a seu- 
leineut  lieu  aux  dispositions  concernant  les 
assignations  entre  marchands  (sect.  9). 

m 5.  Si  la  lettre  de  change  indique  une 
personne  à laquelle  le  porteur,  en  cas  de  non- 
paiement,  soit  tenu  de  s’adresser,  il  faut  suivre 
les  dispositions  des  art.  1018  et  1019. 

1116.  Le  porteur  n’est  tenu  d’accepter  des 
à-comptes  de  la  somme  due,  que , lorsqu’étant 
simple  fondé  de  pouvoir,  il  y est  autorisé  d’une 
manière  expresse. 

1117.  Si,  après  avoir  acçepté  des  à-compte* 
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il  veut  exercer  son  recours  pour  le  reste  de  la 
somme , il  est  obligé  d’en  faire  faire  le  protêt. 

1118.  Le  porteur  n’est  pas  obligé  de  rece- 
voir dos  assignations  au  lieu  de  comptant. 

1119.  Si  néanmoins  il  l’a  fait,  et  que  le 
temps  utile  pour  le  protêt  se  soit  écoulé  dans 
l’intervalle,  il  perd  son  recours  en  garantie 
contre  les  endosseurs  et  tireur. 

1130.  Lorsque,  dans  un  tel  cas,  celui  qui 
présente  la  lettre  est  seulement  fondé  de  pro- 
curation , il  est  responsable,  envers  le  proprié- 
taire, des  dommages  et  intérêts. 

1131.  Dans  le  cas  d’un  protêt  et  de  son  envoi 
faute  de  paiement,  ainsi  que  de  l’exercice  do 
recours  en  garantie  contre  les  endosseurs  et 
le  tireur,  il  faut  toujours  appliquer  les  dispo- 
sitions des  art.  io56  et  suiv, 

1122.  Le  porteur  a de  plus  l’option  oa 
d’exiger  sur-le-champ  son  paiement  des  en- 
dosseurs précédens,  ou  d’exercer  auparavant 
ses  poursuites  en  garantie  contre  l’acceptant. 

1 i2Ô.  Si  le  porteur  veut  préalablement  at- 
taquer l’acceptant,  il  n’est  pas  obligé  d’en- 
voyer conjointement  avec  le  protêt  la  lettre  dt> 
change. 

ii34-  Néanmoins  il  ne  peut  exiger,  dans 
ce  cas,  des  endosseurs  et  du  tireur,  m le  paie- 
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ment  ni  caution,  qu’en  produisant  la  lettre  de 
change. 

1125.  Mais  si  le  porteur,  au  lieu  d’attaquer 
l’acceptant,  veot  exercer  son  recours  contre 
un  des  endosseurs  ou  contre  le  tireur,  la  lettre 
de  change  doit  être  envoyée  en  même  temps 
que  le  protêt. 

1126.  Alors  l’endosseur  ou  le  tireur  sont 
tenus  de  payer,  conformément  aux  disposi- 
tions des  art.  io56  et  suiv. , dans  les  vingt- 
quatre  heures , à dater  de  la  présentation  du 
protêt  et  de  la  lettre  de  change. 

1127,  Quant  à la  faculté  d’un  changement 
dans  l’option,  le  porteur  jouit  des  droits  énon- 
cés articles  1059  et  suiv, 

1128,  Il  peut  aussi,  conformément  aux  ar- 
ticles 1081  et  suivans,  tirer  une  lettre  de 
retour, 

1 139.  Quant  aux  droits  de  l’endosseur  at- 
taqué contre  les  endosseurs  précédens , les 
dispositions  des  art,  1067  à 1072  reçoivent 
aussi  leur  application. 

u3o.  Cependant,  dans  tous  ces  cas  (arti- 
cles 1126,  1127  et  1129),  le  porteur  perd  son 
action  récursoire  si  , dans  le  délai  d’une  an- 
née à dater  du  protêt,  il  n’a  point  fait  dû- 
ment  ses  poursuites  contre  celui  auquel  il  a 
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envoyé  le  protêt  àl’effet  d’exercer  son  recours 
en  garantie. 

n3i.  Mais  s’il  a intenté  et  suivi  l’action 
de  la  manière  convenable  , le  recours  en  ga- 
rantie subsiste  en  son  entier  contre  le  défen- 
deur jusqu’à  ce  que  la  lettre  de  change  se 
trouve  aussi  prescrite  comme  simple  titre  de 
créance. 

ii32.  Le  tireur,  en  acquittant  une  lettre 
de  change  acceptée,  n’acquiert  point  le  droit 
de  poursuivre  l’acceptant  en  garantie. 

1 1 53.  Il  ne  peut  pas  non  plus,  au  préjudice 
de  l’acceptant , se  faire  céder  par  le  porteur 
les  droits  qu’a  celui-ci  contre  le  premier. 

h 34-  Mais  le  tireur  conserve  son  droit  de 
poursuivre  l’acceptant  par  la  procédure  ordi-' 
naire,  relativement  aux  provisions  que  celui-ci 
aurait  reçues  de  lui. 

1 135.  S’il  résulte  de  la  procédure  que  l’ac- 
ceptant ait  réellement  reçu  du  tireur  des  pro- 
visions , celui-ci  a le  privilège  de  la  sixième 
classe , en  cas  de  concours  sur  les  biens  de 
l’acceptant,  jusqu’à  concurrence  des  sommes 
que  ce  dernier  avait  entre  les  mains  au  jour 
du  paiement. 

*i36.  Est  réputé  provision  ce  que  l’accep- 
tant devait  au  tireur  le  jour  du  paiement. 
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1 137.  Toute  personne  à qui  il  est  présenté 
une  lettre  de  change,  soit  pour  l’acceptation, 
soit  pour  le  paiement , est  tenue  de  l'examiner 
et  de  s’assurer  de  son  authenticité. 

' n38.  Celui  qui  paye  une  fausse  lettre  de 
change  , ne  peut  exercer  son  recours  que 
contre  l’auteur  du  faux  et  ses  complices. 

1139.  Lorsqu’une  lettre  de  change  est  pré- 
sentée avec  des  indices  visibles  de  falsification, 
l’accepteur  est  autorisé  à la  retenir;  mais  il 
doit  sur-le-champ  en  instruire  le  juge  compé- 
tent, et  déposer  en  justice  la  lettre  suspecte, 

1 i4o.  La  même  chose  doit  avoir  lieu  lorsque 
l’accepteur  est  averti  de  la  falsification  par 
celui  qui  est  supposé  tireur,  et  que  le  porteur 
est  uue  personne  inconnue  ou  suspecte. 

1 i4i.  En  l’un  et  l’autre  cas  , il  demeure  ré- 
servé au  juge  de  décider  dans  sa  sagesse , en 
se  conformant  aux  dispositions  du  Gode  de  la 
Procédure,  et  d’après  la  gravité  des  soupçons, 
si  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  doit  fournir 
caution  , relativement  aux  frais  et  dommages, 
et  de  combien  doit  être  cette  caution  ( î"  par- 
tie , titre  x4,  art.  186  et  suiv.  ). 

n4a.  Quoique  la  lettre  de  change  ait  été 
déposée  en  justice  jusqu’à  examen  ultérieur , 
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le  porteur  peut  néanmoins  procéder  au  pro- 
têt et  à son  envoi  pour  non-acceptation. 

1 143.  Le  juge  doit,  à cet  effet,  lui  délivrer 
sans  délai  une  copie  légalisée  de  la  lettre  de 
change,  accompagnée  d'un  certificat  qui  at- 
teste le  dépôt. 

n44.  Par-là  le  porteur  obtient  le  droit 
d’exercer  son  action  récursoire  contre  les  en- 
dosseurs précédées  , dans  les  délais  fixés  par 
la  loi,  et  d’en  exiger  caution  , jusqu’à  la  dé- 
cision de  l’affaire. 

1 145.  Après  l’acceptation  de  la  lettre  de 
change,  celui  sur  qui  elle  est  tirée  ue  peut  pins 
en  refuser  le  paiement , sous  prétexte  de  falsi- 
fication. 

1 146.  Mais  le  paiement  doit  être  consigné 
en  justice,  du  moment  que  l’accepteur  peut 
justifier  avoir  reçu  des  avis  qui  arguent  la 
lettre  de  fausseté. 

1147.  Il  faut  aussi  déposer  en  justice  la 
lettre  de  change  arguée  de  faux. 

1 i48.Dans  ce  cas,  le  porteur  doit  attendre 
le  résultat  de  l’examen  judiciaire,  et  n’esl  point 
autorisé  à exerqer  provisoirement  son  recours 
contre  les  endosseurs. 

jt49-  Cependant  le  paiement  de  la  valeur 
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déposée  ne  peut  lui  être  refusé,  lorsqu’il 
offre  caution  suffisante. 

1 j 5o.  Si,  dans  une  lettre  de  change  d’ailleurs 
authentique , la  somme  a été  altérée , de  sorte 
que  l’accepteur  a payé  plus  que  ne  portait  la 
lettre  d’avis,  il  ne  peut  exercer  son  recours  en 
indemnité  que  contre  l’auteur  du  faux. 

1 i5i.  Lorsque,  dans  une  lettre  de  change, 
la  somme  n’était  exprimée  qu’en  chiffres,  et 
.qu’ils  se  trouvent  altérés  d’une  manière  im- 
perceptible, le  tireur  répond  au  tiers-porteur 
des  dommages  résultant  de  celte  falsification. 

n52.  Si  la  somme  exprimée  en  lettres  se 
trouve  altérée , chaque  porteur  est  tenu  de 
s’en  prendre  à l’endosseur  qui  lui  a passé 
l’ordre,  jusqu’à  ce  qu’on  arrive  à celui  qui  a 
reçu  la  somme  dans  son  état  véritable. 

ù 

11 53.  Celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  doit, 
de  plus,  s’assurer  scrupuleusement  de  la  vé- 
rité du  dernier  endossement. 

1 154.  Quiconque  , par  une  faute  grossière , 
a effectué  le  paiement  sur  un  endossement 
faux,  ou  payé  entre  les  mains  d’un  individu 
suspect  ( première  partie  , titre  i5  , art.  19)  , 
reconnu  ensuite  pour  avoir  été  porteur  de 
mauvaise  foi,  peut  être  poursuivi , d’après  U 
procédure  ordinaire  , par  le  propriétaire  de 
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la  leltre  de  change , et  n’a  de  recours  que 
contre  l’auteur  du  faux  et  ses  complices. 

11 55.  Néanmoins,  si  la  lettre  de  change 
est  endossée  en  blanc,  il  j a lieu  d’appliquer 
les  dispositions  des  art.  8i5  et  suivans. 

11 56.  Des  endossemens  antérieurs  qui  se 
trouveraient  faux , ne  peuvent  préjudiciera 
celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  , pourvu  que 
le  dernier  porteur  ait  été  possesseur  de  bonne 
foi  ( première  partie  , titre  7 , art.  loetsuiv.  ). 

1157.  S’il  existe  des  soupçons  probables 
contre  le  dernier  porteur , il  faut  suivre  les 
dispositions  établies  aux  articles  n39el  sui- 
vans , relativement  aux  fausses  lettres  de 
change. 

n58.  Si  les  indices  de  faux  ne  se  manifes- 
tent qu’après  l’acceptation  , l’accepteur  doit 
observer  les  dispositions  des  art.  n46et  1 i4-7- 

n5g.  Lorsqu’une  lettre  de  change  vient  à 
se  perdre,  le  dernier  porteur  est  tenu  d’en 
avertir  sans  délai  le  tireur  et  celui  sur  qui 
elle  est  tirée. 

1160.  Si  l'accepteur,  n’ayant  point  reçu 
avis  de  la  perte  de  la  lettre , l’a  payée  , lors- 
qu’elle était  échue  , à un  porteur  non  sus- 
pect, la  perle  doit  retomber  sur  le  proprié- 
taire qui  prétend  l’avoir  perdue,  et  celui-ci 
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ne  peut  s’en  prendre  qu’à  la  personne  qui  1’* 
possédée  de  mauvaise  foi. 

1161.  Mais  si  l’accepteur  a payé  avant  l’é- 
chéance, le  tireur  n’est  pas  tenu  de  l’indem- 
niser. 

1162.  Au  contraire,  le  propriétaire  qui  a 
perdu  la  lettre  de  change  , peut,  dans  ce  cas, 
actionner  le  tireur  en  indemnité  par  la  voie 
de  la  procédure  ordinaire;  et  si  lesbiens  de 
celui-ci  tombent  en  concours,  il  a le  privilège 
de  la  sixième  classe. 

1 163.  Lorsque  celui  sur  qui  la  lettre  est 
tirée  reçoit , avant  l’acceptation  , avis  qu’elle 
a été  égarée,  il  est  tenu  , si  la  lettre  lui  est 
présentée,  de  se  conformer  aux  dispositions 
des  art.  11 39  et  suivans. 

1 164.  Le  porteur  qui  se  présente,  peut  user 
alors,  contre  les  endosseurs  précédées , de  la 
faveur  des  articles  1142  et  suivans. 

n65.  Mais  si  la  lettre  de  change  n’est  pas 
présentée  avant  le  jour  du  paiement , celui 
qui  l’a  perdue  n’a  d’action  récursoire  que 
contre  le  tireur. 

1166.  Il  n’y  a,  dans  ce  cas,  ni  action  en 
garantie  ni  exécution  parée;  mais  le  privilège, 
en  cas  de  concours , reste  le  même. 

1 167.  Si  l’avis  que  la  lettre  est  adirée  ne 
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parvient  à l’accepteur  qu’après  Acceptation, 
mais  cependant  avant  le  paiement , il  est  tenu 
d’en  consigner  le  montant  en  justice. 

1 168.  Il  s’agit  alors  de  décider  auquel , du 
dernier  porteur  ou  de  celui  qui  prétend  avoir 
perdu  la  lettre , doit  appartenir  la  valeur  dé- 
posée. 

1 i6q.  Si  le  dernier  porteur  de  la  lettre  peut 
prouver  qu’il  en  est  possesseur  de  bonne  foi, 
le  montant  doit  loi  être  délivré  , et  celui  qui 
a perdu  la  lettre  n’a  d’aclion  récursoire  que 
contre  le  précédent  possesseur  de  mauvaise  foi. 

1 1 70.  Dans  ce  cas , ni  le  porteur  de  la  lettre , 
ni  celui  qui  prétend  l’avoir  égarée,  n’ont  droit 
d’attaquer  soit  les  autres  endosseurs , soit  la 
tireur,  et  le  protêt  devient  sans  effet. 

1 171.  Lorsqu’une  lettre  de  change  acceptée 
qui  vient  à se  perdre  n’est  point  présentée  pour 
le  paiement,  l’accepteur,  s’il  avoue  l’avoir 
acceptée , ou  s’il  peut  en  être  convaincu , est 
obligé  d’en  payer  le  montant. 

1 172.  Cependant  ce  paiement  ne  peut  s’ef- 
fectuer qu’en  justice  ; et  il  y a lieu  de  faire  , 
aux  frais  de  celui  qui  a perdu  la  lettre,  une 
interpellation  publique  , conformément  aux 
lois. 

' i J70.  Si  alors  il  ne  parait  pas  d’autre  poi* 
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leur,  celui  qui  a présenté  la  lettre  est  en  droit 
die  réclamer  la  valeur  consignée  , et  la  lettre 
adirée  est  déclarée  anéantie. 

1174.  Si,  au  contraire,  il  se  présente  un 

autre  porteur,  la  disposition  de  l’article  1168 
trouve  son  application.  * 

1 175.  Lorsque  l’acceptation  n’est  ni  prouvée 
ni  avouée  incontinent , celui  qui  a perdu  la 
lettre  de  change  peut , à ses  frais,  faire  faire 
une  interpellation  publique. 

ï 176.  S’il  ne  se  présente  aucun  porteur  , la 
lettre  doit  être  annullée , et  celui  qui  l’a  per- 
due a son  recours  contre  le  tireur,  confor- 
mément à l’article  1 162. 

1177.  Cependant  celui  qui  l’a  perdue,  est 
libre  de  prouver  dans  l’intervalle  , par  les 
moyens  de  droit  ordinaires,  à celui  sur  qui 
là  lettre  est  tirée,  qu’il  avait  donné  son  accep- 
tation. . 

1178.  S’il  obtient  à cet  égard  une  seutence 

en  dernier  ressort,  il  peut  procéder  contre 
l’acceptant  par  voies  exécutoires  ; mais  le 
paiement  doit  être  déposé  en  justice  jusqu’à 
ce  que  la  lettre  de  change  soit  annullée  ( art. 
1172  et  1 1 73  ).  , . , 

1 i79.Lesdispositionsprécédentes(art.  1 167 
et  suiy.  ) sont  aussi  applicables  au  cas  où  une 
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lettre  de  change  protestée  viendrait  àse  perdre. 

1 180.  Cependant  une  copie  certifiée  aulhen- 
tique  du  procès-verbal  de  protêt,  autorise  le 
porteur  légitime  y dénommé  à demander  cau- 
tion à celui  des  endosseurs  précédens  contre 
lequel  il  veut  exercer  son  recours. 

1181.  Les  conditions  déterminées  aux  art. 
748-784  sont  également  nécessaires  pour  les 
billets  au  porteur  ou  à ordre. 

1 182.  Un  billet  contenant  promesse  de  payer 
suivant  le  droit  de  change,  n’acquiert  point 
par  cela  seul  la  nature  d’une  lettre  de  change 
valable. 

n83.U^  été  déterminé  aux  art.  765-769 
comment  la' valeur  reçue  doit  être  exprimée 
dans  les  billets  au  porteur  ou  à ordre. 

1184.  Si  les  billets  au  porteur  ou  à ordre, 
souscrits  par  les  individus  dénommés  à l’ar- 
ticle 726,  ne  portent  pas  valeur  reçue  comp- 
tant, ou  s’il  peut  être  prouvé  de  suite  que  la 
valeur  n’en  a point  été  fournie  comptant  à 
celui  qui  les  a souscrits,  larigueurdu  droit  de 
change  n’est  point  admissible  contre  lui. 

n85.  Mais  l’affaire  doit  être  instruite  par 
les  voies  ordinaires  , en  prenant  pour  base  la 
négociation  qu’on  allègue  comme  ayant.donné 
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lieu  à l’obligation  de  pajer  de  la  part  dil 
lireur. 

nB6î  Les  dispositions  précédentes  (arti- 
cles 1 1-84  et  1 1 85 ) sont  également  applicable* 
aux  endossemens  de  ces  sortes  de  personnes. 

1187.  Daus  les  billets  au  porteur  ou  à ordre , 
on  peut  aussi  fixer  comme  jour  de  paiemeut 
l’expiration  d’un  certain  délai  après  la  pro- 
vocation de  ce  paiement. 

1188.  Alors  , en  intentant  l’action  , il  faut 
produire  ou  l’acceptation  par  écrit  du  debi- 
teur , oy  le  certificat  de  la  provocation  de 
paiement  dressé  en  justice  ou  par  un  commis- 
saire de  justice  et  notaire. 

1189. 11  faut  que  le  billet  au  pîorleur  ou  à 
ordre  contienne  le  nom  de  celui  qui  doit  rece- 
voir le  paiement,  sous  peine  de  perdre  les 
avantages  de  droit  en  matière  de  change. 

1 igo.  Les  personnes  qui  jouissent  du  pri- 
vilège dés  marchands,  relativement  à la  fa- 
culté de  s'ébiiger  par  lettre  de  change  ( ar- 
ticles 718-724),  peuvent  aussi  seuls  faire  va- 
lablement ides  billets  au  porteur. 

1 191 . Les  billets  au  porteur  ou  à ordre  qui 
ne  yaleut  pas  suivant  le  droit  de  change  , sont 
considérés  comme  simples  obligations  , s ils 
ont  les  conditions  prescrites  par  les  disposi- 
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tions  de  la  première  partie  , lit  u,  art.  73»' 
etsuiv. 

1192.  Le  non-emploi  du  papier  timbré  11e 
prive  point  le  billet  au  porteur  ou  à ordre  de 
sa  force  comme  tel,  mais  assujettit  seulement 
celui  qui  l’a  fourni  à la  peine  établie  par  les 
ordonnances.  . . 

1190.  Avant  le  jour  de  l’échéance,  il  ne 
peut  être  exigé  aucun  paiement  sur  un  billet 
au  porteur  ou  à ordre , mais  seulement  cau- 
tion, conformément  aux  art.  io85  et  suiv. 

1194.  Si,  avant  l’échéance,  il  s’ouvre  un 
concours  sur  les  biens  de  celui  qui  a fourni 
le  billet  ',  le  porteur  est  autorisé  à liquider 
sa  créance. 

ng5.  Et  néanmoins,  lorsque  le  billet  est 
endossé,  il  peut  aussi,  sans  protêt,  exercer 
immédiatement  son  recours  contre  les  endos- 
seurs. / 

1196.  Mais,  dans  ce  cas , il  faut  joindre  à la 
demande  une  attestation  du  juge,  qui  certifie 
l’ouverture  du  concours. 

1 197.  Quant  au  paiement , il  faut  suivre  les 
dispositions  des  art.  867-924. 

1 j 98.  Si  le  billet  à ordre  n’est  plus  entre  les 
mains  du  premier  porteur,  le  débiteur  est  tenu 
d’examiner  la  vérité  du  dernier  endossement, 
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conformément  aux  dispositions  des  art.  n 3/ 
et  suiv.  / 

*199.  Si  le  billet  est  adiré,  les  poursuites, 
suivant  le  droit  de  change,  n’ont  lieu  qüîaprès 
que  l’existence  , le  montant  et  le  reste  du  con- 
tenu du  billet,  auront  été  établis  par  les  voies 
ordinaires. 

1 aoo.  Alors  le  créancier  est  tenu  de  délivrer 
une  quittance  spéciale  du  paiement  reçu,  et 
d’y  déclarer  en  même  temps  le  billet  annullé. 

1 201.  Mais  quant  à la  question  de  savoir  si, 
indépendamment  de  cette  quittance,  une  in- 
terpellation judiciaire  et  l’amortissement  du 
billet  adiré  sont  nécessaires , elle  doit  être 
décidée  d’après  les  dispositions  de  la  ire  par- 
tie, tit.  16,  art.  128  et  suiv. 

1202.  En  attendant,  le  débiteur  ne  peut 
être  contraint  de  payer,  jusqu’à  l’amortisse- 
ment judiciaire,  que  sur  caution  suffisante, 
au  cas  que  dans  la  suite  le  billet  vienne  à être 
retrouvé. 

1 2o5.  En  cas  de  décès  des  débiteurs  d’un 
billet  à ordre,  il  faut  appliquer  les  dispositions 
relatives  aux  lettres  de  change  (art.  1107  et 
suiv.)  ;•  - , ’ !l  • 

1 3o4<  Pour  avoir  le  droit  d’exercer  son  re- 
cours contre  les  endosseurs U’un  billet  à ordre, 


. Digitized  by  Google 


( OIS  ) 

il  est  nécessaire  de  le  faire  protester  dans  les 
espèces  des  art.  io43-io45. 

i2o5.  Si  le  billet  à ordre  ne  fixe  point  le 
lieu  du  paiement,  le  protêt  peut  être  fait  au 
dernier  domicile  du  débiteur,  ou  dans  celui 
où  il  a souscrit  son  billet. 

j 206.  Un  tel  protêt  (art.  i2o3-iso5)  ne 
peut  être  fait  que  judiciairement,  ou  par  un 
officier  de  justice  délégué  à cet  effet,  et  asser- 
menté pour  en  dresser  acte. 

1 207.  Quant  aux  formalités  du  protêt  et  de 

l’envoi,  il  faut  suivre  les  dispositions  des  ar- 
ticles 1047  cj  suivans.  * 

1208.  Ce  protêt  donne  , à dater  de  son 
époque,  le  droit  d’exercer  le  recours  en  ga- 
rantie pendant  un  an. 

1209.  Le  porteur  qui  laisse  passer  ce  délai 
d’un  an  sans  intenter  action , perd  son  recours 
en  garantie  suivant  la  rigueur  du  droit  de 
change,  et  n’a  droit  d’actionner  que  par  les 
voies  de  la  procédure  ordinaire  ( art.  974.  ) 

1210.  Excepté  les  cas  mentionnés  aux  ar- 
ticles 1194.  1190,  1204,  i2o5,  le  recours  en 
garantie  contre  les  endosseurs , lorsqu’il  s’agit 
de  billets  à ordre,  n’a  lien  qu’après  que  le 
débiteur  du  billet  aura  été  actionné  à son 
échéance  et  contraint  par  corps. 
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1211.  Ces  mesures  effectuées,  sans  que  le 
paiement  ait  eu  lieu  dans  les  trois  jours  à dater 
de  l’emprisonnement  du  débiteur,  le  porteur 
du  billet  doit  se  faire  délivrer  par  le  tribunal 
un  certificat  de  non-paiement,  et  l’envoyer 
avec  le  billet,  conformément  aux  dispositions 
des  art.  1047  et  suiv. 

1212.  Alors  les  dispositions  des  art.  io56  et 
suiv.  reçoivent  leur  application  d’une  manière 
absolue. 

12 13.  Un  protêt,  à l’effet  de  conserver  la 
faculté  d’exercer  contre  le  débiteur  les  pour- 
suites suivant  la  rigueur  du  droit  de  change, 
n’a  d’efficacité  que  dans  les  cas  tels  que  l’action 
en  garantie,  admise  d’ailleurs,  ne  pourrait 
être  intentée  contre  lui  avant  l’expiration  du 
délai  de  prescription. 

1214.  Au  nombre  de  ces  cas  est  surtout 
celui  où  le  porteur  du  billet  serait  tellement 
éloigné  du  siège  du  tribunal  compétent,  qu’il 
y aurait  lieu  de  craindre  que  le  délai  de  pres- 
cription ne  fût  écoulé  avant  la  formation  de 
l’instance. 

1215.  Un  tel  protêt  peut  aussi  être  fait  par 
un  commissaire  de  justice  ou  notaire. 

1216.  Mais  , en  ce  cas  , l’instance  doit  être 
formée  devant  le  tribunal  dont  le  débiteur 
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est  ressortissant , dans  la  huitaine  à dater  du 
jour  du  protêt , sous  peine  de  perdre  l'action 
récursoire  attribuée  en  matière  de  change. 

1217.  S’il  survient  des  circonstances  qui 
s’opposent  à ce  que  la  sommation  puisse  êtré 
délivrée  à la  partie , il  doit  en  être  délivré 
acte  au  demandeur. 

1218.  Un  tel  acte  conserve  la  faveur  du  droit 
en  matière  de  change  jusqu’au  moment  où  le 
billet  est  prescrit  même  comme  obligation. 

1219.  Tout  billet  à ordre  peutêtre  prolongé 
avec  le  consentement  mutuel  du  créancier  et 
du  débiteur. 

1220.  Si  le  débiteur  , à l’époque  de  la  pro- 
longation , n’a  plus  le  droit  de  contracter  par 
lettres  de  change,  cette  prolongation  reste  sans 
effet. 

1231.  La  prolongation  peut  se  faire  , soit 
au  moment  de  l’échéance  même  , soit  avant 
ou  après,  pendant  tout  le  temps  que  le  billet 
vaut  comme  lettre  de  change. 

1222.  Une  prolongation  faite  après  que  le 
billet  a cessé  de  valoir  comme  lettre  de 
change  , doit  être  assimilée  à un  nouveau 
billet  à ordre,  si  le  terme  du  paiement  est 
dûment  fixé,  et  la  signature  conforme  aux 
dispositions  des  articles  776  et  suiv.). 
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i22Ô.  En  cas  de  doute,  il  est  admis  que  la 
prolongation  a été  faite  après  que  le  billet  a 
cessé  de  valoir  comme  lettre  de  change. 

1224.  Dans  la  règle,  la  prolongation  doit 
être  mentionnée  sur  le  billet  même. 


1225.  Elle  peut  cependant  aussi  être  faite 
sur  unecopie  du  billet  que  le  créancier  envoie, 
à cet  effet , au  débiteur. 


1226.  La  prolongation  doit  être  signée  du 
débiteur  lui-même. 

1227.  La  désignation  du  lieu  et  la  date  ne 
sont  nécessaires  qu 'autant  que  la  prolonga- 
tion doit  être  assimilée  à l'émission  d’un  nou- 
veau billet  à ordre  ( art.  1222.  ) 

1228.  Quant  àla  signature , il  faut  observer 
tout  ce  qui  est  prescrit  pour  le  cas  de  l’émis- 
sion d’un  billet  à ordre  (art.  776  et  suiv.  ). 


1 2 59.  La  prolongation , s’il  n’est  point  ques- 
tion de  l’assimiler  à une  émission  d’un  non- 

- i 

veau  billet  à ordre  , n’a  besoin  d’aucune  for- 
malité particulière. 

1200.II  suffit  qu’il  conste  que  par-là  le 
temps  du  paiement  doit  être  reculé. 

i23i.  Si  la  durée  de  la  prolongation  n’est 
pas  énoncée  , elle  est  censée  être  la  même 
que  celle  portée  originairement  au  billet; 
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ou , s’il  j a eu  déjà  des  prolonga lions  ,elle  est 
censée  celle  de  la  prolongation  immédiate- 
ment antérieure.  ■ . 

...  ...  .•••'•  i 

1232.  Lorsque  la  durée  de  la  prolonga- 
tion est  , à la  vérité , déterminée,  mais  non 
l’époque  où  elle  doit  commencer  il  faut,  la 
comptçpà  dater  du  jQurde  l’échéancedu  billet. 

1233.  Cette  disposition, jest  applicable  sapp 
exception,  soit  que  la  prplopgatjon  ait  çl? 
faite  avant  ou  après  le  jou^  de  l’échéance. 

> 1204.  Le  délai  se  calcule  de  la  même  mar 
nière  lorsque  la. prolongation-  ne,  porte  poiftt 
de  date.  ■ 

1235.  En  cas  de  prolongations/  léitérées , 
il  faut  partir  de  l’échéance^  ainsi  quelle  de- 
vait a v^ir  lieu  d’aprçs  ^prolongation  im- 
médiatement antérieur^.  , „J(.  ...  ; . ;t 

1236.  La  promulgaligp  ^’up,,l}jl|ft  à ordre 
par  lequel  plusieurs  pe.rsoqpç^sopt  obligée!» 
comme  débiteurs  priacipâqç^proüle  à toutes^, 
et  vaut  comme  lettre,^  chflfige  à.leur  égard, 
quoiqu’elle,  ne  soit  signée  qpèj^’u  ne  seule,.  ,,, 

1237.  S’il  s’agit  de  qétqndre, l’effet  de, Jp 

prolongation  qu’à  im^gol  des  .débi^eusf^V 
billet  , il  d o i t e 1 i ô tr c lif i t meqf iq q ,d ’u ne  ma- 
niéré expresse.  . 

1 208.  Lorsque  le  ppptfur  duJadlebpro  Longe 
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en  faveur  du  débiteur,  sans  consentement  par 
écrit  de  la  caution , lé  délai'  fixé  pour  le 
paiement , il  la  décharge  ainsi  de  son  obli- 
gation: ' : - 1 ‘ 1 “ ’ 

125g.  Il  perd  également  son  recourt  contre 
les  endosseurs  antérieurs. 

1240.  La  même  chose  a lieu  lorsque  l’ins- 
tance contre  le  débiteur  du  billet  est  différée 
plus  de  trois  jours  après  celui  de  l’échéance. 

n4i*  Quant  aux  exceptions  et  contre-de- 
mandes admissibles  eri  fait  de  billets  à ordre, 
il  faut  suivre  lès  dispositions  prescrites  aux 
art.  gibet  suiv. 

n42.L’ë3tcepti6n  devaîeur  non  reçue  ri’est 
admissible  qü’autant  qu’elle  est  prouvée  sur- 
le-champ  parTaiiteûr1  du  billet,  en  confor- 
mité des  art.  917  et  suiv.  ’ 1 _ 

1243.  Il  a’y'àl,  datos  ce  cas,  nulle  différence 
à faire  i doit  qùèlfe  porteur  du  Billet  professe 
la  religion  chrétiérihe  ou  la  judaïque. 

ia44>  L?excëption  d’une  valëur  non  reçue 
peut  Opposée  a un  tiërs-por- 

tèur  , dans  tous  les1  éhs'  où  le  billet  ri’est  pas 
énoncé  à ordre,  el  lorsque  cèftii  quiffa  fourni 
n’a  pas 1 approuvé  • 1 eriddsSehlën t par  écrit 

• ‘ ’“i  O A J • 1 

sans  reserve. 

:Tt43iiLoi^tiklè'î^llëi  èstiéfioncé  à ordre, 
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etsila  personne  qui  l’afourni  doit  être  rangée 
parmi  celles  désignées  aux  articles  718-724, 
elle  ne  peut  faire  valoir  cette  exception  contre  , 
un  tiers-porteur. 

ia46.  Mais  si  l’auteur  du  billet  n’a  la  faculté 
do  contracter  par  lettres  de  change  que  con- 
formément à l’art.  726  ou  en  vertu  d’un  certifia 
catde capacité  obtenu , il  peutencore  opposer 
à un  tieis^pprleur  l’exception  de  valeur  non 
reçue',  quoique  le  billet  soit  énoncé  à ordre. 

1247- Dans  tous  les  cas  où  cette  exception 
est  admissible  par  elle  même  , elle  ne  peut  être 
écartéeai  parl’effet  d’une  reconnaissance  réi- 
térée du  billet , ni  par  la  prolongation  , ni 
par  des  paiemens  à compte. 

, 1248.  Le  débiteur  qui  prétend  alléguer 
contre  le  paiement  d’un  tel  billet  des  excep- 
tions oju  coptre  - demandes  qui  exigent  un 
certain  développement,  est  tenu  de  présenter 
sa  demande  au  tribunal  assez  à temps  pour 
qu’a  vaut  l’échéance  il  puisse  en  obtenir  une 
sentence  ayant  force  de  chose  jugée. 

. m1349-  Si  > à l’époque  de  l’échéance  , il  a 
obtenu,  relativement  à ces  exceptions,  une 
sentence  en  sa  faveur,  mais  non  en  dernier 
ressort,  elle  l’autorise  à consigner  en  justice 
la  somme  stipulée  par  le  billet. 
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SECTION  IX. 

Des  Billets  de  commerce , et  des  Assignations 
ou  Ordonnances. 

1230.  On  appelle  billets  de  commerce  les 
obligations  fournies  par  un  marchand  pour  le 
montant  de  marchandises  achetées  à terme. 

1231. *  Les  assignations  de  commerce  sont 
celles  qu’un  négociant  donne  pour  le  fait  de 
ses  opérations  commerciales. 

12Ô2.  Dans  les  lieux  où  des  lois  particulières 
attribuent  à ces  billets  et  assignations  les  droits 
du  contrat  de  change,  ces  dispositions  doivent 
être  maintenues.  * <•.  • > ; <r 

1253.  Il  doit  leur  être  appliqué  tout  ce  qui 
est  prescrit  pour  les  lettres  de  change  relatif 
ment  aux  échéances  et  aux  monnaies  de  paie- 
ment. 

1254.  Un  billet  de  commerce  doit ‘énoncer 

le  montant  de  la  dette  et  l’époque  dfe  sou 
paiement.  : ‘ " t tr. 

1255.  Alors  il  suffit  que  la  vente  des  mar- 
chandises , d’où  provient  la  dette , y soit  seu- 
lement  énoncée  d’une  manière  générale. 

. ia56.  Ces  billets  oir  obligations  dé  Conï- 
merce  seront  exécutoire?  pendant  le  délai 
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d’une  année , à dater  du  jour  fixé  pour  le  paie- 
ment , même  dans  les  lieux  où  ils  ne  jouissent 
pas  de  la  faveur  du  droit  de  change. 

i25y.  En  cas  de  concours,  ils  ont,  pendant 
ce  délai  , les  mêmes  privilèges  que  les  lettres 
de  change. 

1258.  Relativement  à la  prolongation  de  ce 
délai , il  faut  suivre  les  dispositions  des  art.  908 
et  121g. 

1259.  Si  cependant  le  montant  de  la  dette 
ou  l’époque  du  paiement  n’y  était  pas  énon- 
cé de  la  manière  prescrite,  ou  si  la  créance  ne 
tirait  pas  son  origine  immédiate  d’un  échange 
de  marchandises , le  billet  doit  être  assimilé  à 
une  simple  obligation. 

1260.  Quant  aux  effets  appelés  rnanmres  et 
starchos , et  autres  obligations  des  Juifs  usités 
dans  certains  endroits,  il  faut  suivre  les  dispo- 
sitions des  lois  provinciales  y relatives. 

1261.  Une  assignation  même  entre  mar- 
chands n’est  pas  réputée  paiement. 

1262.  Si  néanmoins  un  marchand  accepte 
d’un  autre,  sans  réserve,  une  assignation  à litre 
dé  paiement , l’affaire , en  général,  s’assimile  à 
une  cession  ( ire  partie,  titre  11 , art.  4<>2  et 
suivans ) ; 

1260.  Et  si,  dans  ce  cas,  celui  sur  qui  l’as- 
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signation  est  donnée  y a consenti  , il  existé 
une  délégation  ( ire  partie  , litre  16  , art.  aG4 
elsuiv.  ).  \ * 

1264.  Il  en  est  de  même  lorsque , du  consen- 
tement de  tous  les  intéressés,  il  se  fait  dans 
\eurs  livres  un  transport  de  créance  ( scont ra- 
tion) de  l’un  à l’autre. 

3 265.  L’assignant,  dans  ces  cas,  n’est  point 
garant  de  la  solv  abilité  de  celui  sur  qui  l’assi- 
gnation est  donnée. 

3266.  Ces  cas  exceptés,  en  matière  d’assi- 
gnations de  marchand,  les  droits  et  obligations 
entre  l’assignant  et  le  porteur  de  l’assignation 
doivent  être  jugés,  dans  la  règle,  d’après  les 
dispositions  des  lois  sur  les  délégations  en  gé- 
néral ( ire  partie,  tit.  16 , art.  268  et  suiv.  ). 

1267.  Il  suffît,  pour  la  validité  d’une  telle 
assignation , quelle  indique  les  personnes  qui 
doivent  payer  et  recevoir , ainsi  que  le  mon- 
tant de  la  delte  et  le  nom  de  l’assignant. 

1 268.  Le  porteur  d’une  assignation  de  com- 
merce doit  avoir  un  soin  particulier  de  ne 
mettre  dans  le  recouvrement  de  la  somme  ni 
négligence  ni  retard. 

1269.  Si  l’assignation  ne  fixe  point  le  ternie 
du  paiement,  et  le  porteur  se  trouvant  au  même 
lieu  que  l’assigné , le  premier  est  tenu  de  se  pré- 
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senter  chez  celui-ci , au  plus  tard  dans  la  hui- 
taine , après  avoir  reçu  l’assignation , et  d’en 
demander  le  paiement. 

1270.  Lorsque  le  porteur  ne  se  trouve  pas 
au  même  lieu  que  l’assigné,  il  doit  envoyer  son 
assignation  par  le  premier  courrier , pour  en 
faire  loucher  le  montant. 

1271.  Si  l’assignation  est  payable  à une  foire, 
ou  pendant  le  temps  d’un  marche,  il  faut  suivre 
tout  ce  qui  est  prescrit  art.  964  et  suiv.  relati- 
vement à la  présentation  des  lettres  de  change. 

1272.  Lorsque  le  terme  du  paiement  est  fixé, 
le  porteur  est  tenu  de  se  présenter , au  plus 
lard , le  lendemain  du  jour  de  l’échéance. 

1270.  Si  l’assigné  n’accepte  point  l’assigna- 
tion , le  porteur  peut  et  doit  la  rendre  à l’as- 
signant , au  plus  lard  dans  les  vingt-  quatre 
heures  , si  ce  dernier  se  trouve  au  même  lieu 
que  lui. 

1274.  Si  l’assignant  demeure  ailleurs,  le  por- 
teur est  tenu  d’en  faire  faire  sur-le-champ  le 
protêt , et  de  l’envoyer  par  le  premier  courrier. 

1275.  En  ce  qui  concerne  les  formalités  et 
l’envoi  d’un  tel  protêt,  il  faut  observer  tout 
ce  qui  est  prescrit  dans  la  section  précédente , 
relativement  aux  protêts  des  lettres  de  change. 

1276.  Il  faut  encore  appliquer  les  disposé 
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lions  concernant  les  lettres  de  change,  lorsque 
les  délais  ci-dessus  mentionnés  arrivent  des 
jours  de  fête  chrétienne  ou  juive. 

1277.  Si  le  porteur  a négligé  de  faire  la  pré- 
sentation dans  les  délais  fixés  par  la  loi , il  est 
responsable  de  tous  les  dommages  en  résul- 
lans,  et  ne  peut  exercer  sou  recours  que  par 
les  voies  ordinaires  (art.  974  ). 

1278.  L’assignation  une  fois  acceptée,  il  y a 
lieu  d’appliquer  les  dispositions  de  l’art.  1084. 

1 27g.  Dans  les  mêmes  cas  où  la  loi  accorde 
des  jours  de  répit  ou  de  grâce  pour  les  paie- 
mens  des  lettres  de  change , ces  dispositions 
sont  applicables  aussi  aux  assignations  des 
marchands. 

1280.  Si  l’assignation  , après  avoir  été  ac- 
ceptée, n’est  point  acquittée  à l’échéance,  qui 
doit  être  fixée  d’après  les  art.  867  et  suivans  , 
le  porteur  est  tenu  de  se  conformer  aux  dis- 
positions des  art.  1 107  et  suivans,  comme  dans 
l’espèce  d’une  lettre  de  change  acceptée  et  non 
payée  de  la  manière  prescrite. 

1281.  Mais  lorsque  l’assignant  n’habite  pas 
le  même  lieu  , le  porteur  est  tenu,  sous  peine 
de  perdre  son  recours  contre  lui,  d’actionner 
sans  délai  l’assigné,  après  avoir  fait  et  envoyé 
le  protêt , et  de  continuer  ses  poursuites  dé  la 
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ftianière  accoutumée , jusqu’à  ce  que , par  le 
cours  ordinaire  des  postes  , l’assignant  puisse 
lui-même  prendre  les  mesures  qu’exige  l’affaire. 

1 383.  Si  le  protêt  revient  dans  les  délais  fixés 
par  la  loi , l’assignant  est  obligé  de  reprendre 
son  assignation. 

1283.  Dans  le  cas  où  ilauraitdonnél’assigna- 
lion  à l’effet  d’éteindre  une  dette  que  l’assigna- 
taire av.lit  à répéter  sur  lui , ce  dernier  est  libre 
de  répéter  sa  créance  comme  s’il  n’eût  point 
reçu  l’assignation. 

1 284.  Mais  si  l’assignataire  a acheté  l’assigna- 
tion de  celui  qui  l’a  fournie,  il  peut,  en  la  re- 
mettant, se  faire  restituer  le  prix  qu’il  en  a 
pajé , avec  dommages  et  intérêts. 

1285.  Si,  dans  ce  cas  , l’assignation  porte 
pour  valeur  reçue  comptant,  il  y a lieu  d’exer- 
cer contre  l’assignant  les  poursuites  exécu- 
toires, pendant  un  an,  à. dater  du  jour  de  l'é- 
chéance. 

1286.  Les  dispositions  de  l’art.  1257  reçoi- 
vent# également  leur  application  en  ce  qui 
concerne  le  privilège  en  cas  d’ouverture  de 
concours. 

1287.  Si  l’assignation  ne  porte  point  pour 
valeur  reçue  comptant  (art.  1285),  l’assigna- 
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taire  doit  faire  ses  poursuites  en  indemnités 
contre  l’assignant , par  les  voies  ordinaires. 

1288.  Lorsque  le  porteur  ne  s’est  point  con- 
formé aux  délais  prescrits  relativement  aux  pro- 
têt et  envoi  d’icelui  en  cas  de  non-paiement , 
ou  si , après  l’acceptation  , il  a accordé  du 
temps  à l’assignant , il  ne  peut  exercer  contre 
celui-ci  son  recours  en  garantie  que  par  la 
procédure  ordinaire  pour  les  pertes  qui  sur- 
viendraient sans  la  faute  de  l’assignant. 

1289.  L’assigné  ne  devient  l’obligé  du  por- 
teur qu’après  avoir  accepté  par  écrit  l’as- 
signation. 

1 290.  Lesdisposilions  relatives  à l’acceptation 
d’une  lettre  de  change  (art. 984)  sonttoujours 
applicables  en  cette  circonstance. 

1291.  L’assigné,  pourvu  que  l’assignation  lui 
ait  été  notifiée  de  quelque  manière , peut,  avant 
l’acceptation , payer  valablement  le  porteur. 

1292.  L’assignant  peut,  de  son  côté,  tant  que 
l’acceptation  n’a  pas  eu  lieu , faire  défenses  à 
l’assigné  de  payer  le  porteur. 

1293.  L’assigné,  après  avoir  accepté  lisssi- 
gnalion,  est  obligé  de  payer  le  porteur,  et  ne 
peut  alléguer  pour  excuse  qu’il  a déjà  satisfait 
l’assignant. 

1294.  Il  ne  peut  pas  non  plus,  après  l’ac- 
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ceplalion , opposer  au  porteur  les  autres  ex- 
ceptions qu’il  aurait  à faire  valoir  contre  l’as- 
signant. 

1 2q5«  Mais  si  les  biens  de  l’assignant  sont 
tombés  en  concours  avant  le  jour  de  l’échéance, 
l’assigné,  quoiqu’il  eût  déjà  accepté  l’assigna- 
tion, n’est  ni  obligé  ni  autorisé  à la  payer  au 
porteur. 

1296.  S’il  a payé  à l’échéance  , avant  d’avoir 
eu  connaissance  de  la  publication  judiciaire  de 
l’ouverture  du  concours , il  est  libéré  de  son 
obligation  envers  l’assignant  et  sa  niasse.  „ • 

1297.  Une  assignation  acceptée  n’autorise 
pas  , à la  vérité,  le  recours  en  garantie  suivant 
la  rigueur  du  droit  de  change  ; mais  elle  donne 
la  faculté  de  poursuivre  par  les  voies  exécu- 
toires, pendant  un  an,  à dater  du  jour  de 
l’échéance. 

1298.  Une  telle  assignation  jouit,  pendant 
ce  même  délai , des  privilèges  des  lettres  de 
change  , en  cas  d’ouverture  de  concours  ( ar- 
ticle 1257  ). 

1299.  Le  porteur  d’un  billet  de  commerce 
ou  d’une  assignation  est  autorisé  à l’endosser. 

1300.  Un  tel  endossement,  pour  être  valide, 
exige  les  formalités  prescrites  pour  les  lettres 
de  change. 

U. 
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. i3oi.  L’endosseur  est  avec  celui  au  profit 
duquel  il  passe  l’ordre , dans  les  rapports  qui 
existent  entre  l’assignant  et  le  premier  porteur. 

1502.  Lorsqu’il  y a plusieurs  endossemens, 
il  faut  suivre,  dans  les  lieux  où  des  lois  spé- 
ciales accordent  aux  billets  de  commerce  ou 
assignations  le  droit  du  change  , ries  disposi- 
tions prescrites  pour  lés  lettres  de  change , en 
ce  qui  concerne  le  recours  en  garantie  contre 
lés  endosseurs  antérieurs  et  le  tireur. 

1503.  Mais  dans  les  lieux  où  les  bfllels  de 
commerce  ou  assignations  ne  valent  pas  comme 
lettres  de  change , le  porteur  a seulement  l’op- 
tion de  s’en  prendre  soit  à f endosseur  immé- 
diatement antérieur  , soit  à celui  qui  a fourni 
le  billet. 

• i3o4.  Cependant,  dans  ce  cas  , il  est  tenu 

d’observer  les  réglemens  relatifs  au  change,  en 
ce  qui  concerne  les  formalités  du  protêt  et  son 
envoi;  et  si  l’assignation  est  acceptée  , il  doit 
actionner  provisoirement  l’accepteur , et  con- 
tinuer ses  poursuites  conformément  aux  dis- 
positions de  l’art.  1281. 

i ^ \ . 
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CHAPITRE  CXXII. 


Code,  de  Commerce  de  France  du  1er  Jan- 
’ . vier  1808. 

TITRE  VII  I. 

De  la  Lettre  de  change , du  Billet  à ordre 
•et  de  la  Prescription. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Lettre  de  change. 


5 I"  De  la  forme  de  la  Lettre  de  change . 

Art.  110.  La  lettre  de  change  est  tirée  d’un 
lieu  sur  un  autre. 

Elle  est  datée. 

Elle  énonce 
La  somme  à payer. 

Le  nom  de  celui  qui  doit  payer, 

L’époque  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s’ef- 
fectuer, •*■  • * 

La  valeur  fournie  en  espèces,  en  marchan- 
dises, en  compte,  ou  de  toute  autre  manière. 

34. 
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Elle  est  à l’ordre  d’un  tiers,  ou  à l’ordre  du 
tireur  lui-même. 

Si  elle  est  par  xre,  2e,  6e,  4C>  etc.,  elle  l’ex- 
prime. 

1x1.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée 
sur  un  individu,  et  payable  au  domicile  d’un 
tiers. 

Elle  peut  être  tirée  par  ordre  et  pour  le 
compte  d’un  tiers. 

112.  Sont  réputées  simples  promesses  toutes 
lettres  de  change  contenant  supposition , soit 
de  nom,  soit  de  qualité , soit  de  domicile,  soit 
des  lieux  d’où  elles  sont  tirées  ou  dans  lesquels 
elles  sont  payables. 

ii 5.  La  signature  des  femmes  et  des  filles 
non  négociantes  ou  marchandes  publiques  sur 
lettres  de  change,  ne  vaut,  à leur  égard,  que 
comme  simple  promesse. 

il 4-  Les  lettres  de  change  souscrites  par 
des  mineurs  non  négocians  sont  nulles  à leur 
égard , sauf  les  droits  respectifs  des  parties , 
conformément  à l’article  i3ia  du  Code  Na- 
poléon. 

§ II.  De  la  Provision. 

n5.  La  provision  doitêtre  faite  par  le  tireur, 
ou  par  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de 
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change  sera  tirée,  sans  que  le  tireur  cesse  d’élre 
personnellement  obligé.  * 

1 16.  Il  y a provision , si,  à l'échéance  de  la 
lettre  de  change , celui  sur  qui  elle  est  fournie 
est  redevable  au  tireur,  ou  à celui  pour  compte 
de  qui  elle  est  tirée,  d une  somme  au  moins 
égale  au  montant  de  la  lettre  de  change. 

117.  L’acceptation  suppose  la  provision. 

Elle  en  établit  la  preuve  à l’égard  des  en- 
dosseurs. 

Soit  qu’il  y ait  ou  non  acceptation,  le  tireur 
seul  est  tenu  de  prouver,  en  cas  de  dénégation, 
que  ceux  sur  qui  la  lettre  était  tirée,  avaient 
provision  à l’échéance;  sinon  il  est  tenu  delà 
garantir,  quoique  le  protêt  ait  été  fait  après 
les  délais  fixés. 

* • 

§ III.  De  V Acceptation. 

118.  Le  tireur  et  les  endosseurs  d’une  lettre 
de  change  sont  garans  solidaires  de  l’accepta- 
tion et  du  paiement  à l’échéance. 

119.  Le  refus  d’acceptation  est  constaté  par 
un  acte  que  l’on  nomme  protêt  faute  d’accep- 
tation. 

120.  Sur  la  notification  du  protêt  faute 
d’acceptation , les  endosseurs  et  le  tireur  sont 
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respectivement  tenus  de  donner  caution  pour 
assurer  le  paiement  de  la  lettre  de  change  à 
son  échéance,  ou  d’en  effectuer  le  rembour- 
sement avec  les  frais  de  protêt  et  de  rechange. 

La  caution  , soit  du  tireur,  soit  de  l’endos- 
seur, n’est  solidaire  qu’avec  celui  quelle  a 
cautionné. 

i3i.  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change 
contracte  l’obligation  d’en  payer  le  montant. 

L’accepteur  n’est  pas  restituable  contre  son 
acceptation , quand  même  le  tireur  aurait  failli 
à son  insu  avant  qu’il  eèt  accepté. 

12X.  L’acceptation  d’une  lettre  de  change 
doit  être  signée. 

L’acceptation  est  exprimée  par  le  mot  ac- 
cepté. 

Elle  est  datée , si  la  lettre  est  à un  ou  plu- 
sieurs jours  ou  mois  de  vue  ; 

Et,  dans  ce  dernier  cas,  le  défaut  de  date 
de  l’ acceptation  rend  la  lettre  exigible  au 
terme  y exprimé , à compter  de  sa  date. 

iî3.  L’acceptation  d’une  lettre  de  change 


y 


payable  dans  un  antre  lieu  que  celui  de  là  ré- 
sidence de  l’accepteur,  indiqae  le  domicile  ôîi 
le  paiement  doit  être  effectué  ou  les  diligences 
faites. 

1 2/».  L’acceptation  ne  peut  être  condition- 
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nelle;  mais  elle  peul  être  restreinte  quanta  la 
somme  acceptée. 

Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire 
protester  la  lettre  de  change  pour  le  surplus. 

125.  Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée 
à sa  présentation , ou  au  plus  tard  dans  le* 
vingt-quatre  heures  de  la  présentation. 

Après  les  vingt-quatre  heures,  si  elle  n’est 
pas  rendue,  acceptée  ou  non  acceptée,  celui 
qui  l’a  retenue  est  passible  de  dommages-in- 
térêts envers  le  porteur. 

§ IV.  De  V Acceptation  par  intervention. 

126.  Lors  du  protêt  faute  d’acceptation,  la 
lettre  de  change  peut  être  acceptée  par  un  tiers 
intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  l’un  des  en- 
dosseurs. 

L’intervention  est  mentionnée  dans  l’acte  de 
protêt;  elle  est  signée  par  l’intervenant. 

127.  L’intervenant  est  tenu  de  notifier  sans 
délai  son  intervention  à celui  pour  qui  il  est 
intervenu. 

128.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  con- 
serve tous  scs  droits  contre  le  tireur  et  les  en- 
dosseurs, à raison  du  défaut  d’acceptation  par 
celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée , nonobstant 
toutes  acceptations  par  intervention. 
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§ Y.  De  l’Échéance. 

129.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirer 
à vue, 

à un  ou  plusieurs  jours  } 
à un  ou  plusieurs  mois  >de  vue, 
à une  ou  plusieurs  usances' 
à un  ou  plusieurs  jours  } 
à un  ou  plusieurs  mois  /de  date, 
à une  ou  plusieurs  usances' 
à jour  fixe  ou  à jour  déterminé , 
en  foire. 

130.  La  lettre  de  change  à vue  est  payable 
à sa  présentation. 

131.  L'échéance  d’une  lettre  de  change 
à un  ou  plusieurs  jours  'j 

à un  ou  plusieurs  mois  >de  vue,' 
à une  ou  plusieurs  usances' 
est  fixée  par  la  date  de  l’acceptation , ou  par 
celle  du  protêt  faute  d’acceptation. 

102.  L’usance  est  de  trente  jours,  qui  cou- 
rent du  lendemain  de  la  date  de  la  lettre  de 
change. 

Les  mois  sont  tels  qu’ils  sont  fixés  par  le  ca^. 
lendrier  grégorien. 

*53.  Une  lettre, de  change  payable  en  foire 


* 


Digkizsd  by  Google 


t 


( 55;  ) 

esl  échue  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  clôture 
de  la  foire , ou  le  jour  de  la  foire , si  elle  ae 
dure  qu’un  jour. 

154.  Si  l’échéance  d’une  lettre  de  change 
est  à un  jour  férié  légal,  elle  esl  payable  la 
veille. 

155.  Tous  délais  de  grâce,  de  faveur,  d’u- 
sage ou  d’habitudes  locales,  pour  le  paiement 
des  lettres  de  change , sont  abrogés. 

§ VI.  De  V Endossement. 

i36.  La  propriété  d’une  lettre  de  change  se 
transmet  par  la  voie  de  l’endossement. 

107.  L’endossement  est  daté. 

Il  exprime  la  valeur  fournie. 

Il  énonce  le  nom  de  celui  à l’ordre  de  qui 
il  est  passé. 

i58.  Si  l’endossement  n’est  pas  conforme 
aux  dispositions  de  l'article  précédent , il  n’o- 
père pas  le  transport;  il  n’est  qu’une  procura- 
tion. 

109.  Il  esl  défendu  d’antidater  les  ordres,  à 
peine  de  faux. 

§ VII.  De  la  Solidarité. 

i4o.  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  on 
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endossé  une  lettre  de  change,  sont  tenus  à la 
garantie  solidaire  envers  le  porteur. 

§ VIII.  De  l’Aval 

i4i.  Le  paiement  d’une  lettre  de  change, 
indépendamment  de  l’acceptation  et  de  l’en- 
dossement , peut  être  garanti  par  un  aval. 

j .42.  Cette  garantie  est  fournie,  par  un  tiers, 
sur  la  lettre  même , ou  par  acte  séparé. 

Le  donneur  d’aval  est  tenu  solidairement  et 
par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endos- 
seurs , sauf  les  conventions  différentes  des 
parties. 

§ IX.  Du  Paiement. 

i45.  Une  lettre  de  change  doit  être  payée 
dans  la  monnaie  qu’elle  indique. 

»44-  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change 
avant  son  échéance,  est  responsable  de  la  va- 
lidité du  paiement 

145.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  à 
son  échéance,  et  sans  opposition,  est  présumé 

('  valablement  libéré. 

146.  Le  porteur  d’unç  lettre  de  change  ne 
peut  être  contraint  d’en  recevoir  le  paiement 
avant  l’échéance. 
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j 47-  Le  paiement  d’une  lettre  de  change  fait 
sur  une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc., 
est  valable,  lorsque  la  seconde,  troisième, 
quatrième,  etc.,  porte  que  ce  paiement  an-' 
nulle  l’effet  des  autres. 

i48.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change 
sur  une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc., 
sans  retirer  celle  sur  laquelle  se  trouve  son  ac- 
ceptation , n’opère  point  sa  libération  à l’égard 
du  tiers  porteur  de  son  acceptation. 

i49-  Il  ri’est  admis  d’opposition  au  paiement 
qu’en  cas  de  perle  de  la  lettre  de  change,  on 
de  la  faillite  du  porteur. 

150.  En  cas  de  perte  d’une  lettre  de  change 
non  acceptée , celui  à qui  elle  appartient  peut 
en  poursuivre  le  paiement  sur  une  seconde, 
troisième,  quatrième,  etc. 

151.  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revê- 
tue de  l’acceptation , le  paiement  ne  peut  en 
être  exigé  sur  une  seconde  , troisième  , qua- 
trième , etc. , que  pae  l’ordonnance  du  juge , 
et  en  donnant  caution. 

i5a.  Si  celui  qui  a perdu  la  lettre  de  change, 
qu’elle  soit  acceptée  ou  non , ne  peut  repré- 
senter la  seconde,  troisième,  quatrième,  etc., 
il  peut  demander  le  paiement  de  la  lettre  de 
change  perdue , et  l’obtenir  par  l’ordonnance 


( 54o  ) 

du  juge , en  justifiant  de  sa  propriété  par  ses 
livres , et  en  donnant  caution. 

i53.  En  cas  de  refus  du  paiement,  sur  la 
•demande  formée  en  vertu  des  deux  articles 
précédens  , le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  perdue  conserve  tous  ses  droits  par 
un  acte  de  protestation. 

Cet  acte  doit  être  fait  le  lendemain  de  l’é- 
chéance de  la  lettre  de  change  perdue. 

Il  doit  être  notifié  aux  tireurs  et  endosseurs , 
dans  les  formes  et  délais  ci-après  prescrits  pour 
la  notification  du  protêt. 

1 54-  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
égalée  doit,  pour, s’en  procurer  la  seconde, 
s’adresser  à son  endosseur  immédiat,  qui  est 
tenu  de  lui  prêter  son  nom  et  ses  soins  pour 
agir  envers  son  propre  endosseur,  et  ainsi  en 
remontant  d’endosseur  en  endosseur  jusqu’au 
tireur  de  la  lettre.  Le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  égarée  supportera  les  frais. 

155.  L’engagement  de  la  caution , men- 
tionné dans  les  articles  i5i  et  i5a  , est  éteint 
après  trois  ans , si , pendant  ce  temps , il  n’y  a 
eu  ni  demandes  ni  poursuites  juridiques.  *• 

156.  Les  paiemens  faits  à compte  sur  le  mon- 

tant d’une  lettre  de  change,  sont  à la  décharge 
des  tireur  et  endosseurs.  • . * . ■'  > 
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Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la 
lettre  de  change  pour  le  surplus. 

157.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun 
délai  pour  le  paiement  d’une  lettre  de  change. 

§ X.  Du  Paiement  par  intervention, 

158.  Une  lettre  de  change  prolestée  peut 
être  payée  par  tout  intervenant  pour  le  tireur, 
ou  pour  l’un  des  endosseurs. 

L’intervention  et  le  paiement  seront  cons- 
tatés dans  l’acte  de  protêt  ou  à la  suite  de 
l’acte.  * 

159.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change 
par  intervention,  est  subrogé  aux  droits  du 
porteur , et  tenu  des  mêmes  devoirs  pour  les 
formalités  à remplir. 

Si  le  paiement  par  intervention  est  fait  pour 
le  compte  du  tireur  , tous  les  endosseurs  sont 
libérés. 

S’il  est  fait  pour  un  endosseur , les  endos- 
seurs subséquens  sont  libérés. 

S’il  y a concurrence  pour  le  paiement  d’une 
lettre  de  change  par  intervention  , celui  qui 
opère  le  plus  de  libérations  est  préféré. 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  était  originairement 
tirée , et  sur  qui  a été  fait  le  protêt  faute  d’ac- 
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ceplalion , se  présente  pour  la  payer , il  sera 
préféré  à tous  autres. 

».  * 

§ XI.  Des  Droits  et  des  Devoirs  du  Porteur. 

i 

160.  Le  porteur  d’une  lettre  de  change  tirée 
du  continent  et  des  îles  de  l’Europe , et  payable 
dans  les  possessions  européennes  de  la  France , 
soit  à vue,  soit  à un  ou  plusieurs  jours  ou  mois , 
ou  usances  de  vue,  doit  en  exiger  le  paiement 
ou  l’acceptation  dans  les  six  mois  de  sa  date  , 
sous  peine  de  perdre  son  recours  sur  les  en- 
dosseurs et  même  sur  le  tireur , si  celui-ci  a 
fait  provision. 

Le  délai  est  de  huit  mois  pour  la  lettre  de 
change  tirée  des  Echelles  du  Levant  et  des 
côtes  septentrionales  de  l’Afrique  , sur  les 
possessions  européennes  de  la  France , et  ré- 
ciproquement du  continent  et  des  îles  de 
l’Europe  sur  les  établissemens  français  aux 
Echelles  du  Levant  et  aux  côtes  septentrio- 
nales de  l’Afrique. 

Le  délai  est  d’un  an  pour  les  lettres  de 
change  tirées  des  côtes  occidentales  de  l’A- 
frique , jusques  et  compris  le  cap  de  Bonne- 
Espérance. 

Il  est  aussi  d’un  an  pour  les  lettres  de  change 
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tirées  élu  eonlinenl  ef  des  îles  des  Indes  occi- 
dentales sur  les  possessions  européennes  de  la 
Fiance,  et  réciproquement  du  continent  et  des 
îles  de  l’Europe  sur  les  possessions  française» 
ou  établisscmens  français  aûx  côtes  occiden- 
tales de  l’Afrique,  au  continent  et  aux  îles  des 
Indes  occidentales. 

Le  délai  est  de  deux  ans  pour  les  lettres  de 
change  tirées  du  continent  et  des  îles  des  Indes 
orientales  sur  les  possessions  européennes  de 
la  France,  et  réciproquement  du  continent  et 
des  îles  de  l’Europe  sur  les  possessions  fran- 
çaises ou  élablissemens  français  au  continent 
et  aux  îles  des  Indes  orientales. 

Les  délais  ci-dessus  de  huit  mois,  d’un  an 
et  de  deux  ans  sont  doublés  en  temps  de  guerre 
maritime. 

r6i.  Le  porleué  d’une  lettre  de  change  doit 
en  exiger  le  paiement  le  jour  de  son  échéance. 

162.  Le  refus  de  paiement  doit  être  cons- 
taté , le  lendemain  du  jour  de  l’échéance , par 
un  acte  que  l’on  nomme  protêt faute  de  paie- 
ment. 

Si  ce  jour  est  un  jour  férié  légal } le  protêt 
est.  fait  le  jour  suivant. 

160.  Le  porteur  n’est  dispensé  du  protêt 
faute  de  paiement,  ni  par  le  protêt  faute  d’ac- 
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ceplalion , ni  par  la  mort  ou  faillite  de  celui 
sur  qui  la  lettre  de  change, est  tirée. 

Dans  le  cas  de  faillite  de  l’accepteur  , avant 
l’échéance  , le  porteur  peut  faire  protester  et 
exercer  son  recours. 

i64-  Le  porteur  d’une  lettre  de  change  pro- 
testée faute  de  paiement , peut  exercer  son 
action  en  garantie, 

Ou  individuellement  contre  le  tireur  et  cha- 
cun des  endosseurs , 

Ou  collectivement  contre  les  endosseurs  et 
le  tireur. 

La  même  faculté  existe  pour  chacun  des 
endosseurs , à l’égard  du  tireur  et  des  endos- 
seurs qui  le  précèdent.  . 

160.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  indivi- 
duellement contre  son  cédant , il  doit  lui  faire 
notifier  le  protêt , et , à défaut  de  rembour- 
sement, le  faire  citer  en  jugement,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  la  date  du  protêt , si 
celui-ci  réside  dans  la  distance  de  cinq  myria- 
mèlres. 

Ce  délai , à l’égard  du  cédant  domicilié  à 
plus  de  cinq  myriamèlres  de  l’endroit  où  la 
lettre  de  change  était  payable,  sera  augmenté 
d’un  jour  par  deux  myriamèlres  et  demi  excé- 
daut  les  cinq  myriamèlres. 
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166.  Les  lettres  de  change  tirées  de  France 
et  payable  hors  du  territoire  continental  de 
la  France,  en  Europe,  étant  protestées,  les 
tireurs  et  endosseurs  résidant  en  France,  se- 
ront poursuivis  dans  les  délais  ci-après  : 

De  deux  mois  pour  celles  qui  étaient  paya- 
bles en  Corse  , dans  l’île  d'Elbe  ou  de  Capraja, 
en  Angleterre  et  dans  les  Etats  limitrophes  de 
1 la  France  ; • 

De  quatre  mois  pour  celles  qui  étaient  paya- 
bles dans  les  autres  Etals  de  l’Europe  ; 

De  six  mois  pour  celles  qui  étaient  payables 
aux  Echelles  du  Levant  et  sur  les  cotes  septen- 
trionales de  l’Afrique  ; 

D’un  an  pour  celles  qui  étaient  payables  aux 
côtes  occidentales  de  l’Afrique  , jusque  et 
compris  le  cap  de  Bonne-Espérance,  et  dans 
les  Indes  occidentales  ; 

De  deux  ans  pour  celles  qui  étaient  payables 
dans  les  Indes  orientales. 

Çes  délais  seront  observés  dans  les  mêmes 
proportions,  pour  le  recours  à exercer  contre 
les  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans  les  pos- 
sessions françaises  situées  hors  de  1 Europe. 

Les  délais  ci-dessus,  de  six  mois,  d’un  an  et 
de  deux  ans , seront  doublés  en  temps  de  guerre 
maritime. 

//. 
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167.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  col- 
lectivement contre  les  endosseurs  et  le  tireur, 
il  jouit , à l’égard  de  chacun  d’eux , du  délai 
déterminé  par  les  articles  précédens. 

Chacun  des  endosseurs  a le  droit  d’exercer 
le  même  recours , ou  individuellement , ou 
collectivement , dans  le  même  délai. 

A leur  égard , le  délai  court  du  lendemain 
de  la  date  de  la  citation  en  justice. 

168.  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus , 

Pour  la  présentation  de  la  lettre  de»chauge 

à vue , ou  à un  ou  plu  sieurs  jours  ou  mois  ou 
usances  de  vue , 

Pour  le  protêt  faute  de  paiement , 

Pour  l’exercice  de  l’action  en  garantie , 

“Le  porteur  de  la  lettré  de  change  est  déchu 
de  tous  droits  contre  les  endosseurs. 

169.  Les  endosseurs  sont  également  déchus 
de  toute  action  en  garantie  contre  leurs  cédans, 
après  les  délais  ci-dessus  prescrits , chacun  en 
ce  qui  le  concerne. 

170.  La  même- déchéance  a lieu  contre  le 
.porteur  et  les  endosseurs,  à l’égard  du  tireur 
lui-même , si  ce  dernier  justifie  qu’il  y avait 
provision  à l’échéance  de  la  lettre  de  change. 
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Le  porteur , en  ce  cas , ne  conserve  d'ac- 
tion que  contre  celui  sur  qui  la  lettre  de  change 
était  tirée. 

171.  Les  effets  de  la  déchéance  prononcée 
par  les  trois  articles  précédens  , cessent  en 
faveur  du  porteur,  contre  le  tireur,  ou  contre 
celui  des  endosseurs  qui , après  l’expiration 
des  délais  fixés  pour  le  protêt , la  notification 
du  protêt  ou  la  citation  çn  jugement , a reçu 
par  compte,  compensation  ou  autrement,  les 
fonds  destinés  au  paiement  de  la  lettre  de 
change. 

172.  Indépendamment  des  formalités  pres- 
crites pour  l’exercice  dé  l’action  en  garantie  , 
le  porteué  d’une  lettre  de  change  proteslée 
faute  de  paiement,  peut,  en  obtenant  la  per- 
mission du  juge,  saisir  consçrvatoirement  les 
effets  mobiliers  des  tireurs  , accepteurs  et 
endosseurs. 

§.  XII.  Des  Protêts . 

• - ' 

170.  Les  protêts,  faute  d’acceptation  ou  de 
paiement , sont  faits  par  deux  notaires , ou  par 
un  notaire  et  deux  témoins  , ou  par  un  huis.- 
sier  et  deux  témoins. 

Le  protêt  doit  être  fait 

55 
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Au  domicile  de  celui  sur  qui  là  lêtlre  de 
change  était  payable , ou  à son  dernier  domi- 
cile connu , 

Au  domicile  des  persônhës  indiquées  par  la 
IfeUrè  dé  changé , pour  la  payer  ati  besoin , 

Au  dornicilè  du  tièrs  , qui  a accepté  par 
ihlerveûtion  ; 

Le  tout  par  uh  seul  et  mènië  acte. 

En  cas  de  fausse  indication  de  domicile",  le 
protêt  est  précédé  d’un  acte  de  perquisition. 

174.  L’acte  de  protêt  contient 

* ’ , 

La  transcription  littérale  de  da  lettre  de 
change,  de  l'accepta tio&,  de#  endossemens, 
et  des  recommandations  qui  y sont  indiquées, 

La  sommation  de  payêr  le  montant  de  la 
lettre  de  change. 

Il  énonce 

La  présence  ou  l’absence  de  celui  qui  doit 

PaJer»  y » . 

Bes  motifs  du  refus  de  payer,  et  l’impuis- 
sance ou  le  refus  de  signer. 

175.  Nul  acte,  de  la  part  du  porteur  delà 
lettre  de  change , ne  peut  suppléer  l’acte  de 

* protêt,  hors  le  cas  prévu  par  les  articles  îâo 
el  suivans,  louchant  la  perle  de  la  lettre  de 
change.  , . - ,1 
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1 7Q.  Les  notaires  et  les  huissiers  soft  t tenus , 
à peine  de  destitution  , dépens  , dommages- 
intérêts  envers  les  parties  , de  laisser  copie 
exacte  des  protêts , et  de  les  inscrire  en  entier, 
jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates  , dans  un 
registre  particulier  , coté  , paraphé  , et  tenu 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  répertoires. 

§.  XI-II.  Du  Rechange. 

177.  Le  rechange  s’effectue  par  une  re- 
traite. 

178.  La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de 
change  , au  moyen  de  laquelle  le  porteur  se 
rembourse  sur  le  tireur,  ou  sur  l’un  des  endos- 
seurs , du  principal  de  la  lettre  proteslée  , de 
ses  frais , et  du  nouveau  change  qu’il  paye. 

17g.  Le  rechange  se  règle  à l’égard  du 
tireur,  par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la 
lettre  de  change  était  payable , sur  le  lieu  d’où 
elle  a été  tirée. 

Il  se  règle  , à l’égard  des  endosseurs  , par 
le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de 
change  a été  remise  ou  négociée  par  eux  sur 
le  lieu  où  le  remboursement  s’effectue. 

180.  La  retraite  est  accompagtiée  d’un 
compte  de  retour. 
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181.  Le  compte  de  retour  comprend  t 

Le  principal  de  la  lettre  de  change  pro- 
teslée , 

Les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légilimçs, 
tels  que  commission  de  banque , courtage , 
timbre  et  ports  de  lettres. 

Il  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite 
est  faite,  et  le  prix  du  change  auquel  elle  est 
négociée. 

Il  est  Certifié  par  un  agent  de  change. 

Dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  d’agent  de 
change,  il  est  certifié  par  deux  commerçans. 

Il  est  accompagne  de  la  lettre  de  change 
protestée  , du  protêt,  ou  d’une  expédition  de 
l’acte  de  protêt. 

• « v ' ' ; 

Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  l’un 
des  endosseurs , elle  est  accompagnée  , en  ' 
outre , d’un  certificat  qui  constate  le  cours  du 
change  du  lieu  où  la  lettre  de  -change  était 
payable , sur  le  lieu  d’où  elle  a été  tirée. 

182.  Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes 
.de  retour  sur  une  même  lettre  de  change. 

* Ce  compte  de  retour  est  remboursé  d’em- 
dosseur  à endosseur , respectivement  et  défi- 
nitivement par  le  tireur. 
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• i83.  Lesrechanges  ne  peu  ventêtre  cumulés. 
Chaque  endosseur  n’en  supporte  qu’un  seul, 
ainsi  que  le  tireur. 

i84-  L’intérêt  du  principal  de  la  lettre  de 
change  protestée  faute  de  paiement , est  dû 
à compter  du  jour  du  protêt. 

180.  L’intérêt  des  frais  de  protêt,  rechange, 
et  autres  frais  légitimés,  n’est  dû  qu’à  compter 
du  jour  de  la  demande  en  justice. 

18G.  Il  n’est  point  dû  de  rechange  , si  le 
compte  de  retour  n’est  pas  accompagné  des 
certificats  d’agens  de  change  ou  de  commer- 
çans,  prescils  par  l’article  181. 

i 

SECTION  II. 

! 

Da  Billet  à ordre. 

187.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux 
lettres  de  change , et  concernant 
L’échéance , 

L’endossement , 

La  s.olidarité, 

L’aval , 

Le  paiement , 

Le  paiement  par  intervention  , 

Le  protêt , - , * • 
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Les  devoirs  el  droits  du  porteur,  ' • 

Le  rechange  ou  les  intérêts, 

Sont  applicables  aux  billets  tordre , sans  pré- 
judice des  dispositions  relatives  aux  cas  prévus 
par  les  articles  636 , 65j  et  638 , au  titre  II , 
livre  IV. 

188.  Le  billet  à ordre  est  daté. 

Il  énonce 

La  somme  à payer , 

Le  nom  de  celui  à l’ordre  de  qui  il  est 
souscrit , 

L’époque  à laquelle  le  paiement  doit  s’ef- 
fectuer , 

La  valeur  qui  a été  fournie  en  espèces , en 
marchandises,  en  compte,  ou  de  toute  autre 
manière. 

N 

SECTION  III. 

D«  U Prescription. 

189.  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de 
change , el  à ceux  des  billets  à ordre , souscrits 
par  des  négocians  , marchands  ou  banquiers , 
ou"  pour  faits  de,  commerce  , se  prescrivent 
par  cinq  ans  , à compter  dp  jour  du  protêt 
ou  de  la  dernière  poursuite  juridique , s’il  n’y 
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a eu  condamnation  ou  si  la  dette  n’a  été*#'.*  « 
' . » *?■ 
reconnue  par  acte  séparé. 

Néanmoins , les  prétendus  débiteurs  seront 

tenus  , s’ils  en  sont  requis  , d’affirmer , sous 

serment,  qu’ils  ne  sont  plus  redevables;  et 

leurs  veuves , héritiers  ou  ayant-cause , qu’ils 

estiment  de  bonne  foi  qu’il  n’est  plus  rien  du. 


FUT  DU  SECOND  ST  DERNIER  VOLUME. 
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